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PRÉFACE 



Que la France et FEurope s'acheminent 
yers des résolutions nouvelles , c'est mainte- 
nant ce que chacun voit. Les plus intrépides 
espérances , nourries long-temps par Tintérêt 
ou par l'imbécillité y cèdent à l'évidence des 
faits y sur lesquels il n'est plus possible à qui 
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que ce soit de se faire illusion. Rien ne sau- 
roit demeurer tel qu'il est ; tout chancelle , 
tout penche: Conlurhatœ sunt génies ^ et incH- 
nala stmt régna (1). La persécution religieuse 
à laquelle le pouvoir s'est laissé entraîner , et 
qui dépassera de beaucoup le point où il se 
flatte de l'arrêter peut-être , donne à ses en- 
nemis la mesure de sa foiblesse, et annonce 
sa ruine : car toute faction qui a pu dominer 
le pouvoir , le renversera tôt ou tard; et com- 
mander c'est déjà régner : le reste n'est qu'une 
simple forme. Dans cette position , il est na- 
turel qu'on porte ses regards sur l'avenir et 
qu'on cherche, en méditant les lois essentielles 
de la société, les chances de salut qu'il peut 
encore offrir, lorsque le désordre aura par- 
couru les périodes successifs de sa durée né- 
cessaire. Nul autre moyen, d'ailleurs, de se 
reconnoître , au milieu de l'eflroyable confusion 

(1) Ps. XLV, 7. 
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des doctrines qui se croisent en mille sens di- 
vers, et des événemens qui se précipitent. Jl 
a donc fallu, pour juger des unes et des autres, 
les comparer avec la seule théorie sociale qui 
nous paroisse vraie et môme concevable. Mais 
comme nous n'avons pu , dans un écrit de la 
nature de celui-ci, la développer complète- 
ment, ni l'environner de ses preuves, qui ne 
sont, en grande partie, que la tradition gé- 
nérale du genre humain et la tradition parti- 
culière de l'Église chrétienne , il se pourroit 
que quelques esprits ne la saisissent pas d'a- 
bord parfaitement; et c'est pourquoi nous 
prions qu'on ne se hâte pas de se prévenir contre 
elle , à raison de ce qu'elle renferme d'opposé 
à certaines idées modernes , auxquelles l'expé- 
rience n'a pas dû attacher beaucoup ceux qui 
tiennent à la stabilité des États et au bonheur 
des peuples. Nous espérons au moins qu'en 
nous lisant on sentira que nos désirs n'ont 
point d'autre objet ; et , sous ce rapport, nous 
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présentons cet ouvrage avec confiance à qui- 
cmiqae, dégagé des petitesses de Tesprit de 
p vti , a une Ame capable de comprendre les 
pures inspirations de la foi et le zèle désinté- 
ressé. Que les autres nous jugent conune ils 
voudront, qu'ils nous réfutent par l'injure ou 
par la violence , leur dernière et souvent leur 
unique raison y peu nous importe. Lorsqu'en 
des temps semblables à ceux-ci un homme 
isolé y sans appui , se décide à dire la vérité à 
toutes les forces qui abusent d'elles-mêmes , 
on doit croire qu'il sait a quoi il s'expose , et 
qu'il est préparé à tout. 

/ Nous demandons pour l'Église catholique 
la liberté promise par la Charte à toutes les 
religions , la liberté dont jouissent les protes- 
tans j les juifs , dont jouiroient les sectateurs 
de Mahomet et de Bouddha, s'il en existoit 
en France. Ce n'est pas, je pense, trop de- 
mander, et vingt-cinq millions de catholiques 
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ont bien le droit aussi de se compter pour 
quelque chose , le droit de ne pas trouver bon 
que l'on fasse d'eux un peuple de serfs y des 
espèces d'ilotes ou de parias. On s'est trop 
habitué à ne voir en eux qu'une masse inerte, 
née pour subir le joug qu'on voudra lui im- 
poser. Le repos de l'avenir exige qu'on se dé- 
trompe à cet égard. Que le libéralisme s'en 
souvienne. 



Nous demandons la liberté de conscience , 
la liberté de la presse , la liberté de l'éduca- 
tion : et c'est là ce que demandent comme nous 
les catholiques belges , opprimés par un gou- 
vernement persécuteur, fls ont senti que , 
menacés d'une église nationale , ils ne pou- 
voient éviter le schisme qu'en opposant à l'o- 
dieuse et lâche tyrannie du pouvoir les droits 
imprescriptibles des nations chrétiennes , et en 
les défendant avec cette énergie qui triomphe 
tôt ou tard , parce qu'à la longue il n'est point 



\ 



f. 
f. 

f-. 



r 
i 



* 



/ 



I 



I 



X PRÉFACE. 

de puissance qui prévale contre ce qui est 
juste et vrai. Il ne s'agit point ici de querelles 
politiques, de systèmes d'administration; il 
s'agit de ce qu'on ne peut sans crime ravir à 
nul homme quel qu'il soit, et il est temps en- 
fin que les catholiques sachent si l'on entend 
les mettre hors de la loi commune , et les ré- 
duire à un esclavage tel qu'il n'en exista ja- 
mais d'égal dans le monde. Que l'on s'explique 
là-dessus, car alors la question changeroit. 
Jusque-là il est permis de discuter toutes celles 
qui se lient à de si grands intérêts : il est per- 
mis de réclamer ce qu'on ne sauroit refuser à 
personne sans violer les principes mêmes sur 
lesquels repose l'État , et les garanties les plus 
solennelles. 



Cet écrit étoit achevé , lorsque nous avons 
acquis la certitude que la lettre de Rome, dont 
le ministère a voulu se servir pour diviser 
l'épiscopat , loin de contenir aucune approba- 



<■=-■ 



PRÉFACE. \I 

tion des ordonnances^ louoit au contraire les 
réclamations et la fermeté des éyêques , et ne 
parloit de la piété du 7'oi, que comme d'un 
motif d'espérer qu'il en modifieroit l'exécution : 
et cette espérance eût été , certes , une entière 
et douce certitude , si le roi avoit été maître 
de suivre en cela les religieuses inspirations de 
sa conscience et de son cœur. Les ministres 
répondront seuls de la violence qu'ils ont faite 
à ses sentimens connus , ainsi que de l'indigne 
fourberie par laquelle ils ont essayé de trom- 
per les catholiques français et leurs premiers 
pasteurs. 

Au reste, on ne sauroit trop admirer la 
noble constance qu'ont déployée presque tous 
ceux-ci. Fermes dans leur résistance aux dis- 
positions antichrétiennes qu'ils avoient signa- 
lées dans les ordonnances, il a fallu plus que 
du courage à M. Feutrier pour oser supposer 
leur adhésion , malgré les déclarations les plus 
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formelles soutenues jusqu'à la fin. L'histoire , 
en dévoilant les impostures sans nombre ac- 
cumulées par ce prélat dans ses correspondan- 
'Â ces et dans le journal officiel j dira ce qu'une 

^|. sorte de pudeur nous empêche de dire ayant 

elle. 

'^ Tandis qu'il s'efforce de surprendre la bonne 

foi des évêques et d'abuser la France sur leur 

;^ pensée réelle, M. de Vatimesnil poursuit la 

persécution avec une ardeur qui lui a juste- 
ment mérité les éloges et la confiance de la 

;?. foction révolutionnaire. Déjà nombre d'écoles 

ont été détruites , beaucoup d'autres sont me- 
nacées de l'être prochainement ; et comme si 
• 1^ . 

1^ le meurtre légal de tant d'établissemens où la 

^.^ 

:-f jeunesse trouvoit un asile contre l'impiété et 

■y 

'•'}, les mauvaises mœurs, ne suffisoit pas à cet 

m 
I 

exécuteur des hautes œuvres du libéralisme, 
il organise encore un vaste système d'espion- 
nage et de délation , pour atteindre jusqu'aux 
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curés qui , recueillant au fond des campagne», 
dans la solitude de leurs presbytères, une 
partie des débris de ces grandes destructioiMi 
oseroient en secret parler de Dieu à quelqiies 
pauvres enfans , les instruire de sa loi , etUf^ 
préparer à l'annoncer au monde. Grâce aux 
soins du ministre, des départemens presque 
entiers ne tarderont pas d'être privés complè* 
temcnt de tout moyen d'éducation , et on re- 
verra les jours de Julien l'Apostat, premier 
inventeur de ce genre d'attaque contre l'Église 
et le christianisme. La religion en est réduite 
à regretter les temps du Directoire et de l'Em- 
pire ; et nous ne sommes encore qu'au com- 
mencement , et bientôt les catholiques seront 
soumis à de nouvelles et de plus dures épreu- 
ves. Puisse leur union les abréger I puisse le 
sentiment de leurs droits ouvertement violés , 
éveiller dans leurs cœurs l'inébranlable réso- 
lution de les défendre I Puissent-ils , toujours 
soumis au pouvoir véritable ^ prendre avec eux- 
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mêmes l'engagement sacré de ne jamais cour- 
ber la tète sous la tyrannie des factions , et de 
mourir plutôt que de renoncer à la liberté sainte 
que le Christ leur a acquise de son sang! Tels 
sont les vœux que nous formons; et ce sont 
des vœux d'ordre et de paix , car il n'y a de 
paix et d'ordre que sous le règne y égal pour 
tous y de la justice et du droit. 




DES PROGRÈS 



DE 



LA RÉVOLUTION 



ET 



DE LA GUERRE CONTRE L'ÉGLISE. 



CHAPITRE I. 

De fipoque aetuMe. 

t ■ 

é 

Si l'on vent se faire une juste idée de notre position 
présente, il faut d'abord comprendre que nul gouver- 
nement, nulle police, nul ordre ne seroit possible, 
si les hommes n'étoient unis antérieurement par des 
liens qui les constituent déjà en état de société, c'est- 
i-dire , par des croyances communes conçues sous la 
notion de deyoir : et cette société toute spirituelle est 
au fond la seule vraie, puisque nulle autre ne peut sans 
die s'établir ni subsister. Les lois humaines règlent 
uniquement les rajqports extérieurs : là s'arrête leur 
action ; elles ne sauroient atteindre la pensée ni la vo- 
hmté, qui demeurent, sous leur empire, dans une 

Ton 9. 1 
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indépendance absolue. Or quiconque a le droit de 
penser ce qu'il veut a le droit d'agir comme il veut, 
et, dès-lors tout principe d'obligation morale étant dé- 
truit, le pouvoir n'est plus que la force, et l'obéissance 
que la servitude. 

Quand donc Tautorité des traditions divines, qui 
forment le lien des esprits , s^affoiblit cbez un peuple, 
ou quand la société spirituelle se dissout, le corps po- 
litique périt en même temps. Je ne sais quelle défail- 
lance interne se manifeste de toutes parts. Les insti- 
tutions restent, mais sans vigueur, sans vie. Chacun 
s'isole et ne songe qu'à soi , à ses passions , à ses inté- 
rêts. Du sein du doute et de l'indifTérence s'élèvent de 
vagues opinions, semblables aux nuées stériles qui 
flottent dans un ciel d'hiver. Peu à peu la nuit se fait ; 
tout s'engourdit, tout meurt. 

Tel étoit l'état du monde, lorsque Jésus-Christ 
parut, n sauva le genre humain, en ranimant la foi, 
c'eitnà-dire, en ramenant l'homme à sa véritable nar 
tore : car i^homme, dit Pascal, croit noÈureUemmii 
et c'est pour cela qu'il est naturellement sociable. 

Dès que la parole du Christ eut soumis deux 
disdples i sa doctrine, une société nouvelle fut fondée; 
iociété spirituelle d'où sortit ensuite , sous des formes 
diverses de gouvernement , une société politique crééo 
par l'Église, dont elle relevoit, et qui embrassoit 
comme elle dans son unité tous les peuples adorateurs 
du Messie, 

U n'est pas de notre sujet de retracer l'histoire de 
cette magnifique institution, nid'ejqposer les princqpei 
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à la fois si ëlerés et si simples sur lesquels elle reposoit. 
Peut-être Tessaierons-nous ailleurs ; ici nous ne rou- 
lons que faire remarquer la double influence exer- 
cée par le christianisme sur les individus et sur les 
États. 

Et d*abord, en établissant au-dessus de la raison do 
chaque homme une raison plus haute, la raison de 
Dieu même , perpétuellement manifestée dans rensei- 
gnement de rÉglise , il les assujettit tous sans excep- 
tion i une loi immuable de croyances , dont Tun des 
effets est de produire entre eux Tunion la plus intime 
qu'il soit possible de se représenter ; car ils ont et 
sarent qu'ils ont dans Tesprit les mêmes pensées, dans 
le cœur le même amour, dans la conscience les mêmes 
devoirs : unité merveilleuse , hors de laquelle on ne 
peut concevoir de véritables liens entre les hommes, 
et qui est la société même. 

Ce fondement posé, le christianisme qui règle Tu- 
sage des facultés humaines , et ne les enchaîne pas, 
laisse à chacune sa libre expansion. Par ses dogmes 
qui contiennent toute vérité, par ses préceptes et ses 
conseils qui renferment toute vertu , il tend incessam- 
ment à développer l'intelligence et le sentiment de la 
perfection morale. C'est ainsi qu'il agit sans interrup* 
tion sur les mœurs , les sciences , les lettres , la philo- 
sophie, les lois ; et ce développement, qui ne s'arrête 
jamais, forme le vrai progrès des lumières, exclusive- 
ment propre aux nations chrétiennes. Tout peuple qui 
cesse d'être chrétien , retombe à l'instant dans la bar- 
ie; et on en retrouve des traces profendtaent mtr 

1. 
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quées partout où ne règne plus le véritable christia- 
nisme, le christianisme complet. 

Son influence sur l'ordre politique et les gouverne- 
mens ne fut pas moins, sous d'autres rapports, favo- 
rable à rhumanité. Il montra dans le souverain le 
ministre de Dieu (i), le représentant du Christ, mais en 
l'avertissant que son droit, fondé sur la Loi divine qui 
l'oblîgeoit conmie ses sujets, expiroit aussitôt qu'il se 
révoltoit contre le Chef suprême de qui dérivoit son 
pouvoir. Les mêmes préceptes régloient les rapports 
des particuliers entre eux , et des particuliers avec 
l'État. 11 n'existoit point deux morales, l'une publique, 
l'autre privée ; et quand la force abusoit d'elle-même, 
r£glise intervenoit pour protéger le foible , et le ga- 
rantir de l'oppression. Ce n'étoit point à l'homme 
qu'on obéissoit, mais à Jésus-Christ. Simple exé- 
cuteur de ses commandemens, le souverain régnoit en 
son nom : sacré comme lui , aussi long-temps qu'il 
usoit de la puissance pour maintenir l'ordre établi par 
le Sauveur-Roi ; . sans autorité dès qu'il le violoit. 
Ainsi la justice et la liberté constituoient le fondement 
de la société chrétienne. La soumission du peuple an 
prince avoit pour condition la soumission du prince i 
Dieu et à sa loi, charte étemelle des droits et des de- 
voirs, contre laquelle venoit se briser toute volonté 
arbitraire et désordonnée. 

Malgré la résistance opiniâtre et violente des sou- 
verainetés temporelles, cette grande action du chris- 

(1) ilom., XIII, 4. 
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lianisme sur les gouTernemens alla croissant durant 
plusieurs siècles. De funestes circonstances en arrê- 
tèrent plus tard, pour le malheur des peuples et de 
leurs che&, le salutaire développement. Peu à peu les 
rois s'affranchirent de cette haute juridiction qui coor- 
donnoit l'ordre politique à Tordre spirituel. Us vou- 
lurent réguler par eux-mêmes^ en vertu d'un droit 
dont le Christ n'étoit pas la source. Dès-lors il y eut 
deux sociétés mutuellement indépendantes , l'une 
civile et l'autre religieuse : celle-ci fondée sur les de- 
voirs, celle-là sur les intérêts ; la première régie par 
le droit, la seconde opprimée par la force. Louis XIV 
proclama solennellement cette séparation, et fit ainsi 
du despotisme la loi fondamentale de l'État. U ramena, 
sous ce rapport, la société, détruite dans sa base, au 
point où le christianisme l'avoit trouvée; et en pré- 
parant son entière dissolution dont nous sommes té- 
moins, il légua aux princes des échafauds, à l'Europe 
d'indicibles calamités, et remit en question l'existence 
dagenrehmnain. 

En effet , le genre humain ne sauroit subsister dans 
un état contre nature : il a les lois de sa vie qui ne 
peuvent être violées impunément. Or la révolution, 
ou la théorie philosophique moderne, les renverse 
toutes , en renversant le christianisme ; et c'est là le 
caractère distinctif de l'époque actuelle. Ses doctrines 
purement négatives, se réduisent à l'abolition absolue 
de tout lien social. 

Et d'abord elles détruisent la société spirituelle, qui 
consiste, comme on l'a vu, dans l'union des esprits par 
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4e8 croyances commaued ; union qui ne peut s'établir 
et se conserver à moins que tous ne reconnoissent 
une autorité supérieure à la raison de chacun, une 
autorité divine ayant le droit de commander la foi. 

Au lieu de cela ^ Ton pose dogmatiquement pour 
iMse du nouvel état social qu'on veut substituer à 
Tétat social chrétien Tindépendance universelle de 
chaque raison , le droit qu'a chaque homme de se 
faire seul sa religion et sa mofalf(l), c'est-à-dire qu'on 
nie tous les devoirs en niant l'existence d'une morale 
. et d'une religion obligatoires. Effectivement, selon la 
mfeme doctrine , rien n' étant absohunent vrai et abso^ 
htmenlfaux (2), rien n'est absolument juste et abso- 
lument injuste; et le penchant, l'attrait, l'intérêt de- 
vient l'unique règle des actions , comme il l'est aussi 
des croyances, puisque la vérité n'est qu'une chimère, 
et qu'il seroit d'ailleurs absurde de se conduire d'après 
les aperçus d'une raison qui se trompe toutes les fois 
qu'eUe affirme quelque chose absolument. Le monde 
sera donc livré à des opinions sans nombre et perpé- 
tuellement variables. 11 y aura autant de morales que 
de passions diverses, autant de religions que de tètes, 
et l'on en convient nettement. « Notre siècle doute ; 
» et dans le doute, sa religion c'est la liberté, parce 
j» que c'est le seul dogme qui permette à chacun de 



(I) « Cet éoetrioes, 91U doU^eni priêider à «mIiv vie mmmUf tv- 
9 ligieuiCf politique f littéraire, &ett à nouê à les faire; car not 
» pères ne nous en ont légué que de stériles et d'usées... Il nous 
• faot doue e» foifcr de nevreUee. • Giobe, n. 82. 

W Ibid., n. 66. 



ET DE LA GUEERE CONTRE l'ÉGLVE: 7 

» suivre ce qui lui platt aujourd'hui, de le rejeter de- 
» main* Le caractère de ce siècle est de ne pas avoir 
» une religion, mab d en avoir mille, mais d'en avoir 
» presc[ue autant qu'il y a de Camilles dans chaque 
» nation (!)• » 

Qu'est-ce que cela sinon l'anéantissement de toute 
société spirituelle , et l'anarchie la plus profonde qui 
se puisse même imaginer ? En voulez-vous l'aveu foi^ 
mel , écoutez : 

(c On veut en vain se le dissimuler, la révolution p 
j) et après elle la Charte qui n'en est souvent que la 
» traduction légale , ont complètement changé le 
» principe fondamental de la société. Jusque-là toute 
» croyance étoit réglée par le si^cerdoce , c'est lui qui 
» fsûsoit la vérité ou l'erreur (2) ; la loi morale même 
» venoit de lui, et il l'imposoit telle qu'il la concevoit 
» i la loi politique. En vain les dissidens de tous les 
» âges avoient tenté l'affranchissement ; il a fallu la 
» philosophie du dix-huitième siècle, ses longs et pa- 
>i tiens combats , et enfin la terrible ruine qui les a 
» suivis. La vérité, telle que le catholicisme, telle 
.» même que le christianisme l'avoit proclamée, a cessé 
» d'être la vérité universelle. Travaillées de tous l^ 



(1) Globe, n. 137. 

(2) On ne fait point la Térité , et le sacerdoce n'eut jamais celte 
absorde prétention. Le prêtre , comme le simple fidèle, croH ce 
qa'enseigne l'Église, dépositaire des réréUtions divines quelle co«- 
serre par la tradition. SontroHes attaquées sur quelque point, elle 
dit : VoilA ce qu'on a cru toujours; et cela suffit pour couTalncre 

d'eneor Topinion noureUe opposée «o dopne primllir. 
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Macules en présence de mille religions diverses^ de 
» mille systèmes contradictoires, cherchant sans ta- 
» telle et sans prêtre la solution da grand prdUème 
» de Dien, de la nature etdeFhomme, ksinldli- 
M gences se sont proclamées souveraines chacuie de 
D leur cdté. Qu'il y ait heur ou malheur à cette émas- 
» dpation audacieuse , qu'il y ait foiblesse ou force 
» dans cette anarchie des esprits, il n'importe; eUe e$i 
» aujourd'hui notre premier désir , notre premier fttan^ 
» notre vie : et voilà pourquoi la loi , cette expresnoa 
» variable de la nécessité, a constaté et consacré l'a- 
» narchiê. Par elle , toute opinion^ ce qui est bien plus 
» général qu'un cti2(f, toute opinion a été déclarée libre 
» et autorisée àse proclamer. Ainsi sont tombés sousla 
M juridiction de chacun toutes les révélations, tous les 
» sacerdoces, tous les livres saints. Si l'État a reconnu 
» des mystères, des livres et un culte, c'est pour ainsi 
» dire un choix privé qu'il a fait ; fl a parlé pour une 
» collection d'hommes qui aimoient et révéroient ce 
» culte, ces livres, ces mystères. Mais il ne leur a point 
» donné le caractère de la vérité légale et obligatoire, 
» il ne les a point soustraits à la discussion. Sous no- 
» tre législation, l'Évangile, comme la loi de Mobe , 
n comme les Védas , comme le Coran, est le domaine 
» de tous. Divine ou humaine, cette pensée, dès là 
» qu'elle est écrite ou prèchée, est mon bien; j'en 
» prendsce que je veux, j'en retranchece que je veux. . • 
» Telle est notre liberté en religion (1). » 

(1) Globe do 31 noyembre 1836. 
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Vous l'avez entendu , la virile, telle que le eathoU^ 
cinmej telle mime que le christianisme Vacoit proclamée, 
a cessé d'être la vérité universelle ; ses croyances ne sont 
plus le lien des esprits , on rejette son autorité : mais 
en admetH>n quelque autre ? Nullement, les in(etti- 
gences se sont proclamées souveraines chacune de km 
côté. Ainsi sont tombés sous la juridiction de chacun 
toutes les révélations , tous les sacerdoces , tous les livres 
saints : V Évangile, comme la loi de Moise, comme k$ 
f^édaSj comme le Coran, est le domaine de tous. Cetie 
pensée, dis là qu'elle est écrite ou préchie , est mon bien; 
j'en prends ce que je veux, j'en retranche ce que je veux. 
Rien d'obligatoire , rien de commun que la liberté de 
tout admettre et de tout nier, sans exception , ni 
limités. Oui, certes, on a complètement changi le prin- 
cipe fondamental de la sociiti. Et qu'est-il résulté de 
ce changement ? U anarchie des esprits : elle est aujour^ 
d'hui notre premier disir, notre premier bien, notre vie. 
Ainsi la société humaine, composée d'êtres intelligens, 
reposera sur l'anarchie des intelligences : la division 
la plus absolue sera le principe d'union, et le chaos le 
fondement de l'ordre. Voilà ce qu'on établit systéma- 
tiquement ; et l'on ne sauroit trop louer ceux qui par- 
lent avec cette franchise, qui exposent de bonne foi 
leurs doctrines tout entières, n'en dissimulent aucunes 
conséquences. 11 y a, dans cette sincérité, de l'honneur 
et même de la force, et nous ne connoissons pas de 
plus sûr moyen de hâter le progrès de la discussion, 
et le triomphe de la vérité. 

Quelques personnes s'étonneront peutrètre des 
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maximes étranges qu'on Tient de lire, et se persua- 
deront difficilement qu'elles puissent former une opi- 
nion générale et influente. Il est vrai cependant 
qu'elles expriment très exactement la pensép implicite 
de toute cette partie de la population qui a cessé 
d'être chrétienne, et qui n'a pu cesser de l'être sans 
tomber nécessairement, de droit et de fait, dans Ta- 
narchie que Ton représente comme le premier besoin 
du siècle. A peu d'exceptions près, elle est partout 
€Qns1aU0, eonsacrie par k$ lois; et même elle n'est do- 
yenne de nos jours une théorie , qu'après avoir été 
long-temps la doctrine pratique des gouyememens. 

Enfin toute société spirituelle , c'est-à-dire toute 
croyance conmiune, toute notion de deyoir, tout lien 
moral et intellectuel étant détruit, il s'agit de sayoir 
comment l'on concevra la souveraineté, et sur quelle 
base on établira la société politique. 

Le christianisme en enseignant que h paucoir eii 
de Dieu (1), et qu'il a pour règle la loi divine, expli- 
que le droit de commander, le devoir d'obéir, et place 
entre l'un et l'autre et au-dessus de tous deux la jus- 
tice inflexible. Cette doctrine est claire , et le monde 
l'a conçue. Pendant une longue suite de siècles, il 
n'en a point connu d'autre. Voyons quelle est celle 
qu'on y substitue. 

(f Gomme il s'est fait des dieux, l'homme s'est bit 
H des maîtres. Il a essayé de placer la souveraineté 
>i sur la terre aussi bien que la Divinité. Il a voulu 

(0 Ami.» nu. I. 
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» que sur lui régnât un pouvoir qui eût à son obéi»- 
» sance un droit immuable et certain. Il n'a pas mieux 
» réussi à fixer, sans limite et sans retour, son obéis- 
» sance que sa foi. Il a investi de cette souveraineté 
» originelle et complète, tantdt un bomme, tantAt 
» plusieurs ; ici une famille , là une caste, ^pleurs le 
» peuple entier. A peine leur étoit-elle attribuée qu'il 
» s'est vu contraint de la leur contester , de la leur 
» retirer. Il vouloit un maître constamment et par- 
» faitenipit légitime ; nulle part et en aucun temps 
» il n'a pu le rencontrer. Cependant il n'a pas cessé 
» de le cbercber ou de croire qu'enfin il l'avoit 
» trouvé. 

» C'est l'bistoire des sociétés bumaines... En ma- 
» tiëre de gouvernement, on a vu le droit divin des 
» rois s'élever sur les ruines du droit de conquête, 
» la souveraineté du peuple sur les ruines du droit 
» divin des rois... Le souverain , seul légitime éter- 
» nellement et par sa nature, c'est la raison, la vérité, 
» la justice ; ou pour parler un langage plus pbiloso- 
» pbique, c'est l'être immuable de qui la raison, la 
» justice et la vérité sont les lois. • • 

» Quand on a voulu fonder la souveraineté des 
» rois, on a dit que les rois sont l'image de Dieu 
» sur la terre ; quand on a voulu fonder la souverai- 
» neté du peuple , on a dit que la voix du peuple est 
» la voix Dieu : donc Dieu seul est souverain. 

» Dieu est souverain , parce qu'il est infaillible ; 
» parce que sa volonté , comme sa pensée, est la vé- 
» rité^ rien que la vérité, toute la vérité. 
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» Voici donc l'alternative où sont placés tous les 
» flonverains de la terre, quels que soient leur forme 
» et lenr nom. Il faut qu'ils se disent infiodUibles, on 
» qu'ils cessent de se prétendre souverains. 

n Autrement ils seroient contraints de dire que la 
M souveraineté, j'entends la souveraineté de droit « 
M peut appartenir à Terreur, au mal, à une volonté 
M qui ignore ou repousse la justice, la vérité, la rai- 
i> son. C'est ce que nul n'a encore osé. 

» Comment donc ont-ils osé se prétendA souve- 
I) rains?... 

M On a vu les gouvememens, une fois en posses- 
i> sion de la souveraineté de droit, interdire aux hom- 
M mes tout examen, tout contrôle de leur conduite, et 
» soutenir que ce pouvoir définitif, indispensable aux 
» sociétés humaines, résidoit dans leur volonté seule, 
» sans que nul eût le droit d'en contester le mérite, ou 
M d'en discuter les motib. 

» Qu'est-ce qu'une telle prétention sinon celle de 
«l'infaillibiUté? 

» Les philosophes ont procédé comme les gouver- 
» nemens. A peine avoient-ils déposé quelque part 
» la souveraineté de droit, qu'entraînés par une irré- 
» sistihle pente, ils lui ont accordé l'infaillibilité , 
» seule capable de la légitimer. Le souverain , 
» dit Rousseau , for cela seul qu'il est, est toujours 
D UnU ce qu'il doit être (1). Étrange timidité de la 
» pensée humaine, même aux jours de sa plus grande 



[ (1) Contrai soeioi, Ut. I, chap. V. 
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I 

» audace ! Rousseau n'a pas osé porter le dernier 
» coup à Torgoeil de l'homme , et dire qae nul n'é- 
» tant, ne pouvant être ici-bas tout ce qu'il doit être, 
» nul n'a le droit de se dire souverain. 

» Ainsi, soit qu'affirmant l'infoillibilité on en dé- 
» duise la souveraine, soit que, posant d'abord la sou* 
» veraineté en principe, Tinfaillibilité en découle k 
» son tour, on est poussé, par l'une ou l'autre voie, 
» à reconnoltre, à sanctionner un pouvoir absolu. Et 
» le résultat est également imposé , soit que des gou- 
» vernemens oppriment, ou que des philosophes rai- 
» sonnent, soit qu'on prenne pour souverain le peu- 
» pie ou César. 

» La conséquence est odieuse, inadmissible en foit 
» comme en droit; nul pouvoir absolu ne sauroit être 
» légitimé. Donc le principe est menteur; donc il n'y 
» a, sur la terre, point de souveraineté de droit, point 
» de force pleinement et à jamais investie du droit de 
» commander (1). » 

Remarquons avant tout deux conséquences de ces 
principes : 

Premièrement, que le christianisme comjdet, le 
christianisme catholique étant admis, il en résulte une 
société parfaite; 

Secondement, que, dès qu'on rejette le chrisfia-^ 
nisme catholique, toute société devient radicalement 
impossible. 



(1) Traité de Philosophie polUique, par H. Gniiot; Ihrre 49 la 
ô'ouoerainiti. Globe da U noTNnbre 1826. 
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Que faufrfl^ en effet, pour constituer une société 
parfoite? 

1® Ne reconnoltre de iouoeraineté abioîue et iter^ 
nMnMni légitime qu*m Dieu, de qui la raisanj la vi^ 
rite et la justice sont les lois. 

2^ Ne considérer le pouvoir humain, ou la souve- 
raineté subalterne et dérivée, que comme le ministre 
de Dieu, et ne possédant dès-lors qu'un droit condi- 
tionnel : légitime quand il gouverne suivant la raison, 
la vérité, la justice; sans autorité, dès qu'il les viole. 
« Partout, en effet, où le pouvoir trouve à s'exercer, 
» il a une règle légitime à suivre. Ces règles senties 
» lois du souverain légitime (les lois de Dieu); et c'est 
» celui-là que poursuivent tous les vœux, tous les 
» travaux du genre humain. • • A la vérité , à la jus- 
» tice , est réservée la souveraineté, et les hommes 
» ont droit de n'obéir qu'à la loi de Dieu (1). » 

3* Admettre qu'il existe un moyen infaillible de 
confioi(re la vérité et la justice^ c'est-à-dire, la règle U^ 
gitime, la vraie lot ^ la Loi divine d'après laquelle le 
pouvoir humain, le ministre de Dieu doit gouverner; 
sans quoi nul ne seroit obligé à l'obéissance. « Si la 
» souveraineté de droit ne peut appartenir qu'à l'in- 
» foillibilité, à coup sûr eQe lui appartient; car si 
» l*homme a droit de n'obéir qu'à la vérité, à la rai- 
» son, en revanche fl est absolument tenu de leur 
» obéir (2). » 



(1) Ciohe du 1t&nomaki%t9n. 
(3) IHd. 
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Or^ toutes ces choses, nous les trouYons dans le 
christianisme catholique; elles forment le résumé 
exact et complet de sa doctrine sur la société. Il ne 
reconnolt de souverain absolu et iterneUement légitimé 
que Dieu^ Roi des roi$ et Seigneur des seigneurs. 

Il ne considère le pouvoir humain , ou la souve* 
raineté subalterne et dérivée, que comme le ministre 
de Dieu pour le bien : obligé de gouverner selon sa 
loi, selon la vérité, la justice ; et perdant tout droit do 
commander, dès qu'il les viole fondamentalement. 

n enseigne enfin qu'il existe, dans l'autorité de 
l'Église, un moyen infaillible de connoltre toujours 
cette justice, cette vérité, règle légitime du pouvoir : 
ce qui lie étroitement, d'après un mode de subordi- 
nation nécessaire , l'ordre politique et Tordre rdi* 
gieux, l'action humaine et la raison divine; de sorte 
que, par le principe de son institution , la souverai- 
neté dévolue à Fétre faillible n'est que la manifestation, 
l'exercice extérieur de la souveraineté de Dieu, et la 
société est une comme l'homme même. 

Qu'on rejette, au contraire, le christianisme ca- 
tholique, on est contraint de nier Texistence d'un 
moyen infaillible de connoltre la loi divine, la justice 
et la vérité éternellement immuables. Le pouvoir n'a 
plus de règle que sa pensée propre; et aussitôt il fout 
conclure qu'i2 n'y a point j sur la terre, de souveraineté 
de droit, ou, en d'autres termes, point de droit de 
commander f point de devoir d'obéir : maxime qui 
exclut radicalement la possibilité qu'il existe une so* 
ciété légitime quelconque. 
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TeUe est la théorie philosophique du jour (ï). Il 
est dair cpe Dieu y aj^Murott nniquement pour la 
foraie, puisqpi'en supposant qu'il ait parié on ne peut 
savoir ce qu'il a dit ; aucune autorité infailKMe ne 
peut iqiprendre aux hommes quelles sont les lois qu'il 
leur, a prescrites, ce que c'est que la vérité, la justice, 
Pordre enfin. Ainsi , en réalité , le Dieu souverain, 
n'est que la raison souveraine, et c'est encore ce que 
Ton avoue formellement. 

c< La révolution de 1814 remit tout en question, 
M les doctrines encore plus que les couronnes. Mais 
n comme le droit divin se donnoit pour l'emblème 
» particulier du pouvoir absolu , la souveraineté du 
» peuple ne manqua pas d'être arborée comme l'è- 
Dtendardde la liberté. Les courtisans de Bonaparte,\ 
» les fonctionnaires sans emploi , se rappelèrent que 
»' leur ancien maître avoit régné en vertu des consti- 
» tutions de l'empire, lesquelles avoient été sanction- 
»'nées par le peuple. A ceux-ci se joignirent queK 
» ques vieux républicains, quelques vieux philosophes 
» encyclopédistes ; et la France resta d'autant jdus 
» fidèle au culte de la souveraineté du peuple, qui se 
» rêtrouvoit au fond de tous les écrits de l'opposition, 
» que jadis elleTavoit invoquée avec succès contre 



(1) « Cette théorie de la soureraineté de la rabon , qae les étodea 
» liifUMrkiiies ont fait décourrir à M. Gaizot, un autre jeune profes-' 
» aear, H. Coofin, la dédoisoit alon anssi de ses étodes métaphj- 
» skines et psychologiques ; et peu de temps après, M. Bei^amin 
» Constant l'établissoit dans son Commentaire sur FOangieri.» 
CM9 du le norembre 1S26. 
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» une tyrannie dont elle se croyoit encore menacée. 

» C'est alors qu'une nouvelle école philosophique 
» osa s'élever contre les prétentions d'une doctrine 
>i qui, depuis trois siècles, servoit de bannière aux 
» opprimés. La nouvelle école démontra que le pou- 
» voir absolu ne change point de nature parce qu'il 
» est exercé par le peuple, ou au nom du peuple, ou 
» par une caste , ou par un maître , et au nom de 
» Dieu. Aux droits de l'homme invoqués jadis contre 
» la cour, elle opposa les droits de l'individu , si sou- 
» vent sacrifiés par la société. La doctrine beaucoup 
M plus profonde de ^individualisme devint la base de 
» la nouvelle politique rationnelle. L'individu fut en 
» quelque sorte créé élément vivant de la cité, obéis- 
» sant aux lois qu'elle lui impose, mais n'en recon- 
» noissant d'absolues que celles qui sont justes; se 
}} soumettant à toutes les souverainetés , mais n'ac- 
» ceptant comme légitime que celle de la Rai- 
» son (1). » 

Tant que la puissance publique contient les rési- 
stances particulières, force est bien aux individus de 
se soumettre aux lois , aux souverainetés établies. 
Mais il s'agit de savoir s'il en est de légitimes ou qui 
aient droit de commander l'obéissance. Or, selon la 
philosophie du siècle, point de souveraineté légitime 
que celle de la raison. Et comme , en même temps, 
cette philosophie ne reconnolt de raison que la rai- 
son individuelle , donc aussi point de souveraineté 



(1) Globe da 30 JaoTier 1828. 

Tom 9. 2 
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que la souTerameté individuelle. Chacun est score- 
rain de soi-même dans le sens absolu du mot. Sa rai- 
son, voilà sa loi, sa vérité, sa justice. Prétendre lui 
imposer un devoir qu'il ne se soit pas auparavant im- 
posé lui-même par sa pensée propre et sa volonté, 
c'est violer le plus sacré de ses droits, celui qui les 
comprend tous; c'est commettre le crime de lèse-ma- 
jesté individuelle. Donc nulle législation, nul pouvoir 
possible, et la même doctrine qui produit Fanarchie 
des esprits produit encore une irrémédiable anarchie 
politique, et renverse jusque dans ses premiers fon- 
demens la société humaine. 

Cependant Thomme ne vit que dans la société. Si 
donc ces prodigieux principes, déjà si répandus, ve- 
noient à prédominer entièrement, que pourroit-on 
prévoir que des troubles , des désordres, des calamités 
sans fin et une dissolution universelle ? L'état exté- 
rieur du monde n'est jamais que l'expresion fidèle de * 
l'État des intelligences. Point de chimère plus vaine 
que celle d'un ordre purement matériel. Les institu- 
tions , les lois , les gouvememens tirent toute leur 
force d'un certain concours général des pensées et des 
volontés. Qu'est-ce que le pouvoir sans l'obéissance ? 
qu'est-ce que le droit sans le devoir? V individualisme 
qui détruit l'idée même d'obéissance et de devoir , 
détruit donc le pouvoir , détruit donc le droit ; et 
alors que reste-t-il qu'une effroyable confusion d'inté- 
rêts, de passions , d'opinions diverses ? Telle est la 
ha9ô iê la nouvelle politique rationnelle , et le terme 
inévitable où doit aboutir toute doctrine exelottve du 
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christianisme. La souyeraineté de chaque raison dans 
Tordre spirituel une fois admise^ la souyeraineté de 
chaque homme dans Tordre politique s'en déduit im- 
médiatement y et de cet deux maximes inséparable- 
ment liées il résulte que la domination , toujours dé- 
pourvue de droit» n'a d*autre fondement que la force; 
qu'il ne sauroit y avoir sur la terre que des pouvoirs 
usurpés I des gouvememens lyranniques par le seul 
fait de leur existence ; qu'ainsi les corps peuvent être 
soumis y mais la raison ^ la conscience Jamais ; que 
nul commandement n'oblige ; qu'au contraire , com« 
mander c'est opprimer , et que dës-lors^ sitdt qu'il en 
a la puissance ^ chacun est libre de rentrer dans son 
indépendance première ^ ou de reconquérir sur la 
force usurpatrice son inaliénable souveraineté. On 
nous dit que cette doctrine est celle du siècle , et cela 
est vrai en partie ^ conune il est vrai qu'entre elle et 
la doctrine du christianisme il n'existe aucun mflieu. 
Il faut nécessairement se décider pour Tune ou pour 
l'autre , et l'avenir des peuples dépendra du choix au- 
quel ils s'arrêteront. Les destinées de l'homme sont 
celles qu'il se fait : Dieu Va laisié dis h commencemenî 
dans la mmn de son conseil (1); et quand viendra la 
fin, quand le dernier jour luira sur le monde, l'ex- 
tinction totale de la société , la mort du genre humain 
ne sera point le ch&timent d'une simple erreur de la 
raison , mais d'un crime de la volonté. 



«■p 



(1) EceUt., \y, 14. 

3. 
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CHAPITRE IL 

Du Libéralisme et du Gallicanisme. 

Depuis que les gouvernemens se sont séparés du 
christianisme ^ en se séparant de l*Église , la société 
politique a été livrée à raction de deux doctrines qui 
se combattent perpétuellement , sans qu'aucune d'elles 
ait pu obtenir un triompne complet, f parce qu'elles 
sont à divers égards également fausses, également op- 
posées aux lois essentielles de l'ordre social. L'une est 
présentée comme l'égide des peuples contre la tyran- 
nie des rois; l'autre comme la garantie des rois 
contre la rébellion des peuples. La première, connue 
sous le nom de doctrine libérale , a été exposée dans 
le chapitre précédent ; la seconde , qu'on appelle 
doctrine royaliste , seroit mieux nommée doctrine 
gallicane, ainsi qu'on le verra bientôt , lorsque nous 
en expliquerons la nature et les effets. 

On ne doit pas croire cependant que les hommes 
dont se composent les différens partis entre lesquels 
se divise la société , aient tous une idée bien nette des 
théories qui caractérisent le parti même auquel ils ap- 
partiennent ; ils sont au contraire , pour la plupart , 
incapables de s'en former presque aucune idée. Ce 
qui les attache à telle bannière , ce qui les pousse dans 
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teUe on telle Toie , c'est une sorte d'instinct ^ de sen- 
timent vague, bien plus que des maximes spéculatives 
que la multitude comprend peu , et n'a nul besoin de 
comprendre ; et ce sentiment qui repose d'ordinaire 
sur quelque principe de justice et de vérité , devient 
néanmoins une cause de désordre , parce qu'à l'insu 
de ceux qu'il anime , son action , soumise à l'influen- 
ce d'un système erroné, en favorise le développement, 
porte ainsi le trouble dans l'État et avance sa ruine. 

Cette distinction entre les partis et les doctrines des 
partis, mérite, sous plusieurs rapports, une sérieuse 
considération. Elle explique les contrastes qu'on re- 
marque souvent entre les hommes et leurs œuvres , 
adoucit les haines, rapproche les esprits, ou aa moins 
les dispose à se rapprocher , en montrant que le plus 
grand nombre va au-delà de ses vœux et de son opi- 
nion , et même s'éloigne entièrement du but qu'il se 
propose d'atteindre. 

Parlons d'abord du libéralisme, et commençons 
par définir d'une manière précise le sens que nous at- 
tachons à ce mot. 

Aux époques de révolution , il apparoit toujours 
une race d'êtres pervers , à qui le mal plaît , et qui 
l'aiment pour luir-mème ; ils ne respirent à l'aise que 
sur les ruines, et , quand la puissance leur est laissée , 
le crime sort de leur âme, comme la lave déborde du 
cratère. D'autres, occupés seulement de ce qui leur 
est personnel, et indifférons à tout le reste, fomentent 
le désordre pour y chercher des chances favorables à 
leurs intérêts. Vendus i quiconque les veut payer , 
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aqoard'liui îig dbmaBderoBt dans un club la tAto d«i 
roiêf et demain on les verra, à genoux aux pieds dn 
plus yil tjrran, adorer ses caprices, et légitimer tes 
forfaits. 

Certes nous ne confondons pas avec ces miséraUes 
eetle portion nombreuse de la société qui , en Europe 
et bors de l'Europe , covibat obstinément poiur ee 
qu'on appelle la cause libérale. Nous le disons Sans 
détour, ce mouvement est trop général, trop con« 
stant, pour que Terreur et les passions en soient Tuni- 
que principe. Dégagé de ses fausses tbéories et de 
leurs conséquences , le libéralisme est le sentiment qui 
partout où règne la religion du Christ, soulève une 
partie du peuple au nom de la liberté. Ce n'est autre 
ebose que Timpuissance où toute nation cbrétienne 
est de supporter un pouvoir purement bumain , qui 
ne relève que de lui-même , et n'a de règle que sa 
volonté. Jamais une pareille domination ne s'établira 
d'une manière durable sur ceux que la vérité^ que 
Jisui'Chriêl a affranchis (1). 

Si les peuples catholiques sont aujourd'hui plus 
agités, s'ils se montrent plus que les autres iaqietiens 
du joug de Tbomme, c'est que parmi eux le christia- 
nisme est plus vivant, et que son esprit pénètre la so^ 
eiété entière : Mené agikU molem. Continuant de dé- 
velopper par sa force interne, comme nous l'avons 
dit , le sentiment de la perfection morale dans les in- 



(I] Cognoscelis reHUtem, et yeiritas Nbertblt to«« Joan., Vllt, 
S». — CtarMn Mt literaffl. Ad Oûim., IV, 11. 
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^vidus p alors même que les gouvernemens s'étoient 
soustraits à son action (1), il a rendu impossible àkh 
ormais un despotisme stable et tranquille : car oti* eif 
TuT^i de Dieu, là est la liberté (2). 

La loi éyangélique ayant élevé l'intelligence sociale 
jusqu'aux plus hautes notions du droit, nulle puissance 
ne sauroit obtenir une vraie soumission ^ si elle n'est 
fondée sur le droit, et ne gouverne selon le droit. 
Voilà pourquoi la raison philosophique , après avoir 
nié le droit chrétien, cherche de tous côtés un nou- 
veau droit , pour en faire la base de la société nou- 
velle dont elle rêve l'établissement. Et il est remai^ 
quable que cette recherche n'occupe les esprits que 
dans les contrées catholiques. Les protestans, déchus 
du véritable christianiraie , subissent partout bien plus 
aisément le pouvoir arbitraire , en déclamant par 
habitude contre le pouvoir absolu. Le Danemarck 
s'est placé de luinodème et par choix , sous une auto*-' 
rite despotique. La Prusse est régie militairement; la 
religion et l'État y dépendent également dubonplattir 
du prince. Aucun peuple catholique ne supporteroif 
ce que supporte le peuple anglois de la tyrannie iiH 
dustrielle, qui, pour assouvir sa cupidité, a réduit, 
ce n'est pas trop dire, à un esclavage réel une partie 



(1) Ces deux faits simoltanés expliquent le double phénoméiie fl 
remarqntble des propres da spiritualisme dans les peuples , «t et 
matérialisme dans les goayememens. De là guerre nécessaire entre 
les gouTememens et les peuples : et conune la vraie foret $iî tOHie 
epMiuelle, il oTest pas difficile de prétoir çoi triomphera. 

(S) // C9r., UI, 17. 
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de la population (1). Dans cette terre daniquê de h 
Uberlé^ cent mille personnes encombrent habitoeDe- 
ment les prisons ; le reste , contenu par des lois de fer, 
yit ou meurt au gré des maîtres dont la classe qui ne 
possède rien dépend pour son travail et le prix de son 
travail. Seulement ^ entre elle et la misère poussée i 
ses dernières angoisses ^ la loi a mis la taxe des pau- 
vres. Lorscju'en face du luxe et de l'opulence, la bim 
les moissonne par milliers, connue dans la dernière 
crise commerciale , TËtat leur jette , d'une main , le 
morceau de pain légal , et , de l'autre leur montrant 
le sabre de la yeomanry , il leur dit : Que demandez- 
vous de plus ? 

Considérez , en général , les pays séparés du catho- 
licisme , l'Angleterre, la Russie, vous ne trouverez 
nulle part une populace aussi abrutie, aussi dépourvue 
du sens moral, aussi étrangère aux idées intellectuelles, 
à tout ce qui élève l'âme et ennoblit l'existence hu- 
maine. Sortez de cette boue, montez; que voyez-vous 
dans les classes plus hautes ? La passion de l'or, une 
ardente recherche des jouissances physiques, les soins, 
les pensées , les désirs tournés exclusivement vers le 
bien-être matériel. Il y a , au contraire , chez les ca- 
tholiques une certaine dignité de mœurs qui attache 
à se sybarisme le mépris et le ridicule. L'homme 
parmi eux est d'autant plus grand, il inspire d'autant 
plus d'estime et de respect , qu'il sait mieux se passer 



(1) Voyez TouTrage da colonel Swan, de Bofton, inUtulé : Cmwr» 
tu obêervationt sur l'étai actuel det manufactwrei, etc. 
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de la richesse , et se rendre indépendant des choses 
extérieures. Souffrir sans peine les privations^ s'eo 
imposer même de volontaires, lutter contre le corps 
et le vaincre par la force de la volonté, voilà ce qui 
fait palpiter leur cœur d'une noble admiration. Leur 
vie propre , c'est la vie de TAme. Aussi, pour l'ordi- 
naire, sont-ils très peu touchés de certains vices d'ad* 
ministration , qui n'intéressent que Tordre matériel. 
Us supporteront beaucoup en ce genre, bien plus peut- 
être que les protestans ; mais le désordre spirituel , 
mais l'oppression morale , jamais. 

Deux choses constituent la liberté : la légitimité du 
pouvoir, et la conformité de son action avec la justice 
immuable ; et la liberté , dès-lors , est la loi première , 
la loi fondamentale , essentielle, de la société. Quand 
donc le libéralisme demande la liberté , il demande 
l'ordre ; il demande ce que nul n'a le droit de refuser 
aux hommes , ce que Dieu lui-même leur commande 
de vouloir et d'aimer. Mais cette liberté que ses vœux 
appellent, ses doctrines la repoussent, et, quoi qu'A 
fasse, elles conduisent les peuples à une servitude in- 
évitable. 

En effet, nous avons dit que la liberté consistoit 
d'abord dans la légitimité du pouvoir; et rien de plus 
évident. Or le seul pouvoir légitime , de l'aveu du 
libéralisme , est celui de Dieu ; et comme il nie fon- 
damentalement la transmission du pouvoir divin , il 
nie par cela même la possibilité qu'il existe un pou- 
voir légitime parmi les hommes : d'où il suit qu'il y a 
fervitude dès qu'il y a société. 
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Et GommMit trouT^r aiUeurs ([u'ra Dieu It raboa 
du deroir, k principe d'obligation qni touBMt dai 
yoloQtéB jusqu'alors indépendantes, à une autre vo- 
lonté égale? Quel droit rhonune possède-(-il naturelW- 
Bient sur Thomme? Et n'est-ce pas l'impuissance d'éta* 
blir ce droit qui contraint la philosophie du siècle à 
déclarer que chacun est souverain de soi-même ? Ainsi 
donc point de société, si la force ne brise le droit; si 
l'homme, en tant qu'homme, n'impose violenmieat 
sa volonté pour loi aux autres hommes ; c'est-à-dire 
encore , point de société , si la servitude n'en est la 
base essentielle et immuable. 

Sous ce premier rapport, le libéralisme s'éloigne 
donc de son but, et trompe manifestement le juste 
désir de liberté qui émeut les nations chrétiennes. Sel 
doctrines restant ce qu'elles sont, il ne peut, sans se 
contredire , donner aux peuples qu'un de ces deux 
conseils : « Détruisez la société radicalement incom- 
M patible avec vos droits inaliénables ; » ou , si l'a- 
narchie et ses horreurs l'effraient plus que le despo- 
tisme : « Renoncez à des droits dont l'exercice 
» vous seroit mortel ; courbez le front , et subissex 
n le joug de quiconque étendra son épée smr vos 
» tètes. » 

Certes ce n'est pas là le langage du christianisme. 
Il enseigne aux hommes qu'aucun autre honmie n'a 
sur eux, par lui-même, d'empire légitime et naturel; 
qu'à Dieu seul appartient la vraie souveraineté. Mais 
comme il veut l'ordre , et que nul ordre ne seroit poi^ 
sible sans un pouvoir qui le conservoi HafréfOêi 
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tir thaquê nation un tkef pour h conduire (1). Ce 
AêtM 9an mimiUrepour h bien (2) ^ et il n'a de puii* 
iânce ^ue celle ([u'il loi communique : car e*iêtd$lui 
fuê tauU palêmitif tout pouToir, êurlaUrreêi dam 
le del, tire im nom (3)^ c'e8fr4-dire^ son droite 
•on autorité ; et quand Fântiquité païenne pronôn- 
foit cette grave sentence : Le Roi eei fmage vkemlê 
de Dieu (4)^ elle énonçoit le même dogme proclamé 
en tous lieux par la tradition. U y a donc pour les 
chrétiens des sourerainetés légitimes , parce qu'elles 
dérirent de la souveraineté primitive et absolue , ex» 
chisivement propre à Dieu ; en obéissant au pouvoir 
qui vient de lui , c'est à lui seul qu'ils obéissent (5) ^ 
et ils peuvent et doivent dire , ce que disoit , au se** 
cond siècle ^ l'auteur de TÂpologétique : Je coMens 
à reconnoltre César^ pourvu qu'il n'exige rien dé 
contraire aux droits de celui dont il exerce l'autorité t 
<f car^ du reste ^ je suis libre ; je n'ai d'autre maître 
n que le Dieu tout-puissant , étemel^ qui est MMti le 
n maître dé César (6). ji 



■k* 



(1) ir0e)M.,XVIÎ, 14.^-4SeliMtiÉiilp«tdife4illIllee4ltiKMi^ 
médiatement le sourerain, mais qu'il commimiqiie ton autorité à 
qoicoDqae possède légitimement le ponroir. La manfdre légale d'y 
tnirer, ainsi que sa forme, seul d'Instttntkm ^ifmMinei et Tarient 
selon les temps et les lieux. 

(3) Rom,y XIII, 4. 

(3) Ephê$,y III, 5. 

(4J Divers, sent, inter Gnomie., p. tlS« 

(5) Cnm bonâ Toinntale serrlentes , stet 
bOn». Epkes., VI, 7. 

(6) TerMl., jipohg., cap. XXXVII. 
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(i f tandis que le libéralisme est conduit par ses 
servitude^ ou à la destruction de la so- 
ciété, le christianisme, en élevant Thomme jusiju'à 
la vraie source du pouvoir, établit, à-la-fois, sur 
une base inébranlable, la société et la liberté. 

Cependant, pour ([u'elle existe, il ne suffit pas 
que le pouvoir soit légitime : il faut encore que son 
action ait une règle immuable ; il faut qu'il règne 
par la justice , et que la justice règne sur lui. Aussi 
a-t-on reconnu , dans tous les âges et chez tous les 
peuples , une Loi cikste , une Loi divine y fondement 
de toutes les autres lois (1) , qui élabUt la diitinction 
du juste et de T injuste; Loi véritable et souveraine y à 
laquelle il appartient d* ordonner et de défendre , et qui 
est la droite raison du Dieu suprême (2) , comme parle 
l'antiquité. On Tappeloit la Loi royale (3) ou la Loi 
par excellence, la Loi commune (4) , la Loi du ciel (5) ; 
la Vérité y reine des mortels et des immortels (&). Per- 
pétuellement la même , elle oblige le genre humain 
tout entier, dont elle est le lien. Sans elle nuls de- 
voirs , nulle justice , nul ordre. « Dieu , est-il dit 
» dans les Védas, ayant créé les quatre classes , n'a- 
» voit pas encore complété son ouvrage; mais, de 



(1) Cieer., de Ugib., lib. II, cap. IV et V. — Demophil. Sent. 
Pythagor,, p. 86. 

(5) Cteer., de Legib., obi saprà. 

(8) Plat. Minos., Oper. tom. VI, p. 138. 
(4) Ariit. rhetor,, lib. I, cap. X. 

(6) VInvariabU Milieu^ chap. XX, $ 18, p. 81 . 

(6) Pindar. ap. Stob., term. LIX, p. 230. — Sehol. Pindar. ad 
Ifem., IX, 85. 
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>} peur que la classe royale et militaire ne devint in- 
» supportable par sa puissance et sa férocité , il pro- 
» duisit le corps suprême de la Loi : car la Loi est le 
M premier souverain , beaucoup plus puissante et se- 
» Yère que les rois ; rien ne sauroit être plus puissant 
» que la Loi , dont le secours , comme celui du su- 
» prème Monarque , peut donner au foible Tayan- 
» tage sur le fort (1). » 

Cette doctrine inaltérable , contre laquelle ne peu- 
vent rien le temps ni Topinion , constitue la foi même 
et la conscience du genre humain. Elle est le titre de 
sa liberté : car s'il n'existe pas une loi première , uni- 
verselle , invariable , qui établisse les droits en fixant 
les devoirs , une loi obligatoire , et par conséquent 
divine , la justice n'est qu'un vain nom , et le monde 
est livré aux caprices de la force. 

Or le principe le plus général du libéralisme dog- 
matique , est la souveraineté de la raison individuelle, 
ou son indépendance absolue; principe qui, en ex- 
cluant toute autorité extérieure, exclut dèfrJors toufe 
loi commune , toute loi divine et obligatoire , et dé- 
truit la notion même de justice et de devoir. Qu'im- 
porte la croyance du genre humain? c'est la mienne 
seule qui est ma règle. Qu'importe même que Dieu 
ait parlé ? sa parole , ses commandemens n'obligeant 
point sous le rapport légal , puisque l'État doit être 
étranger à toute religion, fen prends ce que je veux, 
j*en retranche ce que je veux. Or l'homme-pouvoir est 
nécessairement souverain de luHnême , comme tout 

(I) ReehtTtheê a$iaiiçu9$, tom. I, p. 405. 
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avtM kwime : oomme tout ratr^ hominey il n'a de 
Tèfle que sa raison et que sa yolonté. Tout ee qu'il 
pensera sera donc vrai, tout ce qu'il voudra sera 
I. Et quand il existei*oit une autre justicn^^ 
autre vérité , il ne pourroit pas les reconndtre 
eomme chef de l'État , et leur imprimer le eœraelire 
légat et obligatoire ; car ce seroit soumettre Tordre 
civil à l'ordre spirituel , et transformer la loi reli- 
fieuse en loi politique. Le libéralisme ne sauroit donc, 
s'il n'abandonne ses maximes , établir jamais qu'un 
pouvoir complètement et radicalement arbitraire; et 
sous ce second rapport , il trompe encore le juste 
désir de liberté qui émeut les nations chrétiennes. 

Pour résumer ce qui vient d'être dit : dès qu'on 
n'admet qu'un pouvoir humain , on consacre la ser- 
vitude ; dès qu'on rejette la Loi divine , on rejette 
teut principe de justice obligatoire , et l'on consacre 
la tyrannie ; dès qu'on sépare l'ordre politique de 
l'ordre religieux , on se prive de toute garantie ima- 
ginable contre l'arbitraire. Qu'est-ce , en effet, que 
gouverner arbitrairement ? C'est substituer à la Loi 
de justice , sa volonté propre , son caprice. Donc , 
pour se garantir de cet abus, U sera nécessaire d'op- 
poser à la force qu'on appelle pouvoir, une autre 
force qui la réprime. Mais cette force sera-t-elle spi- 
rituelle ou matérieDe? Si elle est matérielle ; comme 
il faudra qu'elle soit plus puissante que le pouvoir 
pour l'arrêter, elle sera elle-même le pouvoir, ou la 
force dernière et prédominante. Nous voilà donc co»- 
traints de recourir à une troisième force peur répri- 
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mer à son tour ceUe-ci , et ensuite i une quatrième, 
et ainsi jusqu'à l'infini. Si , au contraire , elle est spi- 
rituelle , nous retombons dans le système des deuit 
puifsanees subordonnées, c'est-à-dire , dans le syv* 
tème chrétien. 

On Voit ici pourquoi le libéralisme, éminemment 
social en tant qu'il Teut la liberté, est néanmoms, à 
eause des doctrines qui l'égarent , destructeur par son 
action. U repousse le joug de l'homme , le pouyoir 
sans droit et sans règle ; il réclame une garantie 
contre l'arbitraire qui ôte à l'obéissance sa sécurité : 
rien de mieux jusque-là ; mais, séparé de l'ordre 
spirituel , il est contraint de chercher cette garantie 
si désirée , où elle n'est pas et ne peut pas être , dans 
des fermes matérielles de gouremement. Le rice qui 
l'irrite et Tinquiète est inhérent à la nature du seul 
pouToir qu*il reuille reconnoltre. U le renverse au- 
jourd'hui par un motif qui l'oblige à renrerser de* 
main celui qu'il aura mis à sa place ; et ainsi sans fin 
et sans repos. 

Frappée de ces conséquences aussi funestes qu'in- 
éritables des maximes du libéralisme, une autre classe 
d'hommes se jette aveuglément dans les extrémités 
contraires , non moins fatales en réalité , bien qu'il 
y ait encore au fond même des erreurs qui l'abusent 
un sentiment juste et vrai. Que veulent , en effet , les 
royalistes? un ordre stable , qui ne peut exister sans 
l'obéissance au pouvoir. Us ont donc raison de rejeter 
dee principes incompatibles avee toute obéissance, 
avec tout pouvoir, quel qu'il soit. Mais à ces principif 
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foox ils en opposent d'également faux , et qui cho- 
quent Tiolemment la conscience humaine; de sorte 
que y dans la vérité ^ on ne dispute de part et d'autre 
que sur le mode de destruction ^ et qu'il n'est pas plus 
possible de constituer une société durable avec les 
doctrines royalistes gallicanes , qu'avec les doctrines 
appelées libérales. 

L'origine du gallicanisme remonte aux temps où 
les princes s'étant affranchis de l'autorité de l'Église , 
qui imposoit pour règle à leur pouvoir la Loi de jus- 
tice universelle , n'en reconnurent plus d'autres que 
leur bon plaisir et leur intérêt , et , après avoir peu à 
peu renversé les anciennes barrières qui défendoient 
les droits de chacun et la liberté de tous , transfor- 
mèrent en despotisme l'antique monarchie chré- 
tienne (1). Afin de consacrer ces envahissemens suc- 
oessifr f on inventa , surtout en France, un nouveau 
droit public, dont les parlemens se firent les gar- 
diens , et , en 1682 , des évèques serviles proclamè- 
rent comme un dogme de la religion , ce qui n'avoit 



(l) « Non sealement il s'agit de finir la goerre an dehors, mais il 
» s'agit encore de rendre au dedans du pain aux moribonds, de ré- 
» tablir l'agriculture, et le commerce, de réformer le luxe qui gan- 
» grène tontes les mœurs de la nation, de se ressouTénir de U Traie 
» forme du royaume, et de tempérer le despotisme, cause de tam$ 
» nos maux, » Lettre de Finelon au duc de Chevreuse; Conresp., 
tom. I, p. 393. — « Depuis enyiron trente ans, tos principaux mi- 
» nistres ont ébranlé et rentersé presque toutes les anciennes maxi- 
» mes de l'État, pour faire monter jusqu'au comblé rotre antorilé... 
» On n'a plus parlé ni de l'État ni des régies, on n'a parlé que d« 
» roi et de son bon plaisir. » Lettre de Finelon à Louis XIV; 
.Cotresp*» tom* II| p* 884. 
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été jaflqae-li qu'une lâche flatterie des cours judi- 
ciaires f savoir y que la souveraineté chez les peuples 
dirétieiis est indépendante du Christ et de sa loi. On 
eoBçoit que, depuis lors, les maximes des princes soient 
deyenues les maximes de ceux quileurétoient dévoués; 
q[a'oii ait concilie pouvoir comme ils le concevoient 
•axHnèmes; qu'on se soit attaché sans examen à ce 
qui existoit de fait, et qu'ainsi l'on ait confondu très 
dangereusement pour la société, et plus encore pour 
kssouverains, la théorie du despotisme avec la doctrine 
de la royauté. U est temps enfin de renoncer à cette 
funeste erreur, qui , en détachant les nations de leurs 
chdb et de Dieu même , a ébranlé les trônes , rompu 
tous les liens sociaux , et précipité l'Europe dans un 
aMme de cidamités. Nous dirons, avec l'Esprit saint , 
aux rois éblouis de leur puissance ^ et qui en mécon- 
Boiisent les limites et la règle : cr Entendei maintenant , 
6 rob ! instruisez-vous , vous qui jugez la terre (1 ) ! » 
Et à ceux qui partagent et qui entretiennent leurs 
fimiestes illusions , à ceux qui assoupissent leur con- 
science par de trompeurs enseignemeus , quedirons- 
■ous, sinon ce que disoit le prophète : « Malheur à 
» vous qui donnez au mal le nom de bien , et au bien 
j» le nom de mal, appelant les ténèbres la lumière , et 
n la lumière les ténèbres! malheur à vous qui êtes 
» sages à vos propres yeux, et qui vous applaudissez 
» de votte prudence I Comme le feu dévore la paille, 
>} vous serez ainsi dévorés; et ce qui restera de vous 



(1) Pê., II, 10. 

ton 9. 3 
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» s'élèvera eomoie la cendre dans les airs : car Tons 

» avei rejeté la M du Seigneur des années^ et profuRé 
» lapardeduSaintd'braël(l). » 

Afin d'établir le droit de commander et le deroir 
d'obéir^ ce qu'on ne sauroit faire à moins de remonter 
plus haut que l'homme , le gallicanisme reeonnoll 
d'abord, d'après rÉeriture, que toute puissance est iê 
Diêu (2), en ce sens qu'il institue immédiatement le 
souverain pour gouverner les peuples dans Tordre 
temporel ; puis détruisant entre cet ordre et l'ordre 
spirituel foute subordination nécessaire, et les sépa- 
rant l'un de l'autre d'une manière absolue, il déclare 
que h$ raie et le$ Muoerains ne sont êouimis à aucims 
pmeeemce eeeUiioitiquej par f ordre de Diêu, demi le$ 
choiee temporeUes (3) : de sorte que, dans Tordre tem- 
porel, c'estnà-dire en tout ce qui regarde Texereiee 
propre de la souveraineté, les souverains n'ont aucun 
juge,ni temporel, sans quoi ils ne seroient pas souve- 
rains, ni spirituel, sans quoi ils ne seroient pas indé- 
pendans, comme souverains, de la puissance ecclé- 
siastique ou qnrituelle. D'où fl suit, d'un c6té, que 
personne n'ayant le droit de discuter leurs actes, eè 
qu'lb commandent est toujours légitime ou suppoeé 
tel ; et, d'un autre côté, que la doctrine gallicane sur 
la souveraineté est identique avec la doctrine de Ju- 
rieu et de J.-J. Rousseau , selon laquelle le souverain 
n*a pas beeoin de raison pour valider ses actes. 



(1) Is., V, 20 et fMf. 

(S) Rom.,Uh i- 

(3) Dieiarat. de 1682, art. P'. 
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De plQS^ les souverains n'ont et ne peuvent avoir, 
d'après les principes gallicans, en ce qui regarde Tu- 
sage du pouvoir, aucune règle de conduite extérieu- 
rement obligatoire ; ne sont assujettis à aucune loi de 
justice immuable et universelle : car cette loi , toute 
i^prituelle, n'est que la religion même, en tant qu'elle 
détermine les devoirs de cbaque bomme envers Dieu 
et les autres hommes. Si donc elle obligeoit les souve- 
rains, elles les oll|i|[6roit, comme tous les bommes, eib 
vertu de l'autoriliMar qui seule on la connolt cértid- 
nement, et qui al|^u la mission divine de la conser- 
ver sur la terre. Ils seroient donc soumis , sous ce 
rapport, à la puissance ecclésiastique, dans les cboseè 
temporelles, puisqu'ils seroient obligés de régler l'exer- 
cice de leur pouvoir, dans les cboses temporelles, sur 
la loi que promulgue la puissance ecclésiastique. 

De ces maximes fondamentales et qui constituent, 
à proprement parler, tout le gallicanisme, il tire deux 
concluions qui s'en déduisent rigoureusement : 

i "^ Que la souveraineté qu'il appelle légitime^ et qtii 
seroit nommée plus exactement légale, est inadmissible 
par son essence ; en un mot : que quiconque arrive ali 
pouvoir selon la forme établie par les lois politiques 
du pays, ne peut plus, en aucun cas, être privé dé son 
droit, ou cesser d'être souverain légitime, fttt-il tyran, 
hiréUquej persieuteur, impie (1); qu'il n'est jamais 
permis ni de se soustraire à son empire, ni d'opposer à 



(1) L«ê vrmls frinelpet de l'ÉglUe ffUlitane, par M. D. Frayi- 

3. 
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ses volontés une résistance active, et, qu'à quelque 
degré qu'il opprimât le peuple, le peuple étemdle- 
ment seroit tenu de souffrir Toppression, par foràn 
de Dieu. 

2'' Que bien qu'il ait , comme homme , les mêmes 
devoirs que les autres hommes, il n'en est aucmi qui 
l'oblige extérieurement comme souverain. « Lies priii- 
» ces , dit Pierre Dupuy, font bien quelquefois des 
» choses honteuses, qu'on ne peut blâmer quand elles 
))Sont utiles à leurs États; car la honte étant cou- 
» verte par le profit, on la nomme sagesse (1 ). » L'in- 
térêt, voilà donc leur règle, tant envers les autres 
princes qu'envers leurs sujets. Nulle loi de justice pour 
eux. Us peuvent légitimement tout ce qu'ils veulent , 
par cela même qu'ils le veulent ; et s'il semble qu'ki 
nous exagérions , qu'on écoute le gallicanisme lui- 
même : 

u Le Roy donc en Israël représentant l'E^Use i 
n advenir, qui est la présente, qu'est-il? N'est-U pas 
» juge sur tous? chef de son armée? le plus hault et 
» le plus souverain de tous? N'est-41 pas en sa puis- 
» sance de prendre les enfants de ses subjects , et les 
» mettre à ses chariots? N'est-il pas en luy d'en fSure 
» des centeniers, des grans mareschaux, des laboo- 
» reurs de ses terres, des moissonneurs de ses bleds, 
» des armuriers et des charrons? U a la puissance de 
» prendre les filles de ses subjects , et employer les 



(1) Apologie pour la publication des preuvei de l'Église gallir 
eoiM, {MU- Pierre Dupay. France eathol., XV* liTraiioo, p. 144. 
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» unes à lui faire unguents et parfums, les autres tenir 
» pour concubines^ les autres panetières : somme , il 
» il peult confisquer les champs et héritages, vignes, 
» et lieux plantez d'oliviers de ses subjects, s'ils vien- 
» nent à faillir, et en faire donation à qui bon lui 
» semblera; et prendre la dixième partie du revenu 
» des bleds et vignes des siens, et à la parfin comman- 
» der corvées, ou à un chacuù en particulier, ou à 
» tous en général. Foilà donc que c'est d'un Roy en 
» F Église; je dy l'Église, c'est-à-dire, au peuple régé- 
» néré par l'eau et le Saint-Esprit, avec une confes- 
i»sion du nom du Christ, du temple et maison de 
» Dieu, colonne et firmament de vérité, de la sainte 
» Vierge de l'Église catholique , chaste espouse de 
» Christ, tirée de ses os et de sa chair, qui est sans 
» macule et ride aucune, gardant inviolablement les 
» droicts et ordonnances divines : en F Eglise^ ^\M^9 
» UnU ce que dessus y est pour sûr; et ce^ est la dignité 
» royaUe. Car l'Église est la royne reyestue en magni- 
» ficence d'habits dorez et de diverses couleurs, et en- 
» richis d'une vigne es costez et environs de la maî- 
» son de Dieu... Que si les prebstres refusent à estre 
» le sarment de ceste vigne en la compagnie de la 
» personne du Roy que TEglise tient, advoue et re- 
» cognoist pour le plus hault et souverain sarment, 
» que restë-t-il à faire, sinon les coupper et les jetter 
» dedans le feu pour brusler (1 )? » 



(1) Traictez des droicU et Ubertez de l'Église gallicane. Pa- 
rlf, ehe* Pierre Chevalier , 1612, p. 108 et 109. 
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Td est le droit royel, comme le conçoit le gaUk»-* 
Bisme: twl ce fue desiuê y e$lpaur $ûr,' û ma tolteeni 
im doute, ni ooe exception. Et c'est ici qu'il faut se 
donuer le spectacle de Textravaganee huuiaine. Def 
hommes qui se prétendent les amis, les défenseurs de 
la liberté, se prendront d'un amour tendre pour les 
niaximes gallicanes^ les adopteront comme un syut- 
bole, les présenteront aux peuples avec respect; et 
accusant les prêtres, qui repoussent avec horreur cette 
doctrine folle et abominable , de favoriser le despo-* 
tisme, le pouvoir arbitraire et ses excès, ib diront 
d'eux aussi : Que reileW-tZ à faire , einan les coupper 
§t le$ jeUer dedans le feu pour bruiler? Eh bien dMc , 
qu'ils coupent et qu'ils brûlent ces prêtres séditieux 
qui osent nier que Dieu ait livré aux rois les biens de 
leurs sujets et leurs personnes pour en user selon leurs 
caprices ; pour Caire de leurs fils des armuriers et des 
chwfTQMy et de leurs filles des panetières et des concu- 
bines : encore une fois, qu'ils coupent et qu'ils hri^ 
lent; on ne brûle pas la conscience : et tant qu'il rt^ 
fera sur la terre un vrai chrétien , sa voix , qu'on n'é- 
touffera jamais , s'élèvera pour protester contre ces 
principes de servitude , et pour réclamer les droits 
sacrés que le gallicanisme essaie de ravir à l'humanité 
an nom de Dieu. 

Certes, on ne parviendra pas plus à établir de soli- 
des gouvernemens avec cette doctrine dégradante 
qu'avec la doctrine du libéralisme. Le vice particulier 
de celle-ci est de détruire radicalement ce que l'autre 
corrompt, la notion du pouvoir et de l'obéissance' 
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hmc ?ica oommim est de cooitituer» moi quelque 
lonoe de police qa'on puisie ûnegîiier, mi esclavage 
profond, Î0éTitable, éternd. Le poQ¥oir, dans rane 
et dans l'antre, esseotiellemeDt arbitraire, n'est jamais 
qoe la Toboté variable de l'hoomie : et comme il est 
sans r^le, il est aussi sans limites, puisqu'il n'en sa«- 
roit avoir qoe dans ose loi extérieurement obligatoire, 
dans une loi indépendante et du peuple et de lui , qui 
#tatne sur les droits et les devoirs réciproques; par 
conséquent dans une loi divine, prodamée et mainte- 
nue perpétuellement par une autorité infaillible : car 
M si la souveraineté de droit ne peut appartenir 91'à 
» l'infidlliUlité , à coup sûr elle lui afq^artient; si 
» l'bomme a droit de n'obéir qu'à la vteité, à la rair 
Ji son , «1 revancbe il est absolument tenu de lui 
M obéir (i). » Or le libéralisme refuse de recomsottre 
la loi divine, aussi bien que l'autorité par qui seule on 
peut la connottre certainement; et le gallicanisme 
affranchit de Tune et de l'autre le souverain, en tant 
que souverain. U est donc imposûUe que les nations 
chrétiennes, qui veulent invinciblement la liberté que 
leur a acquise Jésus-Christ , retrouvent le repos tan- 
dis que la société continuera d'être sous l'influence 
exclusive de deux systèmes d'erreur, dont il ne peut 
sortir qu'une servitude également honteuse et intolé- 
raUe. 

Ce qui apu, à eertains égards, foire illusion sur la 
nature et les effets du système gallican, c'est la swte 

(I) M. Oaisoi. Clokê éa 16 ûoifmabn ISM. 
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de noblesse et de grandeur apparenta que le déYOW- 
ment au prince avoit empruntée des anciennes BMMm 
chrétiennes et chevaleresques. On est toujows pièi 
d'admirer, et avec raison, ce qu'inspire l'eqirit de 
erifice. Quand donc on voyoit des hommes, 
gués d'ailleurs par tant d'avantages sociaux et de 
qualités brillantes, prodiguer, au moindre sigae àm 
maître (1), et leurs biens et leur vie, cet abandon 
tal de soi, qu'on appeloit honneur, fra[^t 
quelque chose d'élevé : et pourtant, si on se rappda 
que ce prince, cessant d'être le ministre, le vicaira 
du Christ-Roi, étoit descendu volontairement de eetle 
haute dignité pour se faire unhomme comme l'on de 
nous; qu'étoit-ce que cet aveugle dévouement, sinon 
celui des derniers esclaves, au temps de la plus indi- 
gne servitude, alors que des gladiateurs qui lAoîent 
mourir pour distraire un moment le despote stupde, 
lui crioient en passant : Morituri te sabUanl ! 

Vers la fin de la monarchie, le pouvoir humain 
étoit devenu, grâce au gallicanisme, l'objet d'une 
réelle idolâtrie (2). Élevé au-dessus de Dieu mèoie, 



(1) Cette expression de Maître , toote moderne en comparaiMMi 
de celles de Bai et de Seigneur, étoit seule l'indice d'un chaiife- 
ment total surrenu dans les rapports du souyerain atec les sujets : 
et le Unjpige chrétien s'étolt perdu aycc la liberté chrétienne. 

(2) Pendant les guerres de Flandre , Louis XIV ordonna de dé- 
molir un monastère qui étoit à la fois un magnifique momment 
d'architecture, et un objet de Ténération pour les habitans dn pays, 
à cause des sourenirs religieux qui s'y rattachoient. Des léclaHUi- 
tions furent adressées, mais inutilement, à l'olBcîer-général, grand 
seigneur et honune de la cour, qui commandoit alors en Flandre 
pour le roi ; on ne pat Jamais obtenir de loi que cette lépoDie brtéfe 
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dans Tordre temporel, on adoroità genoux ses volon- 
tés, comme les immuables décrets de la justice suprême 
et de la raison souveraine. Tout cela est à vous^ disoit 
i Louis XV enfant le duc de Villeroi, son gouver- 
neur, en lui montrant le peuple assemblé dans un jour 
do»ftte. Mais ces abjectes adulations ne sauroient 
étouffer, là où règne le christianisme, le sentiment 
des vérités qu'il grave au fond des cœurs ineffaçable- 
ment. Les nations, affranchies par le Christ, n'igno- 
rent pas qu'il donne à leurs chefs de tout autres le- 
çons : « Vous savez que ceux qui paroissent posséder 
» le pouvoir, chez les Gentils, dominent sur eux; et 
» kurs princes ont puissance sur leurs personnes. Or 
>i il n'en sera pas ainsi parmi vous : mais quiconque 
» voudra s'élever au-dessus des autres, sera votre 
» serviteur; et quiconque voudra être le premier 
» entre vous, sera le serviteur de tous : car le Fils de 
» l'homme lui-même n'est pas venu pour être servi ; 
» mais pour servir, et pour donner sa vie pour la ré- 
}} demption de plusieurs ( 1 ) . » 

a II faut vouloir être le père et non le maître. U ne 
» faut pas que tous soient à un seul , mais un seul 

» doit être à tous pour faire leur bonheur S'il 

» commande, ce n'est pas pour lui, c'est pour le bien 



et péreiiii>toiré : « J'ai l'ordro de démolir, et je démolirai. Si le 
» rai m'ordonnait de tirer sur le Saint-Sacrement, je tireraii. » 
Un BÎDistre de Charles X a trouvé tout simple dernièrement de faire 
«ne déclaration à peu près semblable. Aussi faut-il dire qu'il n'eiC 
point de plus fier ennemi du pouvoir absolu, et de défenseur plus 
ardent des libertés constitutionnelles, 
{i) Mare., X,i2,45. 
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>i de ceux qu'il gouvenie. II ne doit (tre que l'hMUM 
» des lois et rhomme de Dieu(l). » 

L'oubli de ces maximes a ébranlé la base des tr6- 
«es» en détachant les peuples d'un pouvoir oppressif 
par son essence et t jrannique de droit, alors même 
que, dans son exercice, il se montroit facfle et do«x. 
Et comme le gallicanisme établissoit rarbitraire an 
nom de la religion, presque tous ceux que travaiUoit 
le besoin de la liberté , voyant à tort dans la religion 
l'alliée naturelle du despotisme, se séparèrent d'elle 
avec haine, et fondèrent sur sa destruction l'espé- 
rance d*un ordre social meilleur. TeQe est l'origine 
dm libéralisme, et l'une des causes toujours subsis- 
tantes du caractère antichrétien de ses doctrines et de 
son action. 

Certainement on ne doit pas se flatter qu'il s'o- 
père, à cet égard, de changement prochain dans les 
esprits. Il fisut du temps, et beaucoup de temps, 
pour que les hommes s'éclairent ; il faut surtout que le 
dur enseignement du malheur, plus puissant que la 
raison même, les dispose i considérer de sang-4roid, 
et sans préventions, la vérité qu'ils méconnoissment. 
Quand ce moment sera venu, ils s'étonneront d'avoir 
dierché au loin si vainement, avec tant de fatigue et 
de douleur, ce que le christianisme leur oflroit de lui- 
même, et qu'ils ne pouvoient trouver qu'en lui seid, 
l'union de l'ordre et de la liberté. 

N'est-ce pas, en eflet, sous l'empire du christia- 

(1) lettre 49 Finclim 9ur lamort4uDay»liintiii9l9^fifIF, 
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ettholi^e qu'ont pris naisiance et m sont dé* 
fftes toutes les libei^tte européeimet p en Espa- 
en Italie, en France, en Angleterre, et partout 
'41endoit l'influencé pcntjficale ? Ce n'est pas là, 
doute, ce que nous dit l'bistoire, telle que les 
iom et les préjugés l'ont écrite depuis deux sîà- 
» mais c'est là ce que disent à chaque page les nuH 
yens contemporains ; et la curiosité heureuse qui 
a aujourd'hui à les étudier, aura pour dernier 
Itat de venger l'Église des calomnies et des im- 
Bres accumulées contre elle pendant l'âge pré- 

at. 

Il déjà comparez sa vraie doctrine avec cdle dn 
kcanisme. Voyez comme elle affermit le pouvoir 
snoblit l'obéissance, comme elle pose d'une main 
la les limites de l'un et de l'autre, devant pour 
i dire, autour de la liberté, une barrière égala- 
it insurmontable et à la rébellion et à la tyrannie, 
distingue deux puissances, mais sans diviser la 
Mé, qui est une essentieQement. Jésus-Christ en 
e chef suprême; et comme le pontife , successeur 
Pierre, est son vicaire dans l'ordre qnrituel, le 
Bit son vicaire, son ministre dans l'ordre tempo- 
Car la société suppose deux choses, une loi éter- 
n, immuable, de justice et de vérité, fondement et 
e des devoirs et des droits, et une force qui con- 
fie les volontés rebelles à se soumettre à cette loi. 



Btp., tom. I, p. 452. — isnn à Uuiê XIV^ fbM.i ton. Il, 
S. 
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Donc deux glaioes^ pour parler le langage de TÉglifle: 
le glaiye spirituel qui retranche Terreur^ et dont Vur 
sage appartient au seul pontife ; le glaiye matériel qui 
retranche le mal, et dont l'usage appartient au prince 
seul. Mais comme la force que ne dirigent point la 
justice et la vérité est elle-même le plus grand mal, 
et ne peut être qu'une cause de désordre et de ruine, 
le glaiye matériel est nécessairement subordonné au 
glaiye spirituel , de même que le corps doit être 
subordonné à la raison : autrement il faudrmt 
admettre deux puissances indépendantes , Tune 
conservatrice de la justice et de la vérité , l'autre 
aveugle et dès -lors destructive , par sa nature, 
de la vérité et de la justice. Or qu'est-ce que 
cela sinon livrer le monde à l'empire de deux prin- 
cipes, l'un-bon, l'autre mauvais, et constituer un vé- 
ritable manichéisme social ? Quiconque, dit l'Église, 
homme ou peuple, adopte cette erreur monstrueuse, 
sort par là même des voies du salut (1). 

Nul droit, s'il ne vient de Dieu et n'est relatif à 
l'intelligence. « Les rois donc régnent par la sagesse, 
» c'est-A-dire par le Christ, Roi des rois, qui est la 
» sagesse du Père (2). » Cette royauté du Christ, 
qui est écriktunei vitemens et sur son propre corps (3), 
les gallicans la rejettent ; ils disent comme les Juifs : 



(1) Voyez les Piécef jasUficitiTes, d. 1. 

(2) Per sapientiam ergô reges régnant, quia sapientia Palris, juxU 
apoatolum, Christni est, qui est Rex regum. Epist. PficoL I ad 
CaroL ealv. Labb. tom. VIH, col. 409. 

(3) Apoc., XIX, IS. 
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Nou$ M voulons pas qu'il règne sur nous (1); nous 
n'ayons point d'antre roi que César (2) : et aussitôt 
ils tombent dans la servitude de Thomnie ; car César 
n^ayant dès4ors aucun supérieur sur la terre; ne de- 
vant compte i personne de ses actes, et ne reconnois- 
sant aucune loi qui TobUge en tant que César, ne 
sauroit jamais^ quoi qu'il fasse, et i quelque degré 
qu'il opprime, cesser d'être le souverain* véritable et 
légitime, ni perdre son droit de commandement. 
Peuples qui gémissez sous l'exécrable Qrraimie d'un 
Néron, ou d'un Henri VIII, obéissez donc, le galli- 
canisme vous l'ordonne ; souffrez avec patience , 
souffrez, s'il le faut, éternellement : c'est Dieu qui 
vous éprouve, ou qui vous châtie, selon les desseins 
qu'il a formés dans ses conseils impénétrables (3). 

Mais voici qu'il s'élève une autre voix, la voix 
d^un des plus saints pontifes qu'ait suscités la Provi- 
dence pour conduire l'Église du Christ : c' Quant à 
» ce que vous dites, que vous êtes soumis aux rois et 
» adx princes à cause du précepte de l'apôtre : Obéis- 
» sez au roi'comme au souverain (4), je vous approuve 
n en cela. Cependant voyez si ces rois et ces princes 
» auxquels vous êtes soumis, dites-vous, sont vérita- 
>i blement rois et princes. Voyez s'ils régissent bien 



(I) Lue., XIX, 14. 
(7) Joan., XIX, 15. 

(3) Le jaDiénisme a porté Jos<ia*aa deniier excès cette espèce 
de fatalisme horrible et dégradant. Voyei les Pièces justiflcatiires , 

n. 11. 

(4) / P«lr., IMS. 
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N êoxHaièiiiefl d'abord, ensuite le peuple qui leur est 
M confié. Voyez s'ils gouvernent selon le droit : au- 

» trement on devroit plutdt les tenir pour tyrans que 

» pour rois^ et leur résister, et s'élever contre euz^ 

» plutdt q[ue de leur être soumis. Car û nous étions 

M soumis à de tels princes, et non préposés sur eux, 

M nous ne pourrions éviter de ihvoriser leurs vices. 

» Obéissez dcmc au roi qui est au-dessus des autres 

» par ses vertus, et non par ses vices; obéissez, mais, 

» comme dit Tapôtre, à cause de Dieu, et non contre 

» Dieu (1^. » 

En même temps donc que le christianisme, étar 

Uissant le pouvoir sur une base divine, prête à lama- 

jesté royale un caractère sacré, il n'abandonne pas 

les peuples aux volontés arbitraires des rois, et ne les 

laisse point sans reinède contre les abus de la force. 

II y a, au-dessus de l'ordre temporel, une puissance 

qui veille sans cesse pour y maintenir l'observation de 

la loi de justice et de vérité (2) ; et le prince qui la 

\ • 

' ! 

(1) Illod Ter6 qaod diatls, regllNU et principibiis tôt tue lol^ee- 
tot, eo qaod dicat apostolus : Siv9 régi quati prœeellenH, pUcet. 
VemmtameB Tidete, atrùm reges isU et principes qnlbas tos cub- 
Jedot eue dicitis, Tenclter reges et principes sint. Videte si pri- 
màm se bené regant, deindé sobditiim popolnm : JYam qui Hbi ne- 
quam est, eui alii bonne erit ? Videte si jure principtntor : aUoqui 
potiàs tyranni credendi sont, qoàm reges babendi ; quUras magis re-> 
sistere , et ex adyerso ascendere, qoim sobdi debemus. Alioqnin si 
talibus sobditi, et non prslati fuerimns nos, necesse est eorom TitUs 
fayeamus. Ergô régi quasi prscellenti , Tirtntibos scilicet, et non 
Titiis, sabditi estote, sed, sIcQt aposlolns ait, propter Deom, et non 
centra Deam. IVieot. I, Append. I; Epiet. IF ad adveniUimm 
Epiée. Meteneem. Labb. tom. VIII, col. 487. 

(2) Parmi la foule de ceoi qui accusent le obristiaolliée hMsain 
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ykrie fondamentalement, le prince qni essaie de sob- 
stitaer nn pouvoir purement humain au pouvoir q'fl 
tient de Dieu, sous certaines conditions imprescrip- 
tibles ; le prince qui, refusant d'être le ministre, le vi- 
caire du Christ, se révolte contre l'autorité de qui la 
sienne dérive, perd tous ses titres à l'obéissance ; et 
le peuple opprimé peut et doit, à son tour, selon les 
lois de la société spirituelle, user de la force, pour dé* 
fendre son vrai souverain, et se reconstituer chré- 
tiennement (1). C'est ainsi que, de nos jours même, 
on a vu les Pays-Bas, par un généreux mouvement 
de patriotisme et de foi, reconquérir les armes à la 
main leurs libertés religieuses et politiques envahies 
par Joseph II (S); et c'est ainsi encore que les Bre^ 



defoneoterledeipoUsiiiey et de tendre partoot i établir le pomroîr 
eriiitraire, il y en a pentrétre qui seront étonnés d'apprendre qn'one 
des régies de V Index frappe spécialement les livres propres à /Sa- 
vorieerla tyrannie polUique, et ce ^on appelle la raiêon d'Éiai. 
« Item qam ex gentilinm i^citis , moribos, exemplis, tyrannicam 
politicam fayent, et <iaam falsô Tocant rationem status, ab eyange- 
Hei el christianâ lege abhorrentem indncant, déleantnr. » Reguim 
9$ dêervaiionei in Indieem lihrorum proMMorum, De eorree- 
tiane, $ II. 

(1) L'vriqfie différenee qal existe i cet égard entre la doctrine 
ettholiqne et la doctrine protestante, c'est que, d'après la première» 
ces grandes questions qni intéressent la yie des peuples, doÎTent 
être décidées par le tribunal suprême de l'Église; tandis que, d'a- 
près la seconde, chacun les décide par son Jugement prifé. Voyes 
!•• Pièces jnatificatiTes, n. 3. 

(1) L'Irlande, Biais arec des doctrines moins pures, et qui pour- 
rolent pioi tard oompromettre sa cause, si elles pénétroient Jusqoe 
dans le peuple, dfre, en ce moment, le même spectacle, et les li- 
béfiui nêmis le remarquent « OoYertement, i la face du Jouri un 
» peuple de sept millions d'hommes, ses prêtres en tète, conspire 
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tons et les Vendéens, alors qu'une horrible tyrannie 
pesoit sur la France, ont combattu jusqu'à la mort 
pour leur Dieu et pour leurs autels. 

Mais jamais on n'aperçut mieux à quel point le ca- 
tholicisme empreint dans les âmes le sentiment de la 
liberté, sans néanmoins altérer le principe nécessaire 
de la soumission au pouvoir légitime, qu'à l'époque 
trop peu connue de la Ligue, l'une des plus belles de 
notre histoire, s'il est beau pour une nation de sau- 
ver à la fois, par un noble élan et une résolution 
ferme, ce qu'il y a de plus saint sur la terre, et de plus 
cher à l'homme qui ne vit pas d'une vie purement 
matérielle, la religion et les lois fondamentales de 
l'État. Nous savons tout ce qu'on peut dire sur les 
désordres de ces temps et sur les crimes qui ensan- 
glantèrent particulièrement la capitale, et ce n'est pas 
nous assurément qui les justifierons. Mais l'odieuse 
tyrannie des Seize n'étoit pas la Ligue. La Ligue 
triompha, et les Seize périrent. Les Seize, à la lète 
d'une troupe de brigands, exercèrent, comme les 
membres du comité de salut-public, un despotisme 
populaire. La Ligue, malgré les passions et les inté- 
rêts privés qui s'y mêlèrent, dirigée par les maximes 
du droit public reçu, replaça la monarchie sur ses ba- 
ses ébranlées. Et c'est surtout cet ancien droit , oe 
droit chrétien, aujourd'hui presque ignoré, que nous 
voulons faire remarquer dans cette grande confédéra- 
tion catholique, dont il fut le principe et la règle. 

» pour la liberté ciTile et religieiue. » Globe du 24 septembre 
1828. 
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Unmonument précieux^ ijueles historiens appellent 
la Mam'feste de ïa Ligue , nous fournit, à cet égard, 
toutes les lumières désirables. Cet acte, intitulé : Dé- 
claration des causes quiantmumonseigneurle cardinal 
de Bourbon^ et les pairs j, princes j seigneurs^ viUes et 
eammunes catholiques de ce royaume de France^ de 
s'opposer à ceux qui par tous moyens s'efforcent de 
êubvertir la religion catholique et VEtat, conunence 
aînâ(l): 

a Au nom de Dieu tout-puissant , roi des rois , 
» soit manifesté à tous les hommes, que, ayant la 
» France , depuis vingt-quatre ans , été tourmentée 
» d'une pestilente sédition , émue pour subvertir l'an- 
» denne religion de nos pères , qui est le fort lien de 
» rÉtat, il y a été appliqué des remèdes , lesquels 
>i (contre l'espérance de leurs majestés) se sont rendus 
» plus propres à nourrir le mal qu'à l'éteindre ; qui 
» n'ont eu de la paix que le nom, et n'ont établi le re- 
n pos que pour ceux qui l'auroient troublé, laissant 
M les gens de bien scandalisés en leur âme et intéressés 
» en leurs biens. 

» Et au lieu de remède , qu'avec le temps on 
>i pouvoit espérer de ces maux , Dieu a permis que 
M les derniers Rois soient morts jeunes , sans laisser 
» jusques ici aucuns enfants habiles à succéder à 
» cette Couronne , et ne lui en a plu encore ( au 
>i regret de tous les gens de bien ) donner au 

(1) Voyei racle entier parmi les Pièces juttificaiiveM, n. 4. 
TOME 9. 4 
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n Roi , qui maintenant règne (1) , bien que aetfbons 
» sujets n'aient obmis , comme il n'obmettroiit A 
» Tayenir , leurs plus affectionnées prières pour êk 
n obtenir de la bonté de notre Dieu : en sorte qu'étaM 
» demeuré seul de tant d'enfansque Dieu ayoit donnai 
» au feu bon roi Henry , il est trop à craindre (ce que 
» Dieu ne veuille) que cette maison s'en aille ^ i nefn 
I) grand malheur , éteinte sans aucune espéranot 
» d'avoir lignée : et qu'en rétablissement d'un SM- 
)) cesseur en FÉtat royal , il n'advienne de grands 
» troubles par toute la chrétienté, et peut-être la totak 
» subversion de la religion catholique , apostolique et 
» romaine en ce Royaume très chrétien, auquel on 
» ne souffriroit jamais régner un hérétique , attendu 
rt que les sujets ne sont tenus de reconnottre , dî Mm(- 
» frir la domination d'un prince dévoyé de la Un cbrè- 
n tienne et catholique , étant le premier serment que 
» nos Rois font , lorsqu'on leur met la couronne sur k 
» tète y de maintenir la religion catholique, apofto» 
» lique et romaine , sous lequel serment Us reçoivent 
» celui de fidélité de leurs sujets , et non autr»- 
» ment. » 

Tel étoit anciennement le droit public, non •enta- 
ment de la France, mais de l'Europe entière. Il n*eat 
point de nation qui ne reconnût la religion catholique 
apostolique , romaine , comme la loi première et fon- 
damentale de rÉtat ; c'esl-à-dire que partout l'ordre 
politique avoit sa racine dans l'ordre religieux, et que 



1 ; Henri III. 
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r#to n'imaginoit pas Texistence possible d'miè iôciéfé 
civfle indépendante de la société spirituelle : d'où il 
résûltoit que le prince infracteur de Cette loi préidiêft 
•t fondamentale étoit déchu de droit , et poiiToit êitè 
déclaré de foit, déchu de la souveraineté ; càt , d'un 
cété p il yioloit le serment qui formoit le lieti entré Itli 
et le peuple , et, de l'autre, en détruisafit là société 
ipirituelle^ base nécessaire de la société politique, Il 
éiisolyoit la société tout entière, et pat* conséquent M 
propre souveraineté. 

Ainsi l'atoient conçu toutes les nations chrétieikAM : 
et de là s'ensuivoit le droit manifeste , ou plutôt lé dé^ 
Toir sacré de recourir aux moyens les plus eflBèAtés 
pour maintenir l'ordre légitime, sauvef la religion, 
la justice, les lois, et prévenir la ruine totale de l'État. 
Lt constitution de la France ofTroit, dans l'assemblée 
éea étatfr-généraux , un expédient momi tiôléitt qile 
remploi des armes , pour atteindre ce but. Màié, à 
l'époque dont il s'agit , l'elpérience atoit Ihontré l'ifl- 
suffisance de ce remède. 

(c II avoit paru quelque rayon d'espérance, quifid, 
19 Mr les fréquentes plaintes et clameurs dé ce royaulne, 
If on publia la convocation des états-généraux à BIdif, 
a qui est l'ancien remède des plaies doiûéstiqueé, et 
n oomnte une conférence entre le prince et les âdjéti 
n fùut revenir ensemble à compte de la due obéii" 
n ionee d'une part^ et de la due conservation d'outré j 
n UMei deux jurées^ touteà deux nées avec lé nom royal 
» et règles fondamentales de VÉtat de France; mais de 
yi Mfte éMfW éf péBlMé Mtfèprae M fMia nlMll 1 au* 

4. 



• • 



• • 
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» torisement du mauvais conseil d'aucuns , qui se Ui- 
n gnant bons politique, étoient en effet très mal affec^^ 
» tionnés au service de Dieu et bien de l'État : les». 
» quels ne s'étant contentés de jetter le roi, de son 
» naturel très enclin à la piété, bors de la sainte et 
» très utile délibération qu'à la très bumble requête 
» de tous ses États , il avoit fait de réunir tous ses su- 
» jets à une seule religion catholique , apostolique et 
» romaine, aGn de les faire vivre en l'ancienne piété 
» avec laquelle ce royaume avoft été établi , s'étoit 
» conservé, et depuis accru jusq&es à être le plus pui^ 
» saut de la chrétienté, qui se pouvoit alors exécuter 
» sans péril et presque sans résistance , lui auroient 
» au contraire persuadé être nécessaire pour son ser- 
j» vice d'affoiblir et diminuer l'autorité des princes 
» et seigneurs catholiques , qui avec grand zde 
n avoient grandement bazardé leurs vies combattant 
» sous ses enseignes , pour la défense de la religioB 
» catholique : comme si la réputation qu'ils avoient 
» acquise parleurs vertus et fidélité, les eût dû rendre 
» suspects, au lieu de les faire honorer. » 

La foiblesse de Henri III , l'empire qu'exerçoient 
sur lui des hommes insensés et pervers, le renverse- 
ment des anciennes règles, le progrès sans cesse crois* 
sant de l'influence calviniste , le pouvoir royal près de 
tomber entre les mains d'un prince élevé dans l'hé- 
résie , et qui alors même combattoit pour elle, tout 
cela ne^. justifioit que trop les alarmes des catbor 
liques. 

D'autres griefe d'une autre nature venoient se joîs- 
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dre en foule à ces graves appréhensions ; les lois sans 
force, les droits les plus saints violés ouvertement, tous 
les ordres de TÉtat opprimés par un arbitraire into- 
léraUe : « outre le mépris des choses sacrées de la 
» sainte Église de Dieu, en laquelle désormais tout est 
M toUa et poilu, la noblesse annullée , asservie et 
» vilennée et tous les jours foulée misérablement de 
» taxes et indues exactions qu'elle paie malgré elle , si 
» eUe veut substanter la vie, c'est-à-dire, boire, man- 
j> ger et se vêtir ; les villes , les oflSciers royaux et 
M menu peuple serrés de si près par la fréquentation 
H de nouvelles impositions que Ton appelle inventions 
» qu'il ne reste plus rien à inventer, sinon le seul 
» moyen d'y donner un bon remède. » 

Qpe faire en ces circonstances ? Falloit-il souffrir 
qu'on abolit , avec la religion catholique, apostolique, 
romaine , la loi première et fondamentale de l'État? 
Falloit-il ployer sous l'oppression, abandonner des 
droits non moins légitimes, non moins sacrés que 
ceux de la royauté même; consentir à l'établissement 
d'un régime arbitraire, en sacrifiant toutes les an- 
tiques libertés nationales; et enfin, par je ne sais 
quelle superstition d'obéissance, accepter passivement 
la servitude , et laisser périr la société chétienne? Les 
catholiques ne le pensèrent pas. Chacun d'eux élevant 
la voix , s'écria comme Mathathias : « Quand tous 
» obéiroient au roi , et renonceroient à la loi de leurs 
» pères , pour se soumettre à ses commandemens ; 
» moi, mes fils et mes frères nous obéirons à la loi 
» de nos pères. Que Dieu nous soit propice ! il ne 




Il 11909 e|t pag bon d'abandonner ses justices et sa 
)»loi (1). >i 

D^ li cette généreuse et invariable résolution, qui, 
pour le salut de la France , triompha de tous les ob- 
Itiides , et raffermit , autant qu'il se pouvoit alors, 

sur leur vrai fondement , les libertés publiques et la 
royauté. 

ce Pour ces justes causes et considérations , nous 
M Charles de Bourbon , premier prince du sang, car- 
u dinal de TÉglise catholique, apostolique et romaine, 
M comme à celui qui touche de plus près de prendre en 
Il sauvegarde et protection la religion catholique en 
Il ce royaume, et la conservation des bons et loyaux 
» serviteurs de sa majesté et de TÉtat, assisté de plu- 
II sieurs princes du sang, cardinaux et autres princes, 
Il pairs, prélats, oflBciers de la couronne, gouver- 
D neurs de provinces , principaux seigneurs , gentils- 
ii hommes, de beaucoup de bonnes villes et conunu- 
II pautés, et d'un bon nombre de bons et fidèles su- 
>i jets, faisant la meilleure et la plus saine partie de ce 
u royaume ; après avoir sagement posé le motif de 
Al cette entreprise, et en avoir pris Tavis, tant de nos 
>i bons amis très affectionnés au bien et repos de ce 
M royaume, que des gens de savoir et craignant Dieu, 
Il que nous ne voudrions offenser en ceci pour rien du 
Il monde : déclarons avoir tous juré et saintement 
» promis de tenir la main forte et armes, à ce que la 
I) sainte Église de Dieu soit réintégrée en sa dignité 

(1) i Mackah., H, 19» so. 
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I* tt en la Tnie et seule catholi^iae religkm ; que la 
Ji noblesfe jouisse, comme elle doit , de sa franchise 
ji tout entière, et le peuple soit soulagé, de nouvelles 
M impositions abolies , et toutes crues 6tées, depuis le 
» lègne dn roi Charles neuvième, que Dieu absolve ; 
» que les parlemens soient remis en la plénitude de 
M levrs conaoissances et en leur entière souveraineté 
» de leurs jugemens, chacun en son ressort, et tous 
M rajets du royaume maintenus en leurs gouveme- 
M niens, charges et offices, sans qu'on leur puisse 6ter 
I» sinon en trois cas des anciens établissemens et par 
m jugement des juges ordinaires, ressortissant es par- 
M lemens. » 

Cependant le respect pour la souveraineté demeu- 
roit tout vivant au fond des cœurs, alors même qu'une 
nécessité extrême et les plus saints devoirs obligeoient 
les catholiques d'opposer au pouvoir égaré, mais non 
encore déchu, une efficace résistance. 

(r Protestant , disent-ils , que ce n'est contre le roi 
M notre souverain Seigneur que prenons les armes , 
n ains pour la tuition et défense de sa personne, de 
M sa vie et de son État, pour lequel nous jurons ot 
n promettons tous exposer nos biens et nos vies, jufr- 
» qu'i la dernière goutte de notre sang, avec pareille 
ji fidélité qu'avons fait par le passé , et de poser les 
» armes aussitôt qu'il aura plu à sa majesté faire 
n cesser le péril qui menace la ruine du service de 
ji Dieu et de tant de gens de bien : ce que nous sup- 
M. plions très humblement faire au plus tôt, témoignant 
il i ehacun par vrai et bon effet, qu'il est vraiment roi 
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» très chrétien , ayant la crainte de Dieu et le lèle 
» de la religion empreints en son àme/ ainsi que nons 
» l'avons toujours connu, et comme bon père, et roi 
» très affectionné à la conservation de ses sujets. En 
» quoi faisant , sa majesté sera d^autant plus obéîe , 
n reconnue et honorée de nous et de tous les autres su- 
» jets, avec beaucoup de bienveillance ; ce que nous 
» désirons sur toutes les choses du monde. » 

Ainsi, dévouement sans bornes, soumission pleine 
d'amour au prince fidèle à Dieu, et qui gouverne selon 
sa loi. Mais si , abusant contre ce même Dieu de la 
puissance qu'il a reçue de lui , il s'affranchit de ses 
commandemens, met en péril la foi des peuples, sub- 
stitue la force au droit, ses volontés à la justice, ren- 
verse les règles , et s'efforce d'élever un pouvoir hu- 
main sur toutes ces ruines : résistance inflexible, in- 
ébranlable résolution de tout sacrifier, repos, biens , 
et la vie même, plutôt que de subir cet indigne joug, 
et d'humilier devant un homme des fronts que le 
Christ a marqués du sceau de la liberté. C'est là ce 
que fit la Ligue. Elle appela les vrais chrétiens à la 
défense des seules choses qui donnent du prix à notre 
frêle existence; et les convoquant, au nom de tout ce 
qui estdouxet sacré, sous la bannière du Roi-Sauveur, 
eUe leur dit : « Recevons avec nous tous les bons qui 
» auront zèle à l'honneur de Dieu et de sa sainte 
» Église, et au bien et réputation de la très chrétienne 
n religion françoise , sous protestation néanmoins de 
n ne poserjamais les armesjusques à l'entière exécu- 
n tion des choses su3dites, et plutôt y mourir tous de 
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M bon cœur, avec désir d'être amoncelés dans une 
» sépulture consacrée aux derniers François morls en 
» armes pour le service de Dieu et de leur patrie. » 

Libéraux, gallicans, montrez-nous une doctrine 
qui inspire des sentimens semblables et de semblables 
paroles ; alors, peut-être nous vous écouterons. Mais 
ne vous flattez pas de nous faire descendre jusqu'à 
vos làcbes et serviles systèmes. Que si la révolution , 
violant tous les droits religieux et politiques, nous re- 
]daçoit, sous ce rapport, dans des circonslances pa- 
reilles à celles où se trouvèrent nos pères , nous tour- 
nerions sur eux nos regards; et nous animant à la vue 
des grands exemples qu'ils nous ont laissés , nous di- 
rions : Et nous aussi mourons dans noire simpKdlé; il 
€$i beau de mourir pour les saintes lois de Dieu et de 
la patrie (i). » 

(]) / Machab.y II, 37. Ihid,, cap. VI, S8. 
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CHAPITRE III. 

Coméguencet de ce qui précède. 

Rtprtnons en peu de mots ce qui vient d*étre dit. 
On a fait voir d'abord qu'il n'existe^ à proprement 
parler^ qu'une société , la société spirituelle^ parée 
que les hommes ne peuvent être unis que par des 
croyances communes, d'où résultent des devoirs corn 
muns. Les lois civiles, qui règlent uniquement les 
rapports externes , supposent donc des lois antérieu- 
res, qui pénètrent au dedans de l'homme, pour régler 
ses pensées et ses aflections , et par conséquent une 
autorité souveraine et infaillible de laquelle émanent 
ces lois, et qui les rende moralement obligatoires : de 
sorte qu'on ne sauroit concevoir, d'une part , l'exis- 
tence de la société civile , s'il n'existoit pas aupara- 
vant une société spirituelle où se trouve le véritable 
lien des hommes entre eux ; ni , de l'autre , la possi- 
bilité que ces deux sociétés existent séparément, dans 
une parfaite indépendance, et sans un ordre de rela- 
tion qui subordonne la société civile à la société spi- 
rituelle qui en est le fondement. 

On a montré ensuite que le libéralisme dogmati- 
que détruit toute société spirituelle , en proclamant 
la souveraineté de chaque raison ; qu'au lieu de 
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(NPoyanees commîmes et permanentes, il ne peut plot 
y avoir dte-lors que des opinions individuelles perp4- 
twllement variables ; que la notion même de loi et de 
devoir est , dans ce système , non seulement incom^ 
p^hensible , mais manifestement absurde , et qu'il 
établit de droit et de fait, sous le nom de liberté, une 
irrémédiable anarcbie des esprits. Or la société civile 
repose sur la société spirituelle ; donc, en détruisant la 
société spirituelle , le libéralisme dogmatique détruit 
aussi la société civile. 

n la détruit encore par une autre voie , de son 
propre aveu. Car la société, même purement civile , 
Nnferme dans sa notion une souveraineté, un pou- 
voir qui commande et à qui l'on obéisse : et comme 
ee pouvoir commande à des êtres intelligens, il doit 
être lui-même intelligent , et , s'il est souverain, sou- 
vwainement intelligent ; « autrement on seroit con- 
M traint de dire que la souveraineté de droit peut ap- 
» partenir à l'erreur, au mal , à une volonté qui 
D ignora ou repousse la justice , la vérité , la rai- 
» son (1). » Donc la vraie souveraineté, la souverain 
Mli de droily appartient primitivement à Dieu, 
(c parce qu'il est infaillible ; parce que sa volonté , 
» comme sa pensée , est la vérité, rien que la vérité, 
» toute la vérité (2). » 

Mais Dieu ne gouverne pas immédiatement le 
genre bumain. Il faut à cbaque peuple un pouvoir 
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extérieur qui le régisse , et il faut de plus que ce 
pouvoir soit légitime , ou possède la souveraineté de 
droit ; sans quoi , ne différant pas de la force ma- 
térieUe , nul ne seroit tenu à Tobéissance envers lui. 
Mais la souveraineté de droit implique nécessaire- 
ment l'infaillibilité. Si donc , comme le soutient le 
libéralisme dogmatique , il n'existe et ne peut exister 
sur la terre aucune autorité infaillible, qui gouverne 
directement, ou qui dirige ceux qui gouvernent, 
et procure par eux l'observation de la loi immuable 
de justice et de vérité ; il ne peut exister non plus 
aucune souveraineté de droit, et la société civile 
croule par le fondement » aussi bien que la société 
spirituelle. 

Âpès avoir prouvé que ce sont là les conséquences 
inévitables des doctrines du libéralisme , nous faisons 
voir que tout ce qu'il exige pour constituer une so- 
cité parfaite , se trouve dans le christianisme complet 
ou le christianisme catholique , et ne se trouve que là, 
de sorte que la négation du catholicisme équivaut , 
parmi les chrétiens , à la négation de toute société 
soit spirituelle, soit civile ; qu'avec lui Tordre entier, 
tel même que le conçoit le libéralisme dogmatique , 
naît à l'instant, et qu'il disparott sans retour avec lui. 

Observant ensuite que le libéralisme, considéré 
comme un des partis entre lesquels se divise actuelle- 
ment la société , offre quelque chose de trop constant 
et de trop général pour que Terreur en soit Tunique 
principe , nous cherchons ce qui constitue , si on peut 
le dire , son essence , ce qu'il y a d'uniforme et d'in- 
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yariable en lui ^ et nous trouvons qu'il n'est^ toute 
doctrine mise à part, que le sentiment qui, partout où 
règne le christianisme , soulève une partie de la po- 
pulation au nom de la liberté; sentiment juste et vrai^ 
et qui f en réalité , n'est que l'impuissance où tout 
peuple chrétien est de supporter un gouvernement 
arbitraire, ou le joug d'un pouvoir purement humain. 

Mais cette liberté à laquelle aspire le libéralisme , 
il ne sauroit l'atteindre, parce que les fausses maxi- 
mes qui dirigent son action, l'en éloignent nécessaire- 
ment. En niant la communication du pouvoir divin , 
il nie la possibilité même d'un pouvoir légitime , et 
dès-lors il est contraint ou de détruire la société , ou 
d'accepter la servitude. En niant l'existence d'une loi 
commune, immuable, universelle, de justice et de vé- 
rité, obligatoire pour chacun , il nie que le pouvoir, 
quel qu'il soit, ait d'autre règle que sa pensée et sa vo- 
lonté; et il est de nouveau contraint ou de détruire le 
pouvoir,et avec lui lasociété,ou d'accepter la servitude. 

Si maintenant nous considérons le parti opposé au 
libéralisme , c'est-à-dire , cette fraction de la société 
qui se range autour des gouvememens établis , pour 
les défendre contre les attaques continuelles dont ils 
sont l'objet ; ici encore, on doit reconnottre un sen-* 
timent juste et vrai, le sentiment de la nécessité indis^ 
pensable du pouvoir, d'un pouvoir légitime ou origi- 
nairement divin, pour conserver quelque ordre sur la 
terre, et prévenir la ruine totale de la société. 

Mais, d'une autre part, les royalistes , ou plutôt les 
gallicans, en séparant , comme les libéraux , d'uneu 
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naoière absolue^ l'ordre temporel de Tordre spiritntli 

ne laissent comme eux au pouvoir que sa pensée et si 

volonté pour règle, et consacrent ainsi^ et à jamais , 

i la tyrannie des rois et la servitude des peuples : de 

L sorte q[ue leur doctrine, qui aboutit de fait aux mêmes 

w conséquences que celle du libéralisme, n'est pas moins 

destructive de la société. Les uns , au nom de la li- 
Jl berté^ établissent l'esclavage ; les autres , au nom de 

\ Tobéissance, établissent l'arbitraire, et^ par une suite 

!, prochaine , l'anarchie : tous choquent violemment la 

raison et la conscience humaine • 

L'histoire du monde , à aucune époque , ne pré- 
sente rien de semblable. Jamais, depuis l'origine du 
christianisme, on n'avoit enseigné que les princes 
'/ sont, par tordre de Dieu^ indépendans de toute 

autorité spirituelle, c'est-à-dire , indépendans de Jé- 
sus-Christ et de sa loi ; jamais, avant le christianisme, 
on n'avoit cru que le droit de commander pût apparte- 
nir à quiconque ne reconnoissoit pas la loi divine, la 
loi immuable et universeUe , pour règle de son pou- 
voir. Jamais non plus on n'avoit songé à soumettre 
cette loi au jugement de chaque homme, ou, en d'aa- 
tteê termes, à la dépouiUer de son caractère de loi , 
pour la transformer en une simple opinion qu'on peut 
admettre ou rejeter à son gré, et qui n'impose aucune 
obligation réelle. C'est là ce qui rabaisse le libéra- 
lisme au-dessous même de l'état païen : et il falloit 
nécessairement qu'il en vint jusqu'à cet excès, dètf 
q[tt'il protestoit contre l'autorité de l'Église chré- 
tfame'; car il étoit contraint de proMster es 
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temps contre la foi de tons les peuples et de tous les 
âges, contre les traditions générales qui forment une 
partie des dogmes invariables de l'Église , et sur les- 
quelles repose son autorité. Réduit dès-lors au juge* 
ment privé , pour unique fondement du vrai et du 
juste, et forcé de renverser la base de la société spi- 
rituelle en proclamant l'indépendance ou la souverai- 
neté de chaque raison , tout moyen d'étabUr une so- 
ciété quelconque lui échappoit au même instant; et 
dépassant ainsi de bien loin les limites connues du 
désordre , il se mettoit^ par sa doctrine et les consé- 
quences de sa doctrine^ hors de la civilisation païenne 
eUe-mème, hors du genre humain. 

U est visible que la chrétienté, divisée entre deux 
partis^ Fun desquels rêve rétablissement d'un pouvoir 
impossible, d*un pouvoir sans règle , libre de toute 
loi divine ou humaine extérieurement obligatoire; et 
Taotre essaie de constituer, parmi des êtres intelli- 
gens, un ordre purement matériel, une république de 
souverains où l'on ne peut concevoir ni l'autorité ni 
l'obéissance , ni un droit ni un devoir : il est visible , 
diions-nous ^ que la chrétienté périroit , si un pareil 
état se prolongeoit indéfiniment. Deux principes se 
combattent dans son sein : la force aveugle, et indé- 
pendante de la justice et de la vérité , qu'on a nom- 
mée pouvoir; l'autorité conservatrice de la vérité et 
ds la justice , qui tend à replacer les nations chré- 
tiennes sous Tempire d'une loi immuable, et à les af- 
firanchir de la servitude de Thomme , en les soumet- 
t^Hti U souveraineté de Dieu. L'esprit lutte contre h 
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I matière, la raison éternelle contre Topinion variablei 

;• la foi contre le doute, Tordre contre le désordre , la 

f liberté contre Tesclavage qui , de toutes parts , sort 

ir des maximes publiquement établies ; et ce qui reste 

4 de vie sociale n'est dû qu'à l'influence qu'exerce en- 

core le christianisme , malgré, non pas les princes, 
mais les gouvernemens, sur les mœurs et même sur 
i ks lois. Or un combat de cette nature ne sauroit ni 

durer toujours , ni se prolonger long-temps. La puis- 
sance extérieure , soit qu'elle favorise l'anarchie li- 
bérale , soit qu'elle s'allie au gallicanisme , dirigée 
par de fausses doctrines et leur prêtant son appui, 
finiroit par anéantir la société spirituelle et toute so- 
ciété. U faut donc ou que la dissolution universelle se 
consomme, et que le genre humain expire sur les 
débris de l'ordre, ou que le christianisme triomphe 
définitivement. 

En même temps que les erreurs diverses sous l'in- 
fluence desquelles ils sont placés , en éloignent mo- 
mentanément les peuples, ils gravitent vers lui en 
vertu d'une force interne qui se manifeste dans les 
vœux , les sentimens , j'ai presque dit l'instiDCt des 
partis. Que veulent en eflet les royalistes? un pouvoir 
légitime et stable qui les préserve de l'anarchie. Que 
veulent les libéraux? la liberté, c'est-à-dire, une au- 
torité qui les préserve de l'oppression d'un pouvoir 
sans règle , en maintenant le règne de la justice , qui 
n'est que le règne de Dieu. L'union de ces deux cho- 
ses satisferoit aux désirs de tous , aux désirs réels , in- 
dépendans des systèmes et des passions; et jamais l'or- 
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dre ne renaîtra et le calme avec lui , qu'ils ne soient 
pldnement satisfaits^ car ils renferment les conditions 
premières de l'existence de la société. 

Mais ces conditions indispensables, on ne les 
trouve, nous le répétons, que dans le christianisme 
catkoliqae. Sans lui, point de pouvoir légitime et 
staUe pour les nations qu'il a élevées à l'intelligence 
du dfoiï : sans lui encore , point de garantie contre 
Fabus de la puissance , contre l'arbitraire et la ty- 
raïuiie; nous l'avons, ce nous semble, clairement 
prouvé. 

Donc le salut du monde social dépend du retour 
des peuples au vrai christianisme, dont ils se sont par- 
tout politiquement détachés. Il faut , de toute néces- 
sité, qu'ils se reconstituent chrétiennement , sous le 
régime divin, qui, liant l'ordre temporel à l'ordre 
^irituel et les ramenant à un centre commun , ex- 
plique l'autorité et l'obéissance , et subordonne 
la force à la raison, à la justice, à la vérité infailli- 
blement connue. Jusque-là nulle paix, nul repos; 
car ff a le législateur , se trompant dans son objet , 
M établit un principe différent de celui qui naît de la 
n nature des choses, l'État ne cessera d'être agité, 
» jusqu'à ce qu'il soit détruit ou changé, et que l'in- 
» vincible nature ait repris son empire (1). » 

Maia pour que cette grande restauration de la so- 
ciété s'opère , qu'on se persuade bien d'abord que 
le temps en doit être le premier ministre, et que des 
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générations snccessÎTes passeront, avant que les 
peuples y soient complètement préparés : en second 
lieu que Tintervention de la puissance civile , et en 
général tout moyen de contrainte j loin d'en hAter le 
progrès, n'auroit d'autre effet que de la retarder in- 
définiment. EJle ne sauroit être réelle et durable, 
qu'autant qu'elle sera le fruit d'une profonde persua- 
sion. Il s'agit de changer non l'état matériel des 
choses, mais l'état des intelligences/ Élevez au-des- 
sus des ruines de la civilisation chrétienne le sacré 
flambeau de la vérité; qu'il brille à tous les yeux, et 
que ses rayons, se prolongeant à travers les nuages de 
l'erreur, éclairent peu à peu les écrits égarés en 
des voies trompeuses. Montrez, sous toutes leurs bces, 
les immuables principes du droit; dévelof^z les lois 
étemelles, fondement inébranlable du pouvoir et de 
la liberté, jusqu'à ce que la raison, lasse enfin de ses 
stériles labeurs, comprenne qu'il n'y a , et ne peut jr 
ayoir , hors du christianisme catholique , qu'erreor , 
désordre, calamités et servitude sans remède. 

Cette noble et pacifique conquête des intelligmicei, 
forcées par l'ascendant de la vérité et de l'amour A 
venir d'elles-mêmes reprendre la place que leur assi- 
gna le Créateur dans la plus pmrfaiie des cUés, sous le 
plus parfait des motnarques^ pour parler avec LeiiiBÎlc; . 
cette sublime mission proposée par la Providence ans 
cathoUques, et dont l'objet est de sauver une second» 
fois le genre humain, en le ramenant des extrémités 
de l'esclavage et de l'anarchie A l'unité , source et 
perfection de l'ordre, et à la Uberlédes tnfoM de Dim, 
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eiige que la discustion soit^ de part et d'autre^ d^ 
gagée de toute entrave^ afin que nul ne puûie dira , 
ïïxà ne puisse penser n'avoir pas été entendu, et que la 
conclusion dernière^ résultat général des efforts parti- 
coliers, ne semble pas être le triomphe de quelqnei 
luHumes sur d'autres hommes, mais une victoire com- 
mnne, qui assure i chacun la jouissance d'un bien qui 
n'est pour qui que ce soit un avantage exclusif, une 
propriété en quelque manière personnelle, et que Ions 
possèdent indivinUement. 

Lorsque les croyances sociales, n'ayant point en- 
core été altérées, subsistent dans leur pleine vigueur, 
et régnent sans opposition sur le peuple entier , om 
conçoit que Tautorité publique tremble à l'apparenee 
d'une scission, et regarde comme un devoir de la 
prévenir en interdisant des controverses inutiles et 
dangereuses. C'est la sagesse et la raison même qui 
oomaiandent d'en user ainsi. Mais quand d^ la 
scission existe, quand les croyances sont divisées, et 
que des opinions sans nombre ont succédé i l'antique 
Cm, alors l'unké ne peut renaître qu'à la suite d*m 
libre combat. Le silence laisse chacun dans sa con- 
viction, etla moindre gène apportée à la discussioa 
l'y €<MDfirme. Ceux qui , effrayés de l'erreur , solK- 
dlMt aujourd'hui des restrictions i la faculté légale 
de défendre par le raisonnement ce que l'on croit 
vrai, s'abusent douUement. Dans Tétat actud de 
l'Enrope, les gonvememens n'ayant aucunes doe- 
trines, ou n'en ayant que de fausses, l'oppression de 
la censure pèsera presque exclusivement sor les C4r 

5. 
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tholiques, ainsi qu'on la tu durant la révolution, et 
long-temps auparavant^ depuis Louis XTV, sous le des- 
potisme gallican de la monarchie dégénérée. Déplus 
c'est en vain qu'on essaie d'enchatner la parole, tant 
qu'on ne peut enchaîner la pensée elle-même. Mal- 
gré les obstacles qu'on oppose à sa manifestation, elle 
se dégage de tous les liens et se produit forcément au 
dehors. Renoncez donc à l'idée folle de mettre les 
esprits aux fers; comprenez que, lorsqu'ils s'égarent, 
on ne les ramène jamais que par une libre persuasion, 
et qu'on ne les soumet à ce qui est juste et vrai, que 
par des armes toutes spirituelles. Le mal , le grand 
mal est qu'on n'a pas foi à la puissance de la vérité; 
on croit à la violence de Thomme, et l'on ne croit 
pas à la force de Dieu. 

Tel est le besoin qu'ont les nations d'un pouvoir 
légitime et de la liberté, qu'il est impossible que , tAt 
ou tard, après avoir inutilement cherché l'un et l'autre 
hors du christianisme, eUes ne reconnoissent pas 
qu'en lui seul est la source du droit et du devoir , la 
règle souveraine de ceux qui commandent, la sauve- 
garde de ceux qui obéissent, le principe enfin de 
l'existence sociale. Alors les peuples seront préparés 
pour une restauration véritable. Jusque-là on ne doit 
pas se flatter d'arrêter le mouvement qui les préci- 
pite, eux et leurs chefs, dans des voies de désordre, 
errant comme Israël dans le désert, et ne trouvant 
nulle part de ctï^ habilable (1). L'unique but immé- 
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diat que Ton puisse aujourd'hui se proposer raison- 
BâUemeut, est de seconder ce retour par des moyens 
aj^opriés à la situation des esprits^ c'est-à-dire, en 
essayant de répandre la lumière sur les questions vi- 
talea d'où dépend le salut du monde, et en le disposant 
amsi à tirer des expériences fatales que Ton conti- 
soera de tenter, les hautes instructions qu'elles ren- 
fierment. Du reste il n'est donné à personne de pré- 
voir de quelle manière l'Église et l'État, quand le 
moment sera venu , se replaceront dans leurs vrais 
rapports. U est certain qu'une intime alliance s'éta- 
Uira de nouveau entre les deux sociétés , spirituelle 
et politique : mais quelle en sera la forme ? On Ti- 
gnore. La providence divine gouverne le genre hu- 
main par des lois invariables dans leur essence , et 
flexibles dans le mode de leur application. Ce qu'il est 
seulement important qu'on sache, c'est que l'Église 
n'a rien, à cet égard, à désirer pour elle-même. 
Plus, en demeurant libre, elle est séparée de ce qui 
pasae avec le temps, plus elle acquiert de vigueur in- 
terne. Quelle que soit l'influence qu'elle exerce exté- 
rieurement sur les souverainetés , toujours elles ten- 
dent à s'en affranchir par l'effet des passions humai- 
nes. Cela s'est vu à toutes les époques, et l'Église ne 
sauroit défendre, selon l'institution divine, le droit 
contre la force, que la force ne réagisse contre l'É- 
glise pour la dominer. Aucun des avantages que peut 
lui offrir l'État, ne compense , à beaucoup près , les 
dangers de la guerre qu'il lui faut perpétuellement 
sootenir pour conserver son indépendance. EUe a 
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coBftiinflmt biin plus à crâindro qv à tspéf&t en 
prisées; Mm vériuMe appvi est dans la eonfianee des 
fnbles qa'elle protège en maintenaiit la loi de jti- 
tke : leur amoinr^ Toilà sa puissance. Ce sont ein 
pins ^pie les rois qui la dotèrent dans les temps an- 
tiques ; et lenrs offrandes, qm forment en partie k 
patrimoine du pauvre , suffiront à ses besoins ^ toutes 
les ((M qu'un despotisme persécuteur n'interposera 
point ses volontés arlHtraires et tjranniques entre 
elle et la piété des peuples. Elle n'a donc nul intértt 
propre à renouer les liens qui l'unissoient au corps 
pditique : ce n'est pas, quoi qu'on en dise, un sujet 
d'ambition pour elle; c'est une nécesnté des cboaes, 
une loi immuable de la société. Le reproche d'enva- 
hissement qu'on adresse au parti-^tre^ l'intention 
qu^on lui attribue d'usurper le pouvoir civil, a pour 
cause non des faits réels, mais un sentiment vague 
de cette nécessité; et quant à sa véritable action, que 
l'on sent partout et que l'on n'aperçoit nuHe part sooi 
une forme déterminée, ce qu'on prend pour le ré* 
sidtat d'un dessein profondément conçu n'est que le 
travafl intérieur du christianisme dans une nation 
croyante, et, si Ton peut ainsi parler, la végétation 
naturelle de l'ordre. 

M aispourqu'il se développe complètement,il ne suf- 
fit pas que les hommes en éprouvent le besoin, et qu'ik 
comprennent que ce besoin ne sauroitètre satisfait que 
dans le catholicisme et par le catholicisme. De nom- 
breux obstacles matériels s'opposent et s'qiposeront 
encore longtemps A la renaissance de la société ehré- 
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tMiiie. Somnis, àepmB des nècles, à rinfloence de cer- 
faines doetrines diverses dans leur formes, identiques 
par knr o|^K>sition au christianisme catholique , les 
fomrememeBS trouvent en eux-mêmes une diflSculté 
presque insurmontable à se modifier selon que Texige 
Tétat actuel du monde. Les institutions, privées de 
Fe^rit qui les animoit originairement, ont cessé 
d*ètre en rapport avec les vrais intérêts des peuples. 
Quelques-unes subsistent , sans se lier i rien , comme 
de simples souvenirs du passé : parmi les autres , il 
01 est peu qui ne soient devenues , par le vice inhé- 
rent au fond même de la société antichrétienne, ou 
de puissans moyens d'anarchie , ou des instrumens de 
despotisme. Le pouvoir sans règle flotte au hasard ; 
altéré jusque dans sa source, il a perdu, si je l'ose 
dire, son a£Bnité native avec l'ordre. De là il résulte, 
que, ne pouvant subsister tel qu'il est, il ne peut non 
pli» réparer les ruines qu'il a faites, ni ses propres 
mines : vérité déplorable en elle-même, et plus en- 
core, s'il est possible, dans ses conséquences; car il 
s'ensuit, d'une part, qu'un changement fondamental 
dans le système social actuel, est nécessité par la na- 
ture des choses, et, de l'autre, que ce changement ne 
sauroit s'opérer sans des commotions violentes. Sur 
quoi nous remarquerons que le christianisme, /lans 
les grandes révolutions qui bouleversent les Étals 
dont il a cessé d'être le principe constitutif, n'agit 
jamais directement pour renverser ce qu'il y a même 
de plus opposé à son essence. II se tient, pour ainsi 
dire, en dehors du mouvement, et Dieu arrive à ses 
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fins par des voies toutes différentes. En verta des lob 
générales par lesquelles il régit le monde, rerreiir eit 
chargée d'accomplir les destructions nécessaires, el k 
vérité ensuite rassemble et féconde les âémens qfà 
doivent servir à la régénération voulue de lui. Ainsi les 
gouvememens, quels qu'ils soient, n'ont aujoordlmi 
rien à redouter de son influence. Sans doute il n'existe 
plus de royauté chrétienne (1); sans doute Tdiéii- 
sance due maintenant au pouvoir, n'est pas l'obéis- 
sance qui lui étoit due, lorsqu'il se présentoit an 
respect des peuples comme le vicaire au tmnpord, 
l'image vivante du Christ-Roi. Cependant on ne 
laisse pas de lui devoûr une véritable soumission en 
tant qu'il maintient encore un ordre partiel dans la 
société; car cet ordre dérive originairement de Dien : 
il en prescrit la conservation ; et la force , en soi dé- 
pourvue de droit, devient alors occasionellement son 
ministre. Voilà comment le chrétien lui obéit ton- 
jourSf et n'obéit qu'à lui, fidèle à tout ce qui est juste, 
invincible à tout ce qui ne l'est pas. 



(1) Qu'on nous comprenne bien : la destruction du système chré- 
tien, qui unissoit les deux puissances suirant un ordre de subordiia- 
ypn naturel et diyin , étant un fait reconnu de tout le monde, et le 
fondement même du droit public moderne , il s'ensuit nécessaire- 
ment que la royauté n'est plus , ne peut plus être ce qu'elle étoit 
dans ce système unirersellement repoussé aujourd'hui. Elle a cessé 
d'être légitime f selon le sens chrétien du mot , pour derenir sim- 
plement légale ; de sorte que renrerser la souyeraineté c'est reo- 
Terser un ordre légal , et non pas un ordre divin ; car il n'y a 
d'ordre dirin, sous l'empire du christianisme, qu'en Jésus-ChrisI et 
par Jésus-Christ, à la fois pontife et roi. Il appartient aux' princes 
surtout d'examiner ce qu'ils ont gagné à ce changement. 
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Mais quand le désordre^ atteignant Tessence même 
dn pouvoir, a envahi l'État entier , une autre loi se 
développe, loi de destruction, indispensable pour 
pi^arer le renouvellement futur. On a voulu Ter- 
reur , on a voulu le mal , et le mal et Terreur agis- 
lent selon leur nature. Ils renversent violemment, 
ou dissolvent peu à peu , ce qui forme un obstacle à 
Faction réparatrice du principe vital. C*est la tenn 
pèle qui purifie Tair ; c'est la fièvre qui sauve le ma- 
lade, en expulsant ce qu'il y a de vicié dans son or- 
ganisation. U est donc conforme aux lois de la Provi- 
dence que les fausses doctrines qui égarent les peuples 
continuent de prédominer, jusqu'à ce qu'elles aient 
accompli, au degré nécessaire que Dieu connolt, la 
destruction qui doit précéder l'œuvre de la régénéra* 
lion sociale ; comme, en même temps, il faut que les 
vérités d'où dépend cette régénération pénètrent les 
esprits disposés à les recevoir par une profonde lassi- 
tude de Terreur, et par tout ce que l'anarchie en- 
traîne après eUe de malheurs et de calamités. Consi- 
dérons un moment, sous ce point de vue, ce qui se 
passe sous nos yeux : si nous y trouvons des sujets 
de douleur , nous y trouverons aussi des motifs d'es- 
pérance et cette sorte de joie élevée qu'on éprouve 
en contemplant les voies merveilleuses de la sagesse 
divine dans sa conduite sur le genre humain. 
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CHAPITRE IV. 

Progrès de la révolution politique. 

U j ÊLtmean, bmi qu'en petit nombre, èê bouM 
fenf qui s'imagment que deux ou tniê hommef, 
èÊùÊ leur eabiuet, en arrangeant symétriquement 
quelques articles qu'ils affilent fondamentaux, oirt 
créé une société, décidé toutes les grandes questions 
qui agitent les esprits, et fixé à jamais les destins du 
monde. Rien ne trouUe leur quiétude : ils oui des 
ffiux H M wierU pas ; des oreiUes ei n'enUmdeni pas : 
ce sont les heureux du siècle des lumières. Mais il 
s'en faut beaucoup que la masse du peuple partage 
cette idiote sécurité. Une secrète inquiétude, de va- 
gues alarmes, et comme un triste pressentiment de 
nouveaux désordres et de calamités nouvelles, vofli 
au contraire ce que Ton trouve presque partout. La 
plus simple réflexion suffit pour faire comprendre 
que l'état présent ne sauroit durer , que nous mar- 
dions vers une catastrophe. Chaque jour des voix in- 
dépendantes l'annoncent ; elles en indiquent les cau- 
ses, elles expliquent par quelles voies on y sera con- 
duit (1). Les révolutionnaires seuls affectent de croire 



(I) Vojez l'ooTrage de M. Cotto, intitulé : Des moyens de mettre 
la Charte en harmonie avee la royauté. 
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à k ilabilité d0 c«qiii68t« Us ie rient de lacramte 
gteérale qa'inspire leur ascendaBt toujoivs ploB 
«arqué. Qoîcoiifiie sonlèTe un eoin dv Yoile qui sous 
ciche rarenir, derimt aumtèt Tobjet de knrs ace»- 
aaCioD0 hypocrites; et pour eux, préyoir c'eM eon^î- 
ter. Écoutez-les, jamais la France ne fat plus tran* 
fnffle, ni son gonremement mieux affermi. Qm 
songe anjonrd'km à des changemens? Et cependant 
ns changemens auxqods nul ne songe, ils les pro- 
toqnent sans relâche dans leurs pamphlets, dans leurs 
Jenmauxi à la tribune même ; et dès que le pourotr 
•*arr6te , ou parott Touloir s'arrêter, dans la route 
qn'fls hu tracent impérieusement, ils grondent, me* 
Mieent, et lui montrent la mort à cété de la résir 
stance. 

Mais pour se faire une idée nette de notre posi- 
tion sous ce rapport, fl est nécessaire de remonter 
pins haut et jusqu'à l'époque ou la Providence rap- 
pela de l'exil la famiDe de nos anciens rois. Nous ne 
chercherons point ce qu'auroit pu être la restaura- 
tion, nous dirons ce qu'eUe fat. Au lieu d'établir une 
BMmarchie, on constitua, comme nous l'avons prouvé 
affleura (1), une république démocratique, afin de 
concilier le passé et le présent, ainsi que l'expliquoient 
ki habiles. La puissance souveraine appartint au 
présent ; k passé accepta en échange une fiction : et 
de là cette beDe harmonie qu'on a vue depuis qua- 



(1) De la religion eomidéfée dam ie$ rapporté avec Vofrdre po- 
Hiifue eteMt, cbip. T. 




I 
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torze ans, et celte paix qui, nous assare-t-on, ne doit 
être rien moins qu^éternelle. 

Le premier résultat d'un traité semblable, qoi lai»- 
soit indécise pour le grand nombre la nature du goo- 
yemement, dut être de produire une double ten- 
dance, une double action dans l'État : et si c'est li 
ce qu'on entend, lorsqu'on dit que l'opposition est de 
l'essence même du gouvemement représentatif, <m a 
toute raison. Deux principes se combattent dans la 
république qu'on nous a créée, le principe des insti- 
tutions, radicalement démocratique, et le principe 
de la monarchie despotique de Louis XIV. D étoit, 
quoi qu'on fit, aussi impossible d'éyiter cette lutte, 
que d'empêcher deux forces opposées et coexistantes 
de tendre à se développer et à prévaloir. 

Quand donc les deux partis entre lesquels la 
France se divise , se sont mutuellement reproché des 
vues contraires au strict maintien de l'ordre, ou du 
désordre établi, ils n*ont, de part et d'autre, rien dit 
que de très vrai, en ce sens que les royalistes favori- 
sent de leurs vcbux et de leur influence le développe- 
ment de la royauté telle qu'ils la conçoivent, comme 
les libéraux favorisent le développement de la démo- 
cratie. Seulement on a eu le tort fréquent de trop at- 
tribuer aux desseins prémédités des hommes, ce qui 
n'est que la conséquence et l'effet naturel des choses. 

En général les hommes, même les plus forts, ne 
sont jamais que des instrumens à peu près passib 
d'une cause supérieure indépendante de leur pensée 
et de leur volonté propre : placés au milieu du mou- 
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Tement qpi emporte la société^ ils le hâtent, mais ne 
le produisent pas. 

Bien que la religion ne prit ni ne pût prendre an- 
cnne part directe à la guerre intérieure des partis, 
elle devint pour chacun d'eux, quoiqu'à divers de- 
grés, quelque chose d'étranger, de gênant, d'hostile 
même, à raison des erreurs qu'ils professoient, et qui, 
imjdicitement ou explicitement , dirigeoient leur ac^ 
tion. Le christianisme ne réprouve aucune forme de 
gouvernement , il s'allie à tout genre de police ; mais 
par ses maximes et par son esprit, il est souveraine- 
ment incompatible avec les doctrines d'anarchie et 
les doctrines de despotisme. Il ne pouvoit dès-lors 
éviter d'être en butte aux attaques du pouvoir et des 
ennemis du pouvoir. L'abolir étoit impossible , on es- 
saya de l'asservir. Tout servit à ce dessein, et la pro- 
tection même. On en verra des exemples plus tard. 
Mais, chose remarquable ! jusque dans la persécution 
qu'elle eut à subir , la nécessité de la religion, ses 
rapports naturels, sa liaison intime avec l'ordre exté- 
rieur, se manifesta pleinement. On voulut, des deux 
e6tés, l'attirer à soi. Le libéralisme s'efforça de la 
jeter dans les voies protestantes, et le pouvoir de la 
ramener au gallicanisme du siècle précédent ; moyens 
également sûrs de la détruire, mais qui montrent du 
moins que, dans tout système politique , elle occupe, 
en dépit des hommes et de leurs opinions, une place 
fondamentale : et encore aujourd'hui, et plus que 
jamais, elle est en France le terme de toutes les dis- 
GUBsions, et le centre de tous les mouvemens. 
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Maig, pour nous renfermer dans le sqet de ce duh 
pitre, il est évident que, la guerre dont nous yenosi 
de parler une fois établie , Félément démocratique, à 
raison de la disposition générale des esprits , et de 
rinvincible force inhérente à tout ce qui sort du prin- 
cipe des institutions , deyoit prévaloir contre une 
royauté non seulement affoiUie , mais en réalité pu- 
rement fictive : car TËtat tend toujours à se constituer 
sous une forme simple ; et entreprendre d'allier la ré- 
publique et la monarchie, c'est semer des troubles 
sans fin, et déposer dans les lois mêmes un germe de 
révolution. 

Le parti opposé aux intérêts du trdne, a d'ailleurs^ 
sur le fond des choses disputées entre lui et le pou- 
voir, un immense avantage de raison ; et eed, c'est 
beaucoup : c'est tout à la longue. Que demandent U$ 
libéraux ? l'exécution firanche et loyale de la Charte 
jurée par le prince. Il n'y a rien à répondre à cela. 

Que demandent-ils encore? des lois complémen- 
taires en harmonie avec cette Charte, lois égalameiU 
promises par le prince, et dont la nécessité est «^ 
mise de part et d'autre. U n'y a rien non plus i 
répondre à cela. 

Mais la Charte, c'est la république ; des lois co»- 
piémentaires en harmonie avec la Charte ne peuvent 
être que des lois essmtiellement républicaines, ^pi 
développent le principe démocratique des inatifulions, 
et Je basent pénétrer, par mille canaux divers, jusque 
dans les dernières branches de l'administralioii pu- 
blique. Deliwe opiniâtre résistance eu pMnmTf 
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^ se se soutient devant la démocratie légale que 
parle despotisme administratif. Il combat pour sa vie 
oonire les conséquences inflexibles de Tordre qu'il a 
hn^uifeme créé ; ce qui donne à ses adversaires toute 
la force de la logique, comme ils ont déjà la force des 
choses^ la force de Topinion , la force des passions^ 
tandis qu'il s'affbiblit de jour en jour par l'apparence 
d'une mauvaise foi très éloignée de ses intentions vé-' 
ritaUes. 

Les ministres, depuis quatorze ans, n'ont en k 
tàdàB que de fixer ce qui existoit, quel qu'il fût, en 
résistant aux exigences des libéraux et des royalistes. 
Un êUUu quo universd a été toute leur politique. Us 
semblent avoir ignoré que le monde aujourd'hui est 
travaillé de l'insurmontable besoin d'un ordre nou- 
veau, qu'il s'eflbrce de réaliser sans le connoltre; 
qu'on n'arrête point le mouvement progressif delà so- 
ciété, qu'on le dirige tout au plus, et que dès-lors 
ilfouty sous peine de mort, que le gouvernement se 
décide entre les principes qui s'excluent. Les sjr^ 
tèBies mitoyens n'ont d'autre effet que de tonnier 
contre Un tout ce qui, dans l'État, est doué de quel- 
que action. On profite de ce qu'il cède pour l'attaqua 
avec plus de hardiesse et de succès : et conune il se 
croit obligé, pour maintenir l'équilibre des partis, de 
faire alternativement pencher la balance en fiivenr de 
dbaenn, il s'ensuit que, s'aigrissant toqomns davan- 
tage, en proportion des espérances de triomphe qu'on 
knr a données, on s'approche aussi toujours davan- 
t«9e 40 1a cfjse denèra et inévîtaUe. 
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Des circonstances qui ne sauraient se reproduire 
détonnais réunirent momentanément, fl y a quelques 
années, toutes les forces de ce qu'on appeloit le parti 
royaliste. On accourut se ranger sous une commune 
bannière qui ne détruisoit pas mais qui Yoîloit les dis- 
sidences réeUes. La foule éblouie et pleine d'entboo- 
siasme s'enivra d'illusions qu'étoient bien loin de par- 
tager les hommes dont le regard perçait plus avant. 
Ils cherchoient en vain dans cette alliance, si bril- 
lante, les conditions qui pouvoient la rendre vraiment 
utile à la société. L'esprit qui ranime et qui vivifie les 
peuples éteints ne s'y trouvoit pas. Ce n'étoit au 
fond qu'une habile coalition d'intérêts, sans unité de 
doctrines, sans vues politiques un peu étendues, sans 
connoissance du mal qui ravage la chrétienté et des re- 
mèdes qu'il exige. On disoit : Livrez-nous les places, 
et nous ferons marcher de front, avec un concert 
parfait, la démocratie constitutionneUe et le vieux 
despotisme gallican. Les places vinrent, le reste est 
encore à venir. 

Imbu néanmoins de ces idées , que l'on croiroit 
à peine avoir pu entrer dans des tètes humaines, l'an- 
cien ministère se proposa deux choses, qui en étoient 
la conséquence : 

1 "" D'affbiblir l'opposition du parti royaliste à la 
démocratie; 

2'' D'affbiblir l'opposition de la démocratie au pou- 
voir qu'on nommoit royal. 

Sur ce plan, dont la réussite lui paroissoit i peu 
près certaine , reposoit l'espoir qu'il avoit conçu dé 
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86 perpétuer indéfiniment ; et il est manifeste , en 
•ist, qo'en affbiblissant les diverses oppositions, il 
iSnmiflBoit , autant que poissible, sa propre existence. 
Son erreur fut de se persuader que ces oppositions 
gênantes résidoient dans les hommes, et non dans les 
ckoaes; dans quelques coteries', et non dans la nation 
entière :- d'où il conclut que, pour les détruire, il 
sofisoit de les attaquer dans ceux qui en étoicnt les 
chefii et les principaux organes. De là le système de 
eorraption et de yiolence qu'il adopta, et qu'il s'est 
obstiné A suivre jusqu'au bout avec une persévérance 
m aveogle. Intimider les foibles , briser ce qui rési- 
sloit, acheter ce qui étoit vénal, lui sembla un sûr 
Boyen de parvenir à tout dominer. Mais il avoit omis 
(île tenir compte, dans ses calculs, d'une force encore 
puissante , celle de la conscience et de l'honneur : 
die le renversa. Tant il est vrai que le despotisme ne 
srarbit aujourd'hui s'établir, sous aucune forme, 
d'one manière durable. 

Si y à l'époque où s'organisa le dernier ministère , 
le libéralisme s'étoit emparé de l'administration, c'eût 
été mi événement moins funeste pour le trône ; car il 
enstoit encore quelque union parmi les royalistes , 
etil seseroit in£Bdlliblement opéré une réaction favo- 
TaUe A ses intérêts. Ce qui l'a surtout ébranlé , c'est 
le soccès partiel du plan conçu par les anciens mi- 
nistres. Comme, en essayant de décomposer les deux 
oppositions, ils agissoient au nom du pouvoir, le 
parti qui s'appuyoit sur le pouvoir, et qui le défendoit, 
a été comidètement dissous. La révolution , au con- 

Tons 9. 6 
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traire, méoigée, flattée, mais iiacreaiiMe, |Mr M 
nature , k l'action du pouvoir royal , eat 
toute vivante. Elle reçut avec dédain , 
tribut de la peur, les conccMiont qu'on le crat okligi 
de lui foire, et, toujours plus menaçante, die no ceiM 
d'en exiger de nouvelles et de les ditenir, jusqu'au 
moment où Tadministration, à laquelle die devoil tant 
de reconnoîssance , tomba sous le poids d'nne répne» 
bation universelle. 

Alors on put mesurer Tespaee qu'on avoil pareonm 
en six années. U fut clair par le bit , comme il élsit 
déjà dair pour la raison, qu'on avoit déjà oonelitnéen 
France , sous le nom de gouvernement rep rés e ntatif 
une grande république ; que la royauté n'étoit qu'une 
vaine apparence, une pure fiction ; que ne pouvant 
exercer aucun acte qudconque d'autorité sais Ti»- 
tervention légdement indispensable du ministère , b 
ministère lui étoit imposé malgré die par le véritable 
souverain ; que le ministère lui-même n'ayant de 
puissance que celle qu'il empruntoit de ce vrai eou- 
verain , il ne pouvoit agir en aucun sens avant d V 
voir reçu ses ordres , ni s'écarter en rien de ces 
ordres une fois donnés. U fut clair que la fTumbm 
des pairs n'avoit eu un moment d'influence rédio et 
de popuiarité ^ que parce qu'un moment ele élejt 
devenue le point d'appui, l'asile du principo 
cratique; et dès qu'une fois il fut rentré, sdrak 
ture des eboses , dans la Chambre élective , k viuse 
pubsance, la souveraindé, se tnmva fencenttiÉs 
tout entière en eHe. D fot dair enfin , un peu pluf 
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tntà p que la Chambre élective eUe-mème étoit domi- 
née par une faction qui a sa discipline , son gouver- 
IMiient f ses agens partout répandus, et qui, à Taide 
j||S journaux dévoués i ses sinis(|w projets , dispose 
4e roj^nion publique libérale. 

On sait tout ce qu'elle a exigé , tout ce qu'elle a 
abtflnn , dans l'espace de quelques mois. On sait en^ 
c«Nre ce qu'elle exigera durant la session prochaine ; 
«t diacun voit le dernier terme où la France sera 
conduite, sans conspiration armée, par le simple dé- 
veloppement naturel et nécessaire du principe démo- 
cratique des institutions , qui n'est lui-même que 
l'cxpresBion extérieure et matérielle du principe d'a- 
narchie qui constitue le libéralisme dogmatique. 

Tout se prédfMte tellement vers la catastrophe aur 
IMNicée depuis Long-temps par les hommes capables 
.4e prévoyance, qu'elle ne surprendra personne dés- 
ormais. Le peuple en a le pressentiment* Une cer^ 
taine classe d'habiles , pour les désigner par l'idée 
qu'ils ont d'eux-mêmes, se flattent seuls encore. Con- 
fiHidant les moyens de révolution qu'emploient 1^ 
fictiei» , avec la cause même de la révolution , ils 
se persuadent qu'il seroit facile d'éviter celle-ci, parce 
^'<Hi peut, plus ou moins, arrêter l'action de ceux- 
Uu A leurs yeux, le mal vient des erreurs ou de la 
fiilblesse de ceux qui gouvernent ; et ils s'en vpnt 
promenant leurs infiatigables espérances de telle loi i 
tdle antre loi , de tel homme à tel autre homme, qui 
aavveroit tout, croient-ils, si le pouvoir lui étoit con- 

ié. Ib M wmfUt pw qœ, im qu'oi piww, â (cw- 
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tain degré , opposer peut-être une résistance efficace 
à chaque attaque particulière , il y a une attaque gé- 
nérale ^ permanente, qui renaît sans cesse d'un prin- 
cipe toujours subsistant, et dont le succès devient dès- 
lors infaillible tôt ou tard , parce qu'elle n'est que k 
tendance , la marche progressive de la société , telle 
qu'on nous Ta faite. Elle voudroit s'arrêter là où elle 
est, elle ne le pourroit pas : et de plus , il est impos- 
sible qu'elle le veuille , car elle ne peut volontaire- 
ment se fixer dans un état de désordre et de souf- 
france; et à mesure que cette souffrance, ce désordre 
croit, rinstabilité crott aussi , et la dissolution s'opère 
de plus en plus rapidement. Qui oseroit aujourd'hui 
compter sur la durée d'aucun ministère ? Celui que 
les circonstances ont créé, lors des élections der^ 
nières, ne se maintient momentanément que par une 
obéissance passive aux ordres delà faction aveclaqi^le 
il s'est allié. La menace sur les lèvres , elle le tratne 
muet et tremblant devant tout ce qui se présente 
comme un obstacle à ses desseins : elle lui commande 
de frapper, il frappe ; et à chaque exécution , pour 
son salaire , elle lui permet de vivre encore quelques 
instans» 

Mais il faudra cependant qu'il succombe; ses lâches 
complaisances ne le sauveront pas. Même en accor- 
dant tout au libéralisme dominant, il lui est impos- 
sible de le satisfaire , parce que les concessions de- 
mandées ne renferment jamais l'objet véritable , le 
dernier objet des vœux du parti à qui on les hit ; 
que toujours elles tombent sur des points qui. n'ont 
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d'importance que comme moyens d'atteindre un but 
ultérieur; qu'eUes laissent ainsi au fond des âmes le 
malaise qui les inquiète , les passions qui les tour- 
mentent y et qu'enfin elles irritent de plus en plus le 
dénr yague d'un état indéfini auquel on ne sauroit 
|Munrenir. Qu'on en juge par rexpérience : on s'est 
plaint de certaines mesures, de certains actes du gou- 
irernement, puis du système entier de l'administra- 
tion; on a réclamé en des sens divers, des réformes, 
des lois , que chaque parti a tour-à-tour arrachées 
an pouvoir. Qu'en est-il résulté ? loin de s'affoihlir, 
le mécontentement est allé croissant. Et aujourd'hui 
même qu'il n'existe plus en réalité de gouvernement, 
qu^il est devenu l'instrument , le jouet du plus auda- 
cieaxou du plus fort, aujourd'hui que la démocratie 
triomj^e pleinement , y a-t-il plus de calme dans son 
propre sein? Trouveroit-on , quelle que soit d'ail- 
knrs la nature de ses opinions, un honune , un seul 
homme qui veuille ce qui est , et ne veuille que ce 
qui est? Jamais, au contraire, on n'aspira avec une si 
vive ardeur à un nouvel ordre de choses ; tout le 
monde ' l'appelle , c'est-à-dire , appelle , sans se l'a- 
vouer et s'en rendre compte, une révolution. 

Oui , elle viendra , parce qu'il faut que les peuples 
soient tout ensemble instruits et châtiés, parce qu'elle 
est indispensable, selon les lois générales de la Pro- 
vidence , pour préparer une vraie régénération so- 
. ciale. La France n'en sera pas l'unique théâtre ; elle 
s'étMidra partout où domine le libéralisme, soit 
comme doctrine , soit conune sentimeat, et sous cette 




dtmière ferme il est uniTersel. Mais, après la erise 
dont nous approchons , on ne remontera pas imm^é* 
diatement à Tétat chrétien. Le despotisme et Tanar^ 
ebie continueront long-temps encore de se disputer 
Tempire; et la société restera soumise à l'influence de 
ees deux forces également ayengles , également fiH 
nestes , jnsqn'à ce que , d'une part, elles aient acheyé 
la destruction de tout ce que le temps , les passions, 
l'erreur, ont altéré au point de n'être plus qu'on ob- 
stacle au renourellement nécessaire, et, de Tautre, 
que les vérités d'où dépend le sdut du monda aient 
pénétré dans les esprits , et disposé toutes choses pour 
la fin Youlue de Dieu. 

Si cette longue attente parolt pénible , ai , au mi- 
lieu de tant de désordres et de calamités , le chrétien, 
foible encore, sent au dedans de soi comme une grande 
angoisse, qu'il se console en songeant qu'après tout 
l'épreuTe sera courte pour lui } que les dessmns de la 
Proyidence sur les nations ne sauroient s'accomplir 
en un temps qui ait quelque proportion ayec la TÎe bn^ 
maine ; et que si l'homme est toujours pressé , parce 
qu'il mourra demain, Dieu, qui, du haut de son éter^* 
nité, découvre les effets dans leurs causes, ne préci- 
pite rien, laisse agir les lois que sa sagesse a établies, 
et contem|de à la fois et du même regard , par sa 
pensée qui embrasse tout sans succession de momens, 
les impuissans efforts de l'erreur et du mal qui s'agi-' 
tent un instant pour prévaloir, et le triomphe étemel 
de l'ordre et de la vérité.^ 
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CHAPITRE V. 
Progrii de la persécution religieuie. 

Tandis que le principe de dissolulioii ou d'anarchie, 
firiM dévak^pa de jour en jour dans la société poli- 
ûfomp fût diqpandtre sncccmyement de la scène dn 
■râide p an mîUeu de tant d'autres destructions , font 
€0 qm \è passé contenoit d'inerte , de yicié, d'usé, 
lovl ce qui ne sanroit trouTor place dans Tordre non» 
TMU qui se prépare et en contrarie l'étaMissenient ; 
la ProTÎdtnce qui se sert du mal même dont les honh 
nMi sont l'instrument pour les guérir, suivant une 
gnmàb loi de l'uniTers moral, par la souffrance et k 
f hlliment , expiation nécessaire du crime (1), les 
contraint encore , alors même qu'ib croient n'obéir 
qu'à leurs passions, de concourir, sous un autre rap- 
port, à l'exécution de ses desseins. Il faut, comme 
•ow l'ayons dit, que les doctrines chrétiennes, mieux 
conçues, pénétrant dans les esprits, resserrent les 



^a*Ê 



(I) Cetl Ift doctrine de rantk|uilé aimî bien ifoê celle dn chrittia- 
t « Ceuy dit Pkton, qœ les dieux et les iMMueet paninent» 
•Bb foe leiBr punition soit utile, sont les malheureux qui ont com- 
arii des pèciiéa guérissables; la douleur et les tourmens leur pro- 
cvent un bien réel, car on ne peut être autrement délifré de 
riqfustice. » Corgia$, — Et Hiéroclés : « Quand on a péché, il 
ftwt f riff iedei Mt d>Upeiee,eo»meauseulr g» è d ednrice.» 
Comment, in otrea Carm,, p. 130. 
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liens à demi brisés de la société spirituelle , et diqpo- 
sent les peuples à reconnoitre que les voies dange- 
reuses où ils se sont engagés ne conduisent qu'à la 
servitude , au désordre, à la mort ; qu en s'éloignant 
du catholicisme ils s'éloignent éternellement de ce 
qu'ils désirent avec le plus d'ardeur, et que TinstiBCt 
chrétien même les force de désirer et de vouloir 
l'ordre uni à la liberté. 

. Mais , pour que la lumière se répande et dissipe 
des préjugés devenus presque universels, TÊgûe 
doit subir de nouvelles épreuves; car la vérité ne se 
développe que par le combat , comme aussi rerreor 
ne finit qu'en s'épuisant. Jusqu'à ce qu'on en ait déduit 
la conséquence dernière , ou jusqu'à ce qu'elle se soit 
dégagée de tout mélange du vrai , elle est encore vi- 
vante. Ainsi le protestantisme ne finit qu'en arrivant 
au déisme , le déisme qu'en tombant dans l'athéisaie , 
et l'athéisme qu'en venant se perdre dans le scepti- 
cisme absolu : réduite alors à ce qu'elle est par son 
essence, à un pur néant, l'erreur expire avec la raison 
humaine. 

On conçoit donc la nécessité que les systèmes 

%^ funestes qui excluent Dieu de la société , comme ils 

^ l'ont exclu de l'univers , produisent au dehors , si on 

peut le dire, tout ce qu'ils renferment en eux-mêmes; 

et que la langue de l'impie continue de parcourir h 

terre (1), afin qu'une autre parole, la parole toute- 



(1 } Posueninl in cœlom os saum, et liogna eomm IrantiTiliD torrl. 
Ps., LXXII, 9. 
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pioMaiite qui a créé et qui conserve , impose un étar- 
nel silence à celle qui dévaste et qui détruit. 

Cependant la discussion' qui pousse les doctrines à 
leur terme extrême , ne suffit pas seule ; il faut de 
^U8 la persécution, qui, en montrant leurs conséquen- 
ces pratiques, et le désordre, et le crime, et le sang 
àc6té du sophisme, avertit la conscience et ranime la 
foi. Qu'on ne s'imagine donc pas effrayer les catho- 
liques par des menaces. Ce qu'on prépare contre eux, 
dà ne le craignent point ; ils l'espèrent plutôt , certains 
que le triomphe de la cause sacrée pour laquelle ils 
sont prêts à sacrifier tout , et la vie même , sera d'au- 
tant |dus prochain , d'autant plus complet , que la 
haine de ses ennemis prendra un caractère plus vio- 
lent et plus sombre. Des jours viendront sans aucun 
doute, et ils sont déjà venus , où la ruse hypocrite et 
le fanatisme atroce s'allieront de nouveau pour tenter 
d'abolir le nom chrétien. Les catholiques le savent, 
et n'en sont point troublés. Qu'est-ce qu'un combat 
de plus dans une guerre de dix-huit siècles? Celui-ci 
finira comme les autres ont fini. Vous qui rêvez la 
mine de ce qui a des promesses d'immortalité ; disci- 
ples sanglans de la tolérance , que ferez-vous? La vue 
de nos temples vous importune , vous les renverserez : 
mais le Dieu qu'on y adore, le chasserez-vous de nos 
cœurs ? Vous proscrirez , vous tuerez , qui 2 ceux 
dont les désirs ne sont pas de la terre , qui ne lui de- 
mandent qu'une fosse pour y reposer , en attendant 
lliéare du réveil étemel. Votre puissance ne . nous 
étonne point; elle a ses homes que vous ignorez ; et 
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fUi nom OMMÎiiOH. hm ckrétMis et Ml frtigté ^ 
en ont usé de plus grandes. On est forti croyeiHMrf » 
quand pour ?ainere il soiBt de BMittrir. 

La philosophie dn siècle dernier , poorsnrrant 
rerarre du protestantisme, attafoa tontes les Téritii 
dontcelni-ci, moins conséquent, aTOit co nse r v é la 
croyance, ainsi que tous les fiûts qui se lient au fbn« 
dément même de la religion. Les ei|irits étoient mûri 
pour la révolution terrible qui alloit hientAt s'opérer 
dans les idées, lesmcsurs, leslois,legouTememint 
L'im^été devint une mode , une passion; die envaUti 
de prôche en proche, les diverses dasses de la sodélé^ 
et le clergé même. Il fut dém<mtré avec évidence à 
l'orgueil des hommes de ce tempe, que le christianisa 
me n'étoit dans ses bases historiques, qu'un tissu de 
bbles , et un amas d'absurdités dans ses dogmes. Mais 
voyes la suite. La science enuraûe se met en travail 
pour affermir l'incrédulité : elle interroge la nature 
et les monumens, elle sonde toutes les sommes des 
connoissances ^éculatives et traditionndles; soinanie 
années s'écoulent dans ce labeur : et qud en est le 
résultat? d'étaUir sur un immense corps de preuvsS| 
qui s'accroissent de jour en jour , la vérité de ee qm 
r<m nioit* 

Il n'est pas un seul point de la foi cJiréttenne qu'en 
ne crût avoir ruiné par le raisonneuKnt. Quiconque 
se fût permis à cet égard le moindre doute, aumit 
endté une pitié amère, et subi les sarcasmes des jmih 
nun , comme M les appdoit à cette époque de délire. 

Présentés tous des formes dogmatiquas, ratMsniiol 



ET M Là OIIBMK QONtM L'AOLItl. 91 

b mftIérialiiBM régiioient sau oj^pontios. On atoit 
rédhnt en système le yice et le crime même, et cM 
teonnes excès étoieiit appleadis, admirés. Aiqoiii^ 
d'hni on a cessé de raisonner contre le christianisme. 
Qneiqoes écoles dont le caractère n'est pas encore 
clairement marqué , essaient de le reconstruire philo* 
MpUqnmient» D'autres se retranchent dans une sorte 
de scepticisme mitigé, qui ne sauroit être durable, et 
4ui doit ou les ramener aux croyances catholiques , 
ou les pousser par des conséquences logiquement in* 
éTitaUes, hors de la raison humaine. Toutes rejettent 
a?ec mépris les doctrines matérialistes reléguées dans 
quriques amphithéâtres, d'où les bannira bientôt le 
progrès même des sciences physiologiques. 

Après les sophistes vinrent les bourreaux. On abdit 
le culte, on brise les autels; les prêtres sont proscrits 
en masse : les uns meurent sous la hache légale , on 
jette les autres sur des plages lointaines qui déTorent 
leurs haUtans. Plus d'instruction chrétienne pour 
renfiuice,plus de pratique de religion pour l'âge m4r , 
plus de secours et de consolations pour les mourans 
mêmes. Qu'arriTO-t-il cependant ? l'orage passe , la 
persécution btiguée s'arrête, et il se trouve que la toi 
s'est ranimée dans le cœur des peuples ; que le clergé, 
aiqparayant imbu en partie de l'esprit du siècle , s'est 
^uré , et, tout couvert encore des cicatrices du mar* 
tjre, a reparu, triste et calme au milieu des mines 
de la patrie, environné de la vénfeation qu'in^irent 
de grandes vertus et de longues épreuves siqpportéel 
avec une hteoique constance. 
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. Bonaparte , à son tour , entreprend d'aseenrir 
rÉglise^ et de transformer nne institution divine , 
immuable, universelle, en instrument de son despo- 
tisme. Sa main sacrilège arrache du trône le pmitife 
qui Tavoit affermi sur le sien. Il le traîne , conmie un 
malfoiteur, de prison en prison , se flattant de lasser, 
à force de violences , le courage du saint vieillard. Il 
veut ou obtenir, du successeur de Pierre , l'abandon 
de ses droits inaliénables , ou séparer de lui le clergé 
français. ^ cheval sur les quatre articles j selon son éx. 
pression , il se croit sûr d'effectuer le schisme. Les 
évèques rassemblés pour recevoir ses ordres , lui ré- 
pondent : Non poisumus ; et tous ses efforts n'abou- 
tissent qu'à resserrer les liens qui unissent la France 
catholique au Saint-Siège , et à la détecher des perni- 
cieuses maximes dont il s'armoit contre l'autorité du 
vicaire de Jésus-Christ. 

. Il étoit dans les desseins de Dieu que le chef de 
l'Église possédât une souveraineté temporelle indé- 
pendante , afin que l'exercice de la puissance pontifi- 
cale, nécessaire au maintien de la société universelle, 
et même de l'ordre politique chrétien , ne fût soumis 
à aucune entrave. Sans cela, le pape, esclave des ca- 
prices du prince dont il eût été le sujet , auroit ressem- 
blé au patriarche de Constantinople sousie Bas^Empire, 
et l'unité catholique se fût bientôt rompue en autant 
de parties que la chrétienté auroit renfermé d'États. 
Attaquer l'indépendance temporelle du pape, c'est 
donc attaquer l'unité de l'Église, et le christianisme 
tout entier, car il est un, ou il n'est point. Ce fut là 
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pent-ètre le plos grand crime de Bonaparte; aussi la 
punition suivit-elle de près. Sa chute acquitta la jus- 
lice divine , et , par le rétablissement du trône apo- 
stolique, auquel toute l'Europe concourut, prouva 
rinébranlable fermeté des promesses. 

Des épreuves nouvelles commencèrent avec la res- 
tauration, n s'établit d'abord une espèce de lutte 
entre la philosophie du dix-huitième siècle et le prin- 
cipe de foi qui se développoit rapidement duis la 
nation. Mais cette guerre dura peu et n'eut jamais 
qu'un caractère foible et indécis, parce qu'au fond les 
théories qu'on essayoit de faire revivre étoient épui- 
sées : le déisme de Rousseau , le matérialisme d'Helv- 
tius , l'athéisme de Diderot , avoient cessé d'être en 
harmonie avec l'état des esprits , qui, tombés dans un 
vague scepticisme , ne pouvoient plus s'intéresser A 
des controverses surannées, à des discussions dogma- 
tiques sans résultat possible pour eux , tant que la 
base de toute vérité resteroit incertaine. 

A ces impuissantes tentatives du raisonnement pour 
ranimer une philosophie expirante, se joignirent les 
déclamations contre le clergé; principalement contre 
les missionnaires, dont lés travaux prôduisoient par- 
tout- des firuits abondans. On ne leur épargna , au 
nom de là tolérance, ni l'injure ni la calomm'e. On 
livra au ridicule ce qu'A y a de plus saint dans la re- 
ligion et dé plus sacré sur la terre ; et comme on avoit 
un peu besoin d'esprit tout fait, on remit en circula- 
Ikm celui de Voltaire, et cette fois ce fot la populace 
qu'on le chargea d'instruire et d'amuser. On crut 
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muA pouvoiropposer aT6c suceèi à rmflœftM èa cbij^ 
tiinijma on genre de séduction auquel la jenueflee ré- 
aite toqours plus difficilement qu'à nul autre. Des 
lifrei obseènei autant qu'impies furent distribués 
dans les collèges, répandus dans la France mtiire, 
ft jusque dans ses derniers hameaux. On corrompit 
lesmwirs, pour aTancer, comme on parloit, la ci- 
vilisation, et le progrès du yice fit partie du progrès 
des lumières. 

Cendant si Ton pouToit, par ces moyens infilmes, 
perrertir des individus, les conquêtes qu'opéroit la 
parole évangélique compensoient, et Um au-ddi, 
les pertes dont la foi gémissoit. La religion n'était 
pas menacée dans son existence : son action deoMNi- 
roità peu près libre, et dès-lors la victoire lui ^oit 
assurée; car la vérité. Tordre, la vertu, ont sur 
l'homme une puissance invincible, ^mdle. 

Mais déjà se préparoimt de plus grands combats. 
L'Église alloit être attaquée, non dans ses dogmes, 
mais dans sa constitution essentielle ; et cela, néces- 
sairement , en vertu des principes divers qui agitent 
l'État lui-même. Nous avons vu, en effet, que, depuis 
quinze ans, il existe une lutte permanente entre le 
principe démocratique des institutions que le libérer 
tisme tend à développer , et le principe de la monar- 
chie despotique de Louis XIV, qui forme l'eqprit de 
l'administration , et qu'elle tend aussi à dévelcqpper^ 
pour repousser les efforts dirigés contre elle; lutte qui 
♦vidsinfient ne peut se termmer qpie par le triomphf 
i'uB de ces dan principes, c'estrènim, ptf k if- 
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■ocratit jm%, ou par U deipotifne «bsoln. Jmqui- 
là l'ÊgUpt doit ètra perpétaelleiiimt m botteà om 
éÊiiàh Hii^téom i et fim éêf^^ pôor 

fivpmdni li préirat et préToir Taviiiir , qw àt 
tim MBMltrt 1a sature de cette penAcotieo nés- 
TeDe. 

Le pouvoir, saos foi es tant que pouvoir, nais 
eMveipcii de la uéeeisté d'une religiou queleouqnie 
pour affermir son autorité et obtenir l'obéiflianee , 
wul en HiAme tempe deux choies, une loi luppoiée 
divine qm oUige lee rajets et ne ToUige pas lûmAme, 
MO £gliie ifui commande au peuple et à laquelle fl 
einmande souverainement ; ce qui renferme d'abord 
Me énorme contradiction * car cette loi ne sauroit 
M eréerun droit, si elle ne lui impose pu des devoirs; 
celle Êgliio n'étant qu'un passif instnunent de sa pui^ 
aanee , ne lui prête aucun appui : die n'a de f^rce 
que U Menue, et ne lui en donne pas. Aussi voit-on 
parlout les £|^ises nationales, les Églises dont le 
prince est le di^f , tomber promptement dans une nul- 
lité oomplMe , et perdre i la fois toute influence relh- 
fiemis et politique. Dénuées de croyances, de mou- 
vement et de vie, elles ne sont que comme un voile 
lire devant l'athéime, afin qu'il n'effraie pu les 




0» ne doit pu s'imaginer que, dans ce qu'ils fsnt, 
aiildebien, seitde mal, ks hommes qui gouvernent 
agissent leqours, ni même le plus souvent, d'après 
du vuu iiiis, arrltéu, suiviu, et du penséu qui 
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le principe, ils yeuilleiit aussi les copséqoeiiees. A« 
contraire, leur action, habituellement ayeug^, est en 
général, déterminée par une force secrète qm les do^ 
mine invisiblement et les conduit là. où ils ne stYont 
pas et ne yeulent pas aller. Cette force est celle des 
doctrines, des institutions, des intérêts, des habitudes. 
Aii^ , même depuis ce qu*on a nommé la restanra- 
tion, aucun ministre ne s'est proposé directement d'ef- 
fectuer le schisme, et pourtant tout ce qu'on a fait 
supposeroit ce dessein. On ne Youloit point le schisme, 
parce qu'on en redoutoit les suites, parce qu'on sen- 
toit que, la religion catholique une fois abolie, le peu- 
ple resteroit dépourvu de toute religion , et qu'une 
religion est nécessaire à l'homme, nécessaire à la so- 
ciété. On a tout fait pour opérer le schisme , parce 
qu'on ne pouvoit autrement asservir l'Église , et que 
Je principe de despotisme, inhérent au pouvoir td 
^'on le conçoit depuis qu'il a cessé d'être chrétien , 
ne saurait librement se développer tant que l'Église 
conserve son indépendance. De là le système con- 
stamment suivi par l'administration : empêcher le 
clergé de se constituer d'une manière stable en rede- 
venant propriétaire, le réduire à la condition de sala- 
rié, l'abaisser ainsi en masse, et se ménager le moyen 
d'agir sur chaque prêtre individuellement; affoiblir 
l'influence de Rome sans rompre avec elle entière- 
ment, et pour cela s'affranchir autant que possible 
des règles de la discipline générale ,. entraver, inter- 
dire même les communications des évêques avec le 
pape, envahir peu. à peu ses draits,. et soutenir. ces 
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wnUMemeiifrpar des menaces; abuser de la position 
jHfeOe dir Saint-Siège pour le précipiter dans des 
TiMi pèriUenses^ et Vobliger en quelqpie sorte ^ afin 
dTéfitar des manx ' qu'on lui montre comme plus 
grands, à tourner son autorité contre elle-même; 
isoler les éYftques les uns des autres pour les maîtri- 
ser plus facilement; les tenir quant à l'exercice de 
leurs devoirs, même les plus sacrés, dans une dépen- 
dance presque absolue de la puissance civile ; leur 
fidre sentir à tous les instans qu'ils n'ont d'existence 
que par elle , les habituer ainsi progressivement à une 
obtiseance passive; diriger l'enseignement, s'emparer 
des chaires , imposer la doctrine , ne laisser, s'il se 
pouvoit p à l'Eglise de France , de catholique que le 
nom. .Voilà ce qu'a fait le gouvernement , ce qu'il 
continue de faire, non, je le répète, en vue de dé- 
truire la religion catholique, car il en a besoin, et il le 
sait, mais parce que séparé lui-même du catholicisme, 
et voyant en lui une puissance politiquement utile 
lorsqu'il l'aura subjuguée, dangereuse tant qu'elle 
M le sera pas , la même nécessité qui le force de tendre 
à se développer selon sa nature , c'est-à-dire conune 
pouvoir arbitraire , sans règle divine et sans loi 
eztteieurraient obligatoire , le contraint de tendre 
aussi à attervir l'Église, dont l'indépendance ou, en 
d'autres termes , l'existence forme un obstacle insur- 
montable au despotisme des gouvememens et à la 
servitude des peuples. 

Si la puissance temporelle, en s'efforçant de domi- 
ner l*É^ise et de la transformer en une pure institu- 

TOME 9. 7 
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tioB politiqtiMf passivement soumise à ses volofttés, 
travaille , sans se l'avouer peut-être , à l'anéantir, le 
libéralisme , sous sa forme présente , se propose direc- 
tement le même but. Par les principes d'anarcbie qui 
constituent, comme nous l'ayons montré, le fond de 
ses doctrines, il tend à renverser toute société, et 
dès-lors il y a guerre nécessaire entre lui et la seule 
société qui soit vivante. Il veut, ainsi que le gouver- 
nement, affoiblir le plus possible l'autorité du Saint* 
Siège sur l'Église de France, pour faire d'eQe une 
simple branche de l'administration civile , et jusque- 
li il sert activement ses desseins ; mais il veut de plus 
une scission ouverte , violente , totale avec Rome , et 
l'abolition delaliiéarchîe(l), c'est-A-dire , l'extinc- 
tion complète et irrévocable du christianisme parmi 
nous , et ensuite dans le reste du monde. 

Ne nous lassons point de répéter que la plupart de 
ceux qu'on appelle libéraux , entièrement étrangers 
au système dogmatique dont nous indiquons les effets^ 
ne soupçonnent même pas qu'ils coopèrent à son funes- 
te développement. Us se représentent tout autre choie, 
chacun selon ses désirs et ses opinions ) et le mal que 
renferme l'erreur spéculative et qu'elle produit tét 
ou tard , ne se réalise jamais au degré où il peut l'être, 
que parce que les hommes ne sont que d'aveugles in- 



(1) « Lorsqu'il sera bien tHrouré qae lesérèqaes ne pestent ooflê 
» renient pas obéir aux lois dn pays (destradrirei de la telifiaB)t 
» la question ne sera pas de saTOir si le pays pent se passer éê Ms, 

» nuls s'*|] pent se passer d'étéqnes. » CàmHhaumM Aa S sèp- 

1128. 
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de cette pmssance secrète qui force iiiTinei- 
klement les conséquences à sortir de leur principe. 
Les dMft mêmes du parti antisocial et antichrétien , 
•e Yoient guère plus loin que la foule qui se laisse 
guider par eux. Ce qui les dirige, c'est beaucoup 
moins une réfleidon profonde p qu'une sorte d'instinct 
passionné mais sûr, et comme une infaillible inspira- 
tion de l'enfer. 

En attendant la crise certaine qui leur livrera le 
pOQYoir, ils s'aDient contre l'Église ayec l'adminb- 
Iration, flifjttent ses préjugés, excitent ses défiances, 
affectent un zèle ardent pour les droits de la royauté, 
se CtNit gallicans et parlementaires , et contraignent le 
goufemement, par ses propres maximes , à se rendre 
persécuteur. Ce point obtenu, ils s'efforcent de l'en* 
gager toujours dayantage dans la Toie sinistre où ils 
Font poussé. Au nom de ses premières violences, 3s 
en deoiandent impérieusement de nourelles. Effrayé, 
fl résisté, autant que la foiblesse sait résister. Son in- 
térêt , td qu'il le conçoit , est bien d'opprimer, d'as- 
senrir l'Église, mais non de la détruire entièrement. 
Unefoisréduiteà n'ètreplusquelejouet de ses caprices, 
l'exécuteur docile de ses conunandemens, il a besoin 
d'elle pour agir sur la conscience du peuple et le 
maintenir dans la soumission. Il Toudroit s'arrêter à 
cette limite. Vaine pensée I Si le principe de despo- 
tisme , qui règle et anime son action , le conduit là 
seulement, au moins selon sa croyance et ses désirs, 
le principe d'anarcbie , qui règle et anime l'action du 
libéralisme, a certes une tout autre étendue, exige 

7. 
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un tout autre développement ; et comme . celui-ei est 
le fond même des institutions et des opinions domi- 
nanteSy il est nécessaire qu'il prévale, etqae le pouvoir 
soit entraîné fort au-delà des bornes qu'il redoute de 
franchir. Aussi fait-il chaque jour quelques pas dans 
la route qu'on lui prescrit de suivre. U avance à regret, 
mais il avance : bientôt il se précipitera. La peur le 
chasse vers TabUne. U ignore que céder , pour lui , 
c'est prendre rengagement de céder encore. Les fu- 
nestes ordonnances qui ont soulevé d'indignation la 
France catholique , et que nous examinerons dans un 
instant, ne sont que Tannonce de ce qu'obtiendront 
de lui les ennemis du christianisme. Us le traitent, 
comme ces malheureux de la dernière condition, à 
qui l'on ordonne de tuer, lorsque le bourreau manque. 
Voilà ce qu'a fait de lui la révolution : mais .qu'3 
sache bien, qu'il y a une Justice qui ne laisse jamais 
certains crimes impunis sur la terre ; que la religion 
ne meurt point, mais que le pouvoir meurt; que qui-^ 
conque s'adresse à Dieu trouve Dieu , et vient se bri- 
ser contre sa toute-puissance. 
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CHAPITRE VI. 

. Dêi Ord€iwnaince$ du 21 acril et du i6juin 1828. 

- «r J'ai toujours cru , disoit Leibnitz , qu'on réfor- 
» meroit le genre humain , si on réformoit Téduca- 
» tioii de la jeunesse. » Tout sort , en effet , de 
rédocation , le bien et le mal , les croyances , les 
iqpâiioiis y les mœurs , les sentimens , les habitu- 
des. C'est par elle qu'un peuple est ce qu'il est , 
fan et non pas un autre ; elle forme entre les gé- 
aérations successives le lien d'où résulte l'identité na- 
tionale, et perpétue y avec la langue, le caractère 
propre, le génie particulier des races diverses. Nul 
duuigement profond et durable ne sauroit s'opérer 
dans les idées 9 les institutions / les lois, à moins que 
Féducation ne subisse un changement de même na- 
ture : en elle estravenir tout entier; et voilà pour- 
quoi, partout où la révolution a pénétré, elle a cher- 
ché d'abord à s'emparer de l'éducation , poussant à 
cet égard la tjrrannie jusqu'à ses derniers excès, parce 
que , voulant créer soudain un ordre nouveau , une 
nation nouvelle , il lui falloit séparer violemment 
Trafance de ce qui l'auroit pu rattacher au passé , et 
dès4ors la soustraire à Tinfluence , si puissante dans 
le premier Age , de l'esprit et des traditions de la fa- 
mille. De là cet axiome de Danton proclamé aussi par 
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Robespierre (1)^ et qui n'a pas cessé de servir de 
base à notre kgislation sur ce point : Le$ enfan$ op- 
partiennefU à la république aoant d'appartenir à leurs 
parens ; maxime qui ^ traduite en langage clair, si-* 
gnifie qu'on ne reconnott point d'autorité , de droit 
paternel; que la société domestique est uno diinièra , 
ou au moins un abus qu'on doit réformer; que l'unique 
objet du mariage est de fournir à l'État des petiu de 
r^^èce bumaine, qu'il Cvt éloTer comme il lui plalt^ 
dont il dispose comme il lui plaît. Et ces détestables 
OYtraTagances trouvent encore des défenseursl et 
c'est là ce que répètent cbaque jour, en termes éqoH 
valens , les parleurs de liberté 1 Arrttons-nous qod« 
ques instans sur un sujet d'une importance si grave. 
On ne nous accusera point d'adapter nos doctrinas 
aux circonstances. Constamment étranger aux pas-» 
sioos des partis I et les ayant tous, quels qu'ils soient , 
combattus tour à tour, nous nous sommes affrancbi 
de la nécessité de varier avec eux ; et en jprolestant 



(1) « Vont loi imprimere^e sans doate (iTédocation) «n fnui4oi- 
ractére analogae i la Datore de notre gouTernemeot , i la niUi- 
mité dM destinées de notre république. Vous senUrex la néces* 
•ité de la rendre commone et égale pour tous les Français. m 
É'agit plus de former des me$Heuri, mais des citoyens: lo patH$ 
a seule le droit d* élever ses en fans; elle ne peut confier ce dé* 
pôt àl'orgneil des familles, ni aux préjugés des particuliers, ail- 
mens étemels de Taristocratie et d'un fédéralisme domestiqiii 
qui rétrécit les âmes en les isolant, et détruit, ayec Tégalité, tous 
les fondemens de l'ordre social. » Eegpport fait au nom du e»* 
mité de salut publie, par Maa. Robespifirre, sur le rapport deê 
idées religieuses et morales Qvsc lesprir^ipes républieaini, 9tsm 
ies fétu fieNenaln . 
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M, db toute réMrgie de notre Ame ^ contre le ïïjb^ 
tème d^oppression qui pèie sur la France , nous n'eu- 
qa'A raj^ler les principes que nous avons sou- 
lans interruption depuis quatorze ans. 
On comprend d'ordinaire , sous le nom commun 
d'édneationy deux choses distinctes ^ quoique intime- 
ment liées, renseignement qui forme Thomme moral , 
délf nnine les croyances , règle les mours ^ et celui 
qui n'a pour objet que les connoissances purement 
hwonines. Le premier , nécessaire universellement, 
est k fiNidement même de la société : il ne pourroit 
manquer tout«à-lùt chez un peuple, sans que ce 
peqple ne tombât ao-dessous de la barbarie , dansun 
état pire que l'état sauvage. Représentez-vous , en 
dBét, un assemblage d'hommes dépourvus de toute 
notion religieuse, ignorans de tout devoir, livrés, 
sans aneun frein , à l'instinct d'une nature brutale , 
et eoncevez, s'il vous est possible, une dégradation 
pfatt profonde, un jdus complet anéantissement de 
tout ordre social imaginable. Préparer pour la so- 
ciété les générations naissantes, les introduire, en 
quelque sorte, dans la hiérarchie des êtres qu'unis-* 
sent la justice et la vérité , voilà donc quel est le but 
de la véritable éducation. Et comme elle ne se couh 
pose pas seulement de maximes spéculatives, et qu'elle 
consiste , au contraire , principalement dans un en- 
semble d'habitudes pratiques qui garantissent la sou-* 
misiion de l'eqprit et de la volonté à la loi du devoir, 
fl s'ensuit, qu'embrassant toutes les actions et tous 
les instans de la vie, elle doit accompagner, animer. 
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régler Téducation secondaire » dont elle est imtfth 
Table 9 au moins pour Tenfance. 

Afin d'éviter la confusion que pourroit fiûre naître 
remjdoi du même terme appliqué à des choses di- 
verses f nous appellerons désormais simplement édu- 
cation celle qui a pour objet de former rhomme So- 
cial , et instruction celle qui n'a de rapport qu'à la 
science proprement dite. Parlons d'abord de la pre- 
mière. - 

On a vu précédemment que la société politique, 
dans laquelle on ne peut trouver un véritable lien 
d'union entre les hommes, supposoit l'existence d'une 
société antérieure, immuable, universelle , comme la 
justice et la vérité qui en sont la base , et que cette 
société, spirituelle par sa nature , est ce que, partout 
et dans tous les temps , on a nommé religion. Hors 
d'elle il n'existe qu'un ordre arbitraire, des relations 
externes établies par le hasard ou la convenance , 
maintenues par la force , et qui , n'imposant aucune 
obligation morale , ne sauroient constituer jamais ni 
un droit ni un devoir. U suit de là que l'éducation, 
étrangère à TÉtat , appartient exclusivement à la so- 
ciété religieuse , puisqu'avant de connottre ses lois et 
de s'y être soumis, Thomme, indépendant par sa 
pensée, indépendant par sa conscience, n'obéit qu'à 
lui-même , à ses passions , à ses intérêts, et n'est pas 
même un être sociable. ' 

. D n'y a, sous le rapport où nous le considérons en 
ce moment , que trois positions possibles pour le gou- 
vernement civil. Ou , comme chez les anciens peu- 
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plas, rÉtat et la reUgion ne fonnent qu'une seule et 
mftme. société^ de telle sorte que les lois religieuses 
soient aussi des lois politiques ^ et les lois pofa'tiques 
des lois religieuses ^ et alors , dans cette vraie théo* 
cratie^ qu'on retrouve partout avant le christianisme^ 
et dans les républiques mêmes de la Grèce , jusqu'à 
l'époque où, envahies par une démagogie effrénée , 
elles tombèrent en dissolution , alors, dis-je, l'éduca- 
tion y soit politique, soit domestique, dépend toujours 
et nécessairement de la religion. 

Ou la société politique , distincte de la société re- 
ligkuse, est néanmoins, suivant un mode de subor- 
dination naturelle, intimement liée à celle-ci, comme 
il arriva quand le christianisme eut fondé sur les dé- 
bris du paganisme un ordre social plus parfait , et 
alors l'éducation appartient encore tout entière à la 
religion , le pouvoir civil se bornant à protéger son 
droit et à en faciliter l'exercice, sans quoi il romproit 
à l'instant même le lien qui unit TËglise à TÉtat. 
. Ou enfin la société politique, s'étant séparée tota- 
lement de la société religieuse , a brisé l'unité de 
croy^ces, et, indépendante de toute loi divine, pro- 
clame, sous le même rapport, l'indépendance de 
chacun de ses membres ; et alors, à moins de violer 
le principe qui la constitue ce qu'elle est , elle doit , 
en ce qyi tient à l'éducation , établir une liberté uni- 
verselle et absolue. 

En effet, qu'on nous dise en vertu de quel droit le 
gouvernement s'en attribueroit la direction? Si, à cet 
égard, il se substitue à l'autorité spirituelle , déter- 
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misa lnà croyances par l'eBiaigiieiiiant dont il éiik 
pose, fixa las deroii!, an un motaxerce snr la société 
une domination inteUectoeDe et morale dont fl ne 
paut montrer d'antre titre que la force ^ il opprime 
las consciences que la loi déclare libres , il crée une 
espèce de théocratie civile monstrueuse ^ d'après la» 
qudlale yraietle&uxy le bien et le mal ^ la juste et 
l'injuste » dépendront uniquement de sa pensée et de 
sa Tolonté ; c'est-è-dire qu'il jette dans les âmes 
mêmes la base d'nn despotisme sans limites^ qu'il con* 
sacre à son profit la plus humiliante comme la plus 
détestable tyrannie , et qu'il ne lui reste, après avoir 
exigé des hommes cette obéissance dégradante , qu'à 
exiger encore leurs adorations, car il se fait Dieu. 

En même temps qu'on ne sauroit concevoir de ser- 
vitude égale à celle d'un peuple pour qui le pouvoir 
pcditique créeroit à son gré la vérité, la justice, il est 
impoisible d'imaginer un renversement plus complet 
des principes sur lesquels repose notre législation pré- 
sente. Qu'est-ce que la liberté garantie par la loi fon- 
damentale , si le gouvernement, maître des doctrines, 
peut tenir à chaque père de famille ce langage : L'é- 
ducation m'appartient de droit , et en conséquence 
ton fils aura la religion que je voudrai, la morale que 
je voudrai ; c'est à moi de former, comme je l'en- 
tendrai, sa conscience et sa foi? 

Que si l'on dit que le gouvernement ne se mêlera 
point de ces choses , qui sont hors de son domaine, il 
y aura donc une éducation indépendante de toute mo- 
rale et de toute religion I en d'autres termes^ une 
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Mwitaioù B'eiitran rien de ce qui oomtitoe eisen- 
tiilleinit rédncatioii! On ee gardera de parler à 
FeofeaM de dogmes^ de devoirs, de Dien même, 
•I lee géaératioBi nouvellei leront éleTées dans nn 
atti^Mie aliola I 

PttMé entre eei denx nécendtée fsitales, d'une 
flifecratie dvile on d'une iducation athée , k mi* 
liltre à qui nouB devons l'ordonnance du 21 avril 
a eu l'haÛleté rare , en voulant éviter ces éeueib 
twriUeSy de se luriser à-larfbis sur l'un et sur l'autre. 

Et d'abord l'ordonnance établit , de droit et de 
télk, la théocratie civile; car, lelon le ministre , a il 
n faut que l'instruction soit religieuseï et il faut pouf 
M cela que les maîtres aient une instruction reli- 
n fieuse (!)• » Fort bien, mais qui déterminera cette 
instruction religieuse? a Voilà ^ continue le ministre, 
» de quelle manière a été établi le concours des deux 
A autorités : k droU de décider a iti atiribui à Toulo- 
M riii ewUe; elle administre après avoir pris des avis, 
n mais d'une manière indépendante (2). » J'adjure 
ici, au nom du bon sens, quiconque est capable de 
liar deux idées : si ce n'est pas là nettement avouer 
l'intention d'établir une théocratie civile , qu'est^^e 
donc ? Aussi le journal semi-officiel en est-il convenu 
sans difficulté, ce A qui faut-il (ce aont les paroles) 
» donner la préférence entre le maire et le deiser- 



(1) DUeouri de M. de FàiimeinU dam la séance da 26 arril, 
Meuager d9$ Ckamêr9t de V anU IttS. 
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n wukt? OVL, en d'autres termes , quelle est eu fait 
M d'instruction primaire , dans les trente-cinq nûDe 
ji communes dont nous parions, Tinfluence rédle et 
» nécessaire ? est-ce Tinfluence religieuse ? est-ce 
n l'influence civile? là e$i taule la çue$tian{i). » Et 
comment l'a-t-on résolue ? En Atant aux évèques la 
iuprémalie det écoles primaires , ainsi que s'exprime le 
mfeme journal. Heureuse donc la France, heureue 
la jeunesse : soustraite désormais à Vinfiuenee ^pisco- 
pale , M. de Vatimesnil se charge de lui faire admi- 
nistratiyement sa morale et sa religion. 
' Mais une religion quelconque fera-t-elle réellement 
partie de l'éducation primaire? prendra-t-on le soin 
d'inculquer à l'enfant la loi du devoir, de graver au 
fond de son cœur et de son intelligence la foi sans 
laquelle tout est incertain et désordonné dans la vie 
humaine? Nullement. Il s'agit d'abord, il s'agit sur^ 
tout de conserver précieusement à l'enfance son pri- 
vflége constitutionnel de croire ou de ne pas croire, 
comme elle le voudra; et c'est pourquoi, dans la 
maniire dont M. de Vatimesnil exécutera f ordonnance j 
les dispositions qui ont trait à l'enseignement reli- 
gieux seront toujours une garantie de la Uberti de 
conscience. « Par conséquent il est nécessaire que , 
» dans toutes les écoles primaires , les enfans de toute 
» fe%ton soient mis à même de connottre -les vérités 
» de leur religion (2). » L'instituteur enseignera donc 



(1) Ménager dei Changes du !•' mai 1828. 

(t) Di$eour$ de M. de Fatimesnit dans la itaice da'XS afril. 
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toutes ces viriU$ simultanément, avec toutefois cer- 
taines ' pricaulians , « afin que les enfans puissent re- 
» ceroir cette sorte d'instruction sans qu'il en ré* 
)i suite aucun incouTénient, » c'est-à-dire, (c sans que, 
n par des influences qui seroient illégitimes, ils soient 
>r détournés de suivre le culte de leurs pères. Voilà le 
» vœu de l'article 13 de l'ordonnance (1 ): » U fmt 
croire que celui-là au moins est légal. 

Quoi qu'il en soit , pour être impartial entre les 
divers cultes, et pour que chacun soit content, on en- 
seignera iottUs le$ rdigionsy et elles seront UmUê de 
vraie$ reUgtons. Le ministre l'entend comme cela : 
voyez un peu s'il est possible d'être plus, facile et plus 
obligeant. Que si Ton dit qu'à la rigueur elles ne se- 
ront toutes vraies que dans les écoles mixtes , encore 
Inen que ni l'ordonnance ni le ministre ne s'en, ex- 
pliquent nulle part, j'y consens très volontiers : ce 
ne sera qu'une merveille de plus. 

Peut-être ajoutera-t-on qu'en ce qui touche les 
écoles catholiques l'ordonnance statue ( art. 9 ) 
que celui qui aspire aux fonctions d'instituteur de- 
vra , pour obtenir l'autorisation universitaire, « pré- 
» senter au recteur de l'académie, ou à l'examinateur 
» délégué par le recteur, outre le certificat de bonne 
» vie et mœurs 9 un certificat d'instruction religieuse, 
» délivré par un délégué de l'évêque , ou , à son dé- 
» but, 'par le curé de la paroisse de l'aspirant. » 

U est vrai; et le ministre conçoit que » cet artide 

(1) Diêoomri d9M.d9 Fàiimtênil ubi lapri. 
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Il poumnt prêter à diverses objectiott!, si rttteite- 
D tioB relative à l'iiistraetioii religieuse étoit exigée 
Il à une époque quelconque de la vie de Tiastitateiir. 
» Mais ce n'est pas ainsi que cda se fera. » — On ne 
l'exigera donc à aucune époque? — - Vraiment si, 
laissez donc parler. «C'est avant l'obtention du bre- 
n vet de capacité qu'est exigée l'attestation , et ordi* 
M nairement le brevet de capacité est obtenu par des 
]» jeunes gens qui n'ont pas encore atteint l'âge du 
» recrutement (1). >i 

Ainsi l'on sera toujours propre à devenir instituteur 
et capable d'enseigner la religion , pourvu qu'on l'ait 
sue avant Vâge du recnUemmi. C'est , en matière de 
catéchisme, l'âge critique, l'âge légal. 

Biais enfin s'il arrivoit qu'à cet âge mème^ l'uipH 
rmù^ eomme on l'appelle , fftt aussi ignorant qu'en 
lui permet de l'être jdus tard, lui refuseroit-on l'alh 
torisation ? 

M. de Vatimesnil va vous répondre lui-même : aSi 
» quelquefois il pouvoit y avoir refus d'accorder l'âH' 
H torisation , ce seroit lorsqu'il résultenrit des dr- 
» constances locales que quelques inconvéniens petl- 
n vent avoir lieu , que la liberté de conscienee qui a 
M été établie par la Charte peut recevoir des atteintes. 
>i Hors de là, je vous prie de le croire, lorsque j'aurai 
I» l'honneur de présider le conseil de l'instruction po^ 
Il blique, l'autorisation ne sera pas refusée (2). h 



{i)D{ièàw$d9M.dcFaHm9ênUàÊDêU9UvMàanmÙ. 
(3) IHd. 
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De fuei d'aiUeim est-^l qiieitioii? d'une simple fèr^ 
nalité. a Un îndiTida se présente pour entrer dans 
M rinstraction primaire, on loi dit : Rem[dissé2 les 
M conditions qui paroissent nécessaires. On lui dit 
Il Remplissez les conditions comme on dit au Jeune 
» Immme qui se présente pour bire son droit : Pro- 
M duisez-nous un diplôme de baccalauréat (1). » 

N'estril pas en effet assez naturel que le goureme- 
ment^ avant de confier à un individu Téducation de 
TeniSuice , exige qu'il soit au moins bachelier m bonne 
vie H momn, boeheUer mime en religion ? Plus, ce 
aeroit du luxe; attendu que ce l'enseignement de la 
n kttre du catéchisme^ et non dtiiiojfme^ fait partie de 
n l'instruction primaire (2). n 

Résumons ces extravagances. On enseigne dans les 
éedee mixtes UnUee le$ religion$^ et on les enseigne 
toutes comme également vraies. Dans les écoles pu- 
rement catholiques il suflBt, et encore n'est-^ce pas de 
rigueur, que VoêpiratU ait su qudque chose de la re- 
ligion f avant l'âge du recruiement. On y enseigne It 
leUre du eatichinnê, et non le dogme,' il y est déflmdti 
d'expliquer à l'enfance cette parole : Je croie en 
Dieu. 

Donc, selon l'ordonnance commentée par le mi- 
niatre, l'éducation primaire est athée. 

Certes, personne ne s'en étonnera. Mais ce que 
UMS désirons surtout qu'on remarquoi au sufet des 



■taiA 



(1) ÙUeomiieM. de taiimeenU, éiM kiéaaee tetSarril. 
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contradictions de la doctrine ministérielle que nous 
venons d'examiner^ c'est le combat des denx principes 
qoi luttent dans la société. Le principe de despotisme 
dierche à se développer ^ et aussitôt un instinct sûr 
avertit le pouvoir qu'il faut d'abord substituer Finn 
ftuenee civile à F influence re/tîgfieu^f^ c'est-à-dire , do- 
miner, asservir l'Église , dont l'indépendance forme 
un obstacle éternel à ses desseins. Une suprématie de 
fût I sans scbisme apparent , voilà ce qu'il voudroit. 
Mais le principe d'anarcbie, qui tend aussi et plus éner- 
giquement à se développer, a besoin pour y parvenir 
de l'entière destruction du cbristianisme, et, avec la 
force que lui prêtent les institutions, les lois, l'opinion; 
fl pousse le gouvernement de ruine en ruine, et, au 
lieu de lui permettre d'usurper à son profit le droit des 
évèques sur l'enseignement , le contraint de consacrer 
l'athéisme de l'éducation. 

On a vu qu'à moins d'établir une effroyable tjrran- 
nie, elle doit ou dépendre exclusivement de l'autorité 
spirituelle, siTÉtat reconnott une pareille autorité, 
ou demeurer entièrement libre. Quant à l'instruction 
qui a pour objet les connoissances purement humaines; 
considérée dans sa liaison intime et nécessaire avec la 
véritable éducation, il est évident que les mêmes 
principes s'appliquent à l'une et à l'autre. On ne con- 
çoit, sous aucun rapport, à quel titre le gouverne- 
ment interviendroit dans l'instruction. Rien de plus 
libre par son essence , de plus indépendant du pouvoir 
politique (1 ). Les connoissances appartiennent à tous, 

(1) Cette Tériié est consacrée par le langage même des aatioM 
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eomme la lumière du soleil. Elles sont le domaine 
commim de la société ^ des familles , des individus. 
n n'est personne qui n'y ait un droit naturel et in- 
aliéDaUe. Seulement quelques-uns possèdent plus de 
moyens qile d'autres de les acquérir : et encore en 
cda la Providence a pourvu au maintien de Tordre 
temporel ^ que troublerait un développement trop ra- 
pide et trop étendu des facultés intellectuelles dans une 
grande masse d'hommes ^ en les dégoûtant de leur 
état et les enlevant aux travaux indispensables de Ta- 
grieoltore et de l'industrie ^ sans que , du reste , il en 
TésultAt pour eux aucun bien réel. L'équilibre entre 
la sdence utile et celle qui nuiroit , s'établit de soi- 
mAme par la liberté. Il se forme naturellement une 
hiérarchie d'écoles proportionnées chacune ^ dans les 
degrés divers de l'instruction qu'elles répandent ^ aux 
besoins , aux désirs, aux ressources des différentes 
dasses de la société ; la religion même en fonde de 
gratuites, de sorte que, depuis la plus humble condi- 
tion jusqu'à la plus haute, tous peuvent participer à 
cet eueignement gradué , et que nul n'est condamné 
né c es s a irement A l'ignorance , par le désavantage de 
la position où sa naissance l'a placé. 

Le monopole de l'instruction, qui produit l'effet 
contraire et ferme inexorablement les sources du sa- 
v«Hr A l'imniense migorité de la population , étoit un 



cMUeniiet» qui, unissant, d'une manière inséparable , l'idée de 
scleoee el celle de Uberté, disolent arec raison, non pas le royoumâf 
maiêltL r é pu bUquodu UUru. 

TOHB 9. 8 
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gmre de tyrannie totalement inconnu au monde avant 
Bonaparte. Ne concevant le pouvoir que sous la forme 
du despotisme le plus absolu , le despotisme militair», 
il essaya départager la France en deux catégories. 
Tune composée de la masse du peuple , en partie des- 
tinée à remplir les vastes cadres de son armée , et dis- 
posée, par l'abrutissement où il la vouloit maintenir, 
à une obéissance passive et à un £auiatique dévouement; 
Tautre, plus élevée à raison de sa seule richesse, devoit 
conduire la première , selon les vues du chef qui les 
dominoit également, et pour cela être formée eDe- 
mème dans des écoles où, en même temps qu'on la 
dresseroit à une soumission servile et, pour ainsi 
mécanique , elle acquerroit les connoissances 
surtout à l'art de la guerre et à une administration 
matérielle. Les liens de la vanité et de l'intérêt dé- 
voient ensuite l'attacher à sa personne, et l'identifier, 
en quelque sorte , à son système de gouvernement. 
Telles furent les pensées qui présidèrent à la création 
de l'université impériale. Ce ne fut en réalité qu'une 
application des maximes de Robespierre. Bonaparte, 
au reste , régna trop peu pour affermir son ouvrage, 
et pour recueillir tous les fruits qu'il s'en promettoiL 
Cependant il y avoit dans la volonté de cet homme 
extraordinaire une si étonnante vigueur, et tant de 
prestige dans sa gloire, qu'au moment où il suc- 
comba, presque toute la jeunesse française étoit 
déjà comme emportée dans la sphère de son sinistre 
gie. 
Après lui lUniversité devint ce qu'elle a contiiaé 
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4'èlra f premièrement une odieuse institution fiscale y 
fesatmre pour les familles, sans aucun avantage pour 
l'État forcé y au contraire, d'ajouter annuellement une 
somme considérable au produit de la subvention, noui 
se disons pas illégalement, mais tyranniquement 
perçue : secondement un moyen d'oppression re- 
ligieuse, ainsi qu'on le verra bientôt : et enfin une 
violation directe et permanente des droits les plus sa- 
crée qui puissent exister sur la terre. Car, d'une part, 
le gouvernement contraint d'acbeter , au prix qu'il y 
met, l'instruction qui , par sa nature , doit être libre 
et acoessiMe à tous ; et, de l'autre, il oblige les pères 
de funille, ou à souffrir que leurs enfans demeurent 
privés de toute instruction , ou à les exposer, dans des- 
écoles dangereuses, à perdre leurs mœurs et leur foi. 

Certes , notas le répétons , jamais, depuis l'origine 
dn miMide, un si exécrable despotisme n'avoit pesé sur 
la race humaine ; et si quelque chose prouve à quel 
point la vraie notion de la liberté s'est altérée de nos 
jéari , c'est sans doute la honteuse patience avec li- 
quelle on l'a supporté jusqu'à présent. 

Quand , pour le justifier , le ministère nous parle 
de je ae sais quel droit de surveillance , que péi^ 
seuM, ditril, ne conteste à l'administration (1); 
i gÉ ore- t ' fl donc que, hors les cas prévus par les codefl^ 
et fd rentrent dans le domaine de la justice commune^ 
eedroitqu'elle appelle de surveillance est au contraire 
pédsément ce qu'on lui conteste? En ce qui tient à 



8. 
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rinstruction , il est clair qu'il n'existe point de rar- 
veillance imaginable ; car, dans l'ordre des connob- 
sances purement humaines, tout est bon ou indifférent 
en soi. Et quant à l'éducation réelle ou aux doc- 
trines religieuses et morales , eDes ne sauroient lare^i 
garder en rien, ni suivant les principes constamment 
admis , ni selon les maximes sur lesqueUes repose no« 
tre législation actuelle. Son intolérable prétention de 
surveiller les doctrines n'est que la prétention de les 
dominer, et d'imposer, par un enseignement exduùf, 
celles qu'il lui plaira de faire prévaloir, c'est-à-dire, 
toujours celles qu'elle jugera le plus conformes i ses 
intérêts : et encore quelle distance énorme d'une* 
simple surveillance au monopole entier de l'instruo- 
tion ! 

Ici tous doivent être d'accord, quelles que soi^t 
d'ailleurs leurs opinions ; il ne doit y avoir qu'un sen- 
timent pour repousser cette indigne oppression mo- 
rale et intellectuelle ; et puisqu'on parle de lib«té, 
qu'on commence donc par briser les fers dont on s'e^ 
force d'enchaîner les âmes mêmes. 

Une seule chose aujourd'hui est du ressort du gou- 
vernement, c'est de favoriser la diffusion et le progrès 
de la science, en instituant des cours élevés que chacun 
puisse suivre librement. L'Université teUe qu'^ml'a 
faite, et en général le régime des collèges, tue les 
fortes études, et c'est une des causes principales de 
l'infériorité de la France sous ce rapport. Au lieu de 
persécuter, au lieu d'opprimer, fondez, sur une grande 
échelle, des institutions analogues à celles qui exisleot 
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en Angleterre et surtout en Allemagne , alors Tons 
lendrei an pays un service réel, alors cette ardenr de 
savmr qm tourmente la génération nouvelle produira 
m vrai développement du génie national .Voilà ce que 
rédame de vous Fétat d|| siècle et des esprits. Mais, 
ne fftt-ce que par pudeur, ne nous vantez pas votre 
ide pour la science, lorsque vous ne savez qu'étendre 
votre hideux despotisme jusqu'au Catéchisme et au 
Rndiment. 

Le progrès en ce genre a été rapide , et il le de- 
viendra davantage chaque jour. L'ordonnance du 21 
avril n'étoit que le prélude de celles du 1 6 juin , dans 
lesquelles le ministère , s'élevant au-dessus de tous les 
dnnta et de toutes les lois , a déployé , comme on 
devoit s'y attendre , avec tout ce qu'il y a naturelle- 
ment de violence dans la lAcheté, un luxe de tyrannie 
qui n'avoit point encore eu d'exemple. Il ne reste 
plus rien à dire sur ces ordonnances fatales , qui pro- 
voquèrent , dès qu'elles parurent , les saintes réda- 
mations de l'Épiscopat français (1 ); dont M. Tévèque 
de Chartres et quelques autres prélats, non moins vé- 
nérahks par leurs vertus que par leurs lumières, ont 
signalé les vices et le caractère antichrétien , tandis 
que BIM. Laurentie, Berryer fils, O'Mahony, et tous 
les écrivains attachés à la cause catholique, mon- 
tnnent ce qu'elles renferment d'illégal, d'odieux, 
d' o p p ressif, et en prédisoient les suites funestes. 

La i^emière, signée Portails, expulse les Jésuites 

(I) V«j«i tes Piècti iuiHikaHmi, a. 5.. 
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4^ petit! séminaires qa'ils occupoient, au nondffe de 
boit. Cet acte d'injustice administratiTe étoit depoii 
long-temps sollicité , avec des cris de foreur , par U 
révolution. Elle vouloit, conune Voltaire, manger dm 
jimiu, et M. Portails s'est chargé d'apaiser sa faim. 
Ce n'est ici ni le lieu, ni le moment de juger la eooih 
pagnie de Jésus, et de chercher entre les calomnisi 
de la haine et les panégyriques de l'enthousiasme, la 
Tenté rigoureuse et pure. Rien de plus absurde, de 
plus inique , de plus révoltant , que la plupart des ac- 
cusations dont elle a été l'objet. On ne trouvermt nulle 
part de société dont les membres aient plus de droH à 
l'admiration par leur zèle et au respect par leurs ver- 
tus. Après cela, que leur institut, si saint en lui-même, 
soit exempt aujourd'hui d'inconvéniens, même graves; 
qu'il soit sufiisamment approprié à l'état actuel des esr 
prits, aux besoins présens du monde , nous ne le pen- 
sons pas. Mais, encore une fois, ce n'est ici ni le lieu, 
ni le moment de traiter cette grande question ; et 
nçus ressentirions une peine profonde s'il nous échap 
poit une seule parole qui pût contrister ces hommes 
v^érables , à l'instant où le fanatisme de l'impiété 
persécute sous leur nom l'Église catholique tout en- 
tière. 

Et à quel titre les poursuit-on ? où est la loi qui 
interdit aux Français de se réunir pour vivre en- 
semble d'après un mode d'association convenu , et 
suivant une règle volontairement acceptée, en ne ré- 
clamant d'ailleurs aucun privilège, aucune exemption 
du droit conunun ? Que si cette loi n'existe poiiit (et 
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l'on défle de la prodnire), si Ton n'a pas encore an- 
iMmeé la prétention de pénétrer dans la conscience 
peur fan demander compte des devoirs qu'eUe s'est im- 
posés, des engagemens intérieurs qu'au fond du sanc- 
todre luicré ouTerl i Dieu seul elle a pu contracter 
enrers lui , en vertu de quelle maxime ose-t-on ravir 
admfaiistrativement à quelques hommes une liberté 
que le législateur accorde à tous indistinctement ? 

CSe n'est pas là ce que nous faisons , s'écrient les 
ministr e s : et cela est vrai, car ils font pis. Déclarer 
franchement qu'on met hors des lob une classe de 
Français, par cela seul qu'on le veut et qu'on est le 
pins fort, seroit moins odieux mille fois , que de pré- 
tendre , avec toutes les ruses d'une basse hypocrisie, 
l^itimer la persécution. Vous êtes libres, disent-ils 
aux catholiques, de vous lier par des vœux que TÉtat 
ne connolt point, sur lesquek il n'a ni ne peut avoir 
aucune autorité dans le for intérieur. Il vous est per- 
mis d'être membres d'une congrégation religieuse, 
comme au protestant de s'agréger à la communauté 
des Frères moraves. Nous ne voulons pas plus gêner 
TOtre conscience que la sienne. A Dieu ne plaise que 
nous portions la moindre atteinte à la liberté voulue , 
garantie par la Charte « Ministres, tel est votre lan- 
gage : voyons maintenant vos actes. 

<v Voulant pourvoir à l'exécution des lois du 
» royaume, 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. l*"' A dater du l'"'^ octobre prochain, tous 
M les établissemens connus sous le nom d'^afes $^ 
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» candaires eccléiùutiques, dirigés par des penonnes 
» appartenant à une congrégation religieuse non an- 
» torisée, et actuellement existans i Aix^ Billoni, 
» Bordeaux , Dôle , Forcalquier, MontmonUon, 
» Saint-Acheul et Sainte- Anne-d'Auray, seront 
» soumis au régime de TUniversité. 

(c 2. A dater de la même époque, nul ne poum 
» être ou demeurer chargé soit de la direction soit de 
» l'enseignement dans une des maisons d'éducation 
» dépendantes de l'Université, ou dans une des écoles 
» secondaires ecclésiastiques, s'il n'a affirmé par écrit 
» qu'il n'appartient à aucune congrégation religieuse 
» non légalement établie en France (1). » 

Ceci est clair, je vous entends; mais entendez ansft 
la Toix de yingt-cinq millions de catholiques, i qoi 
ces dispositions oppressives ont arraché simultané- 
ment un cri de surprise et d'indignation. Comprenei 
tout ce qu'elles renferment de contraire aux dicoits les 
plus sacrés, ainsi qu'à ces lois du royaume y à Textes 
tion desquelles vous voulez pourvoir^ dites-vous. 

Vous violez le droit de propriété, en dépouillant 
deshommes, qui n'ont enfreint aucune loi quelconque, 
d'établissemens formés par eux sous la protection de 
la loi même. 

Vous violez les droits de l'épis'copat, en soumettant, 
par un simple acte de votre volonté , au régime uni- 
versitaire des écoles ecclésiastiques sur lesquelles vons 
n'avez ni ne pouvez avoir aucune autorité légitime. 

(1) Ordonnance du 16 juin* 
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Vous iriolez les droits des pères de famille, en leur 
odevant le moyen de . foire élever leurs enfans selon 
les principes de leur foi, et dans la pratique, sufiisam- 
ment assurée pour eux, de la religion qu'ils professent. 

Vous Tiolez avec la Charte les droits de tous les 
Français, en créant à votre bon plaisir des incapa- 
eîtés civiles résultantes , non pas d'un motif de Tor- 
dre civil, mais d'une cause purement religieuse , 
d'une condition prise dans l'intérieur de la con- 
science : iniquité telle qu'elle a révolté jusqu'aux ré- 
dacteurs libéraux du Globe (i\ 

Vous violez la conscience même, en forçant des 
hommes à révéler contre eux lin secret dont ils ne 
dmvent compte qu'à Dieu seul, ou à mentir pour 
échapper à votre oppression. 

Vous établissez une inquisition dont Henri VIII, 
dans ses plus grands excès, n'a pas fourni d'exemple , 
car il n'obligeoit pas les catholiques d'être eux- 
mêmes leurs délateurs. 

Vous violez les droits de l'Église, et vous l'insul- 
tez, en excluant de renseignement ceux à qui elle 



(1) « VoUà une étrange règle impoiée an pays! c'est la loi do Teit 
de r Angleterre, et comment imposée! Ce mot de congrégation, qoi 
ne tignifle pas corporation, qni ne rappelle aocnn des engagement 
des anciennes communantés religieuses, aucun des droits que notre 
Tiens régime leur conféroit, ce mot seul de congrégation courre un 
crime, emporte une incapacité cirile!... En yérité, nous n'y conce- 
TMM rien : c'est faire de l'absurde pour le seul plaisir d'en faire, 
c^eat créer un antécédent déplorable, c'est renouTeler les billets de 
coofesaioo, les déclarations de ciyisme; c'est commander l'hy- 
pocrliie , le mensonge , et le comniander sans nécessité. » Le 
Gloke. 
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donne rnisdon particnlière d'enseigner, ceux q;Qi font 
nne profession plus étroite de la perfection qa'die 
recommande aux chrétiens. 

Vous yiolez plus directement encore ses droits di- 
vins, en étendant à ses propres écoles cette exclusion 
monstrueuse. 

Voilà les libertés dont la France tous rend grftces : 
elle en avoit déjà connu de semblables, de plus éten- 
dues même, sous Tempire et auparavant; mais elle 
peut désormais espérer de tout recouvrer. Misérables 
aveugles, dignes d'une immense compassion , Tave- 
nir vous apprendra ce que vous ne savez pas encore , 
combien petite est la distance qui sépare Thomme de 
peur de l'homme de crime. La révolution vous ap- 
plaudit : je le crois, certes ; que faites-vous qu'obéir 
à ses injonctions ? Opprimez, persécutez, tyrannisez à 
son profit, sa reconnoissance nous vengera. 

Vous parlez comme elle de l'ordre ligal : et que 
veut dire ce mot? Uy a eu, je pense, plus d'un ordre 
légal de 1793 à 1828. Tout cela, étoit-ce Tordre vé- 
ritable , la justice , la liberté? SuflSt-il que la force 
commande pour qu'il y ait ordre, pour qu'il y ait loi? 
Répondez, ceci est grave. Quand la loi conduisoit 
sur la place Louis XV celui qu'en ce moment je n'ose 
nommer, qu'étoit-ce à vos yeux que cette loi? lui 
devoit-on respect, soumission ? J'attends ce que vous 
direz. Mais vous ne direz pas que le régicide , les 
proscriptions, les spoliations, et tant d'autres forfeits, 
fussent ce que vous appelez l'ordre légal. Il existoit 
alors aussi cependant une force, un pouvoir public. 
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Byt donc on ordre contre lequel la force, le pon- 
y/mr ne peut rien ; une loi qui juge les lois mêmes. 
Qu'est-ce que cette loi ? la connoissez-vous ? et dans 
le conflit entre elle et les Tolontés arbitraires, op- 
IwiSives delà puissance humaine, qu'y a-t-il à 
fcire (1)? Imprudens! quel vertige tous étourdit; 
•t comment ne tremblez vous pas de contraindre la 
France i poser ces questions terribles , et à les ré- 
soudre peut-être ? 

ri n nous reste à parler d'une troisième ordonnance 
qn complète le système de persécution suivi par le 
ministère, sous la direction du libéralisme. A raison 



(I) Ce qal a donné naissance à la théorie moderne de l'ordre lé- 
|4 e^esl premièrement le besoin d'nn prétexte pour opprimer ayec 
«ne apparence quelconque de droit, secondement la nécessité où se 
liovTe le libéralisme dogmatique, après ayoir rejeté toute régie de 
Jvtice inunnable et diyine, et par conséquent détruit la notion du 
defoir , de soutenir ou qu'on n'est jamatfy et en aucun cas, tenu 
d'obéir A ce que le pouToir commande, maxime qui renyerse im- 
nédiatement la société ; ou qu'on doit toujoun obéir à la loi quelle 
qu'elle soit, c'estrà-dire aux prescriptions arbitraires de la force ac* 
toeUement prédominante. Au contraire le christianisme, ne sépa- 
nnt Jamais ces deux choses également saintes, également indispen- 
lablet y Tordre et la liberté, ordonne d'être soumis à la puissance , 
c^estrA-dire , A Yautoriti et à la raison ; et fixant aussitôt , pour 
préfenir la tyrannie, la règle et les limites de cette soumission , il 
déclare qtf elle n'est due qu'aux eommandetnens justes et raison- 
nables, selon Dieu, l'autorité ecelisiastique , et le droit civil. Il 
Boos semble pourtant qu'il y a quelque dignité dans cette doctrine , 
et qu'A tout prendre cela n'est pas trop mal pour le neuTième siè- 
cle. « Si quis potestati regisB, qusB non est, juxta apostolum, nisi A 
» Deo , Gontumad ac inflato spirilu contra auotoritatem et ratio- 
» nem, pertinaciter contradicere prssumpserit , etcjusjustis ac ra- 

> tkmabilibus imperiis secundum Deum et auctoritatem ecclesiastl- 

> cam ac Jus cirile obtemperare irrefragabiliter noluerit, aDatbe- 
• matlietor.» Coneil. Parisiens.; «UAs Meldene. 846, c. XV. 
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du caractàre de rhomme qni Ta proToqnée, cdle-d 
ert en qudqiie sorte empreinte d'un sceau particô- 
lier; et comme de je ne sais quel signe semblaMe^à 
celui que Dieu imprima sur le front de Tauleur du 
premier meurtre. La Providence a permis qu'un 
évèque se rencontrftt, qui, possédant tout ce qu'A 
falloitpour préparer un schisme, et sentant au Umà 
de luinosème le triste courage d'être dans l'Église ce 
qu'étoit, selon les doctrines de l'antique Orient, 
Ahriman dans l'univers, n'a point été effrayé de se 
rendre comme lui le chef de ceux qui n*atU poitU de 
chef. 

Il a dit au roi : rc II s'écoulera bien des années avant 
» que le personnel du clergé soit en proportion avec 
» les besoins delà France, et que les évèques puis- 
» sent répondre aux instantes prières de toutes les 
» populations qui demandent des pasteurs (1) ; » en 
conséquence , je propose à votre majesté de réduire 
de moitié le nombre des élèves qui annoncent l'inten- 
tion de se consacrer au saint ministère. 

Il a dit aux familles : Vous avez une répugnance 
naturelte (2) à permettre que vos enfans embrassent 
une carrière semée de tant de dégoûts et que chaque 
jour on rend plus pénible; eh bien! sachez désormais 
à quoi vous les exposez, en souffrant qu'ils éprouvent 
leur vocation dans une école ecclésiastique : s'il leur 



(1) Mappori au rai, pnU. Featrier, érêqoe de BeauraU. ilfeifa- 
ger àatS Juin 1898. 

(2) IHd. 
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arrive pins tard de reconnoltre qu'ib n'étoient pas 
réeDement aillés, ib perdront tout le firoit de leurs 
étodea, Faccèt de toute autre profeMon leur sera 
fnrmé ; h grade de bachelier è»4eUre$ ^ exigé pour 
être admis daus les écoles de droit, de médecine^ etc. , 
btrr sera camplètemerU inutile ( 1 ). 

II a dit aux évèques : Vous avez entendu de la 
bouche de Jésus-Christ cette parole : j^lkz et ensei^ 
gmz; et moi je tous dis : Vous n'enseignerez pas 
sans Tautorisation royale; vous n'aurez d'écoles 
qu'autant qu'il plaira au pouvoir civil, et, pour rendre 
pbu efficace sa surveillance sur votre enseignement , 
il est enjoint aux supérieurs et directeurs nommés par 
vous de ne commencer leurs fonctions qu^ après avoir 
ebienu son agrément (2). 

II a dit i Dieu : Ton sanctuaire est désert, tes au- 
tels sont abandonnés ; les petits enfans demandent du 
pakip et il n'y a personne pour le leur rompre (3) : 
leurs cris m'importunent; je te permets donc de te 
choisir vingt mille prêtres parmi les Français : mais 
pas un déplus , entends-le bien ! 
. On sent qu'il n'est pas question de discuter des 
droits, lorsqu'ils sont tous si clairement violés, et 
avec tant d'audace. Mais conune il falloit au moins 
un prétexte, quel qu'il fût, on a parlé des intérêts de 
l'Université; et pour venger le monopole , et propa- 
ger le bienfait d'une éducation généralement accusée 

(1) Rapport ou ro< par M. réfèqne de Beaurtif . 

(2) Ibid. 

(I) Jerem.j TAren., IV, 4. 
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d'être antichrétienne, un évèque a frappé le sacer^ 
doce dans sa racine. Et si on lui demande raison, an 
nom de Jésus-Christ, de cet énorme attentat contre 
sa doctrine^ ses lois, et, puisqu'il faut le dire , contre 
sa rédemption même, dont il ose ravir le fruit auxjpcH 
puUuians qui, dans leur délaissement, solKctterU deê 
fOsUurs aoee d'instantes prières (1), que répond-il? 
(f Je pense avec un orateur entendu avec foveur sut 
» ce sujet, que les discussions catholiques et relh- 
» gieuses sont déplacées à cette tribune. Le clergé ne 
» doit être ni attaqué avec amertume , ni défendu 
» avec chaleur et enthousiasme (2). » Il s'est mis, 
certes, fort à l'abri de ce dernier incouTénient. 

Mais remarquons ici les inconséquences des partis; 
et combien, souvent, il y a loin de leurs principes à 
leurs œuvres. Le libéralisme proclame avec faste la 
liberté, il abonde en protestations de son amour pour 
elle; et quand on attaque, dans un sens opposé au ca^ 
tholidsme, toutes les libertés religieuses ensemble, 
et jusqu'aux libertés naturelles de la famiUe, il ap- 
plaudit et tressaille de joie. 

A l'entendre , quoi de plus odieux que le mono- 
pole et le privilège? Il ne combat, si l'on veut l'eÉ 
croire, que pour en affranchir le monde. A mer» 
veille : mais s'agit-il du privilège de l'éducation, du 
monopole des doctrines et de tout ce qui fordie 



(1) Rapport au roi par M. réfè^ie de Beanraif. 

(2) Di$eour$ 4« M, Feutrier dans la léaDce do 7 juilltl, JUm- 
sagn des Chan^r^i da 8 joiUet 1828. 
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niomme moral et intellectuel, il trouvera bon que le 
gouremement se l'arrogé, il le pressera même d'éta- 
lilir une servitude au-dessous de laquelle on ne peut 
rien concevoir; et si les prêtres élèvent la voix pour 
réclamer en faveur du droit paternel et de la liberté 
de conscience, il taxera de rébellion cette résistance 
à l'esclavage, et provoquera contre eux les violences 
du pouvoir qu'il domine , et qu'il pousse impérieu- 
sement à la tyrannie. 

n affecte un grand zèle pour l'instruction du peu- 
I^e, il veut qu'on la répande jusque dans les der- 
nières classes de la société; et reprochant à TÉglise 
d*étouffer les lumières, il l'accuse de tenir les 
hommes dans une ignorance profonde, afin de 
régner sur eux plus aisément , après les avoir 
abrutis. Si je comprends bien ces accusations, il fau- 
droit que l'Église, pour répondre aux besoins du 
siècle et aux désirs du libéralisme, s'occupât d'in- 
struire la population ignorante : je ne saurois y trou- 
ver un autre sens. Qu'arrive-t-il néanmoins? On dit 
au clergé : « Vous multipliez vos écoles au-delà de 
» toute mesure ; vingt-cinq mille enfants qui ne se 
I) destinent point à l'état ecclésiastique, y sont instruits 
» par vous, la plupart gratuitement. » Aussitôt le li- 
béralisme, enflammé de colère , demande qu'on sup- 
prime au plus vite ces écoles illégales ^ et qu'on ne to- 
lère que celles de l'Université, qui n'ouvre ses portes 
qu'aux enfans des riches. Est-ce assez de passion et 
assez de misère? 

Lorsquefles ordonnances que nous venons d'exa 
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miner rapidement pamrent, tous les catholiques se 
sentirent blessés dans leur foi , dans leur conscience, 
dans leur liberté, et l'opposition qu'elles éprouTèreht 
révéla aux ministres ce qu'ils ignoroient, la puissance 
de l'esprit religieux en France, puissance que l'on 
connottra bien mieux encore plus tard. Les évoques, 
donnant l'exemple qu'on attendoit d'eux , se refusè- 
rent à l'exécution de ces mesures tyranniques et 
antichrétiennes. Alors le ministère, pressé entre l'é- 
piscopat et la révolution, négocia, usa de ruse : il pro- 
mit à l'une des violences, et à l'autre des ménage- 
mens, sans satisfaire personne. Un agent qu'il avoit, 
dans son embarras, expédié en toute hAte à Rome, en 
rapporta une lettre mystérieuse dans laqueDe, dit-on, 
le secrétaire d'État , de nulle autorité d'ailleurs dans 
l'Église, engageoit les évèques à s'en rapporter à la 
pua du rai; comme si le roi étoit maître en cela de 
suivre les pieuses inspirations de son cœur, comme si 
sa piété personnelle changeoit la nature des choses , 
etrendoit moins désastreuses des dispositions où tout 
le monde voyoit la violation des droits les plus sacrés, 
la ruine du sanctuaire , et le commencement d'une 
vaste persécution. La révolution, irritée de cette in- 
tervention étrangère^ éclata en murmures et en me- 
naces; et le ministère, après s'être de son mieux ex- 
cusé près d'elle , ne songea plus qu'à tirer parti ou 
plutôt à abuser de la lettre obtenue, pour opérer , au 
moins, une division parmi les évèques. II y a tou- 
jours des hommes qui tremblent de résister, et i qui 
le devoir pèse. Leur peur attentive cherche de tous 
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cAtéft et leur conscience saisit avidement nn prétexte, 
goel qa'fl soit, de se soulager de ce poids incommode. 
Sous ce point de yne le ministère ne calcnloit pas 
tont-è-iait mal peut-être. 

Au moment où nous écrivons ceci, on ne sait pas 
sMore quel sera le résultat final de ses efforts. Si 
des exemples déplorables ont été donnés, d'autres, et 
plus nombreux, ont aussi consolé la foi. La foiblesse 
est de l*homme, et ne sauroit étonner; mais la force, 
ipd Tient de Dieu seul, remplit TAme d'une joie d'au- 
tant plus grande, qu'elle le montre comme présent 
dans son Église, pour l'assister selon ses promesses. 
Sov sa puissante main, qui ne seroit en paix? Au 
rstle, les cboses ne peuvent demeurer au point où les 
ont amenées la haine révolutionnaire et la lAcheté de 
Tadministration. Nous essaierons bientôt d'indiquer 
rarenir qui se prépare; mais auparavant il est néces- 
saire de discuter certaines maximes par lesquelles le 
■mnslère a voulu justifier ses actes, et que le libéra* 
a adoptées avec empressement. 



Tom 9, 9 
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CHAPITRE VIL 



officienes élabUes à f occasion des ordannanees 
PortaUs et Feulrier. 



Rien de plus important pour TÉgltte que de bMi 
connoltre les doctrines des souverainetés tempofdbs 
avec lesquelles elle est en rapport ; car cet doctriMS 
étant constamment la règle de l'administration, et fer- 
mant Tesprit qui Tanime , donnent à Tensemble de 
actes une tendance invariable , et déterminant la 
ture des relations qui subsistent entre la religion et 
r£tat. Quand ces doctrines sont pures, il y a^ entre 
Ton et Tautre, harmonie parfaite. Dans le cas contraire 
une lotte s'établit , et cette lutte toujours plus vive ne 
peut finir que de deux manières, ou par le retour de 
la souveraineté aux vraies doctrines qui ne changeât 
point , ou par une séparation ouverte et complète de 
rÉtat et de la religion. L'erreur des gouvememens 
est de s'imaginer que , par adresse et par violence, ik 
parviendront à forcer l'Église de se modifier sur leur 
système propre , et qu'ils atteindront ainsi , sans révo- 
lution ni secousse , le but qu'ils se proposent. Mais 
ils s'abusent étrangement en cela. L'Église, qui ne 
rompt jamais qu'à la dernière extrémité, et lorsqu'eDe 
arrive aux limites, posées par Dieu même, de la condes- 
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endaftce permise , se prête d'abord à tout ce qui est 
êbMiloment possible, use de ménagemens, évite les 
choes directs , élude les questions d*où uattroit une 
guerre décisive et une scission déclarée , dissimule les 
loris que la passion aggraveroit, si elle en exigeoit Ift 
réparation ; prolonge , attend, exhorte, imite enfin, 
dans sa conduite , celui qui est patient, parce qu'il est 
étemel. Ainsi vont les choses pendant quelque temps. 
Mais f comme rien ne s'arrête dans le monde , que 
tODiy est progressif, il vient un moment où le pouvoir, 
d*ii8arpation en usurpation, exige ce que l'Église ne 
peulaccorder. Il veut réaliser sa doctrine tout entière, 
et pour cela il est contraint d'attaquer, non plus seu* 
lement des droits partiels , mais Texistence même de 
rÊglise. Alors, au lieu de la subjuguer , comme 1 Tes- 
péroit^ il perd ce qu'il avoit d'influence sur elle et par 
die. Une fraction du clergé se livre ou se vend , et 
devient, sous les fers dont on la charge et l'opprobre 
qui s'attache à son apostasie , une église nationale , 
c'est-à-dire , une église nulle ; tandis que la vraie 
Église, plus libre et dès-lors plus forte , rentre^ par le 
adiiame même , dans la pleine indépendance qui lui 
appartient. Elle ressaisit, d'une main ferme et sAre, 
ks tênes de son empire immortel; et du sein de la per- 
séenlloii soulevée contre elle , gouvernant avec plus 
d'tiitorité que jamais les intelligences , qui ne vivent 
que de la vérité dont ses enseignemens sont la source, 
dk prépare au monde de nouveaux destins. 

Nous avons précédemment essayé de faire voir, 
qu'en même temps que le libéralisme tend, par ses 

9. 
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erreurs, à détruire le christianisme et toute société 
spiritueUe , les maximes du gouvernement , empnm- 
tées à la monarchie despotique de Louis XIV , con- 
stituent, dans leur application, un système d'envahis- 
sement progressif dont le dernier résultat seroit Tas- 
servissement total de TÉglise , et par conséquent le 
schisme, car TÊglise ne peut ni périr, ni subsister as- 
servie. Et comme on pourroit penser qu'en tirant, 
avec une rigueur logique , les conséquences des prin- 
cipes qui règlent l'action du pouvoir civil, nous avons 
été au-delà de ses doctrines avouées et pratiques, nous 
voulons montrer ces mêmes conséquences reconnues 
nettement, etdogmatiquementexposées, par l'adminis- 
tration, sans qu'elle ait pu s'en défendre , lorsqu'elle 
a voulu justifier les ordonnances illégales et tyran- 
niques du 21 avril et du 16 juin. Pour légitimer ses 
violences, il lui falloit nécessairement une théorie de 
l'oppression ; et cette théorie fournit tout en semMe 
un sûr moyen d'apprécier ses actes , en révélant l'es- . 
prit qui les a dictés , et un grave sujet de méditation 
sur les nouvelles épreuves que le catholicisme doit 
subir dans un avenir prochain . 

Et d'abord on avoue que TÉglise , originairement 
séparée de TÉlat , sous les empereurs païens, jouissoit 
alors d'une complète indépendance, u Tant que Gon- 
» stantin n'a pas poséla croix sur son diadème, l'Église 
» eut une constitution indépendante des lois poli- . 
» tiques : cela devoit être , elle étoit en dehors de la 
» société ; elle se gouvemoit par ses pontifes, ces pon- 
» tifes n'avoient de compte k rendre k personne : n 
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et poorqaoi ? « parce qu'an lieu de protection , les 
» rescrits les livroient aux licteurs (1). » 

Anjourd'hui ijn'on les livre eux et leurs écoles aux 
gendarmes y aux recteurs d'académie ^ et auxpro- 
cnrenrs du roi , on pourroit trouver peut-être assez de 
ressemblance entre leur position et celle où , selon le 
raisonneur oflBciel^ ils n*avoienl décompte à rendre à 
penofme. 

Mais nous lui demanderons comment TÊglise , qui 
qui avoit primitivement une consUluWon indépendante 
des lois politiques^ a pu perdre cette constitution , et 
devenir ensuite dépendante des lois politiques. Cette 
constitution primordiale, de qui la tenoit-elle, si ce 
n'est de son chef, de Jésus-Christ ? U faudra donc 
dire que les hommes ont le droit de renverser ce que 
Jésus-Christ a établi, et qu'en fondant une société im- 
muable , étemelle , il Ta livrée au hasard des temps, 
aux caprices de César et de ses ministres ? Si c'est là 
ce que vous soutenez , vous n'êtes pas catholique , 
vous n'êtes pas chrétien ; si , effrayé de cette con- 
séquence , vous reconnoissez que la constitution de 
l'Église est invariable, vous renversez la base de votre 
théorie , et vous vous condamnez vous-même sans 
retour. 

n Dès que le prince, ajoutez-vous, est devenu chré- 
» tien , et qu'il y a eu communauté entre la cité et le 
j) sanctuaire , les lois ont protégé le clergé ; mais k 
» scm tour le clergé a reconnu l'empire des lois. Les 

I) Messager 4$s Chamkrss da S JoUlet 18S8. 
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» codes Théodogieo et Joitinien le constatent (1). u 
Lorsque la religion chrétienne, adoptée par le prince^ 
est devenue le fondement de l'État, ou, pour parler 
Totre langage , lorsquUl y a eu communauU ênêr$ la 
dté et le sanctuaire , la force publique a sans doute 
yrotigé l'ordre spirituel , c'est-à-dire , protégé la s^ 
ciété même. Alors, comme toujours, k elerg4af^ 
connu r empire des lois politiques et ciTiles, pourvu 
qu'elles ne continssent rien d'opposé aux lois divines et 
ecclésiastiques , sa règle première et inviolable : et 
voilà pourquoi le législateur a constamment pris soii, 
même en Orient , malgré le despotisme impérial, de 
mettre en barmonie les unes et les autres. Voilà ee 
qu'on voit , et rien de plus , dans les codes Théodo- 
sien et Justinien : et quand les empereurs ont rompu 
cette barmonie nécessaire, l'Église, loin de reeonm4tn 
r empire de leurs lois antichrétiennes, a mainteno 
contre elles inflexiblement la souveraine autorité de 
sa propre législation. 

Enfin, selon la doctrine ministérielle, lorsque FÉtat 
e|t devenu chrétien le christianisme a changé , par 
cela mftme, de nature; il a perdu le caractère d'immu- 
tabilité, sans lequel il est impossible de leconcevob 
comme divin ; l'institution de Jésus-Christ , soumise 
aux caprices des princes, qui ne régnent que par Jésus- 
Christ , a dû prendre une nouvelle forme , et l'Église 
passer sous la dépendance du pouvoir politique et de 
ses lois. En effet, dit Técrivain chargé d'exprimer ks 

f\) Me$sager d€i Charnues da S juillet 1828. 
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•t de défendre les actes de l'administration , 
N qM lea loii poinent se mêler du régime extérieur de 
ji YÈ^Sae y et dans tout ce qui se produit sous des for- 
ji met terrestres , c'est une maxime qu'on ne peut 
A désâYOuer. » Nous verrons tout-i-l'heure ; écou* 
tons cequi suit : u Avant nos troubles politiques comme 
j» après y les édits des rois ont réglé les vœux monaa* 
Ji tiqiMM, les établissemens de mainmorte, les do* 
n nations ecclésiastiques , l'enseignement des écoles. 
» La souveraineté dont on reconnoissoit alors la puil- 
ji sance, nelareconnott-onplusaujourd'hui(l)?iiEn 
ce qui tient aux vœux monastiques, l'État en régloit 
hf effets civils , et il avoit ce droit. Les établissemens 
de mainmorte , les donations ecclésiastiques , ressor- 
tissoient aussi , k plusieurs égards , de son autorité : 
nulle contestation sur ce point; et la souveraineté dont 
en reconnoissoit alors la puissance , on la reconnott 
également aujourd'hui. Il est vrai que les magistrats, 
en cela comme en tout le reste , outrepassèrent sou- 
venty et de beaucoup, les véritables droits de la souve- 
raineté ; et alors le clergé opposa constamment ses 
réclamations auxenvabissemens delà puissance civile, 
devenus intolérables surtout dans les derniers temps 
de l'ancienne monarchie. Quiconque ne sait pas cela 
devroit commencer, avant de parler de ces matières, 
par lire au moins l'histoire du dix-huitième siècle , 
toute remplie des luttes continuelles des évèques et des 
parlemens. 

fi) Mé$$oger dê$ CKamhre$ do t juillet 1898. 
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Quant aux édtU des rois qui oni rigli VeMeigMÊML 
des écoles : avec la meilleure volonté du monde de 
complaire aux ministres , on est forcé de leur dire 
que cette assertion a quelque chose de hasardé; et 
qu'ayant d'affirmer si positivement , û est fSkheox 
qu'ils n'aient pas pris la peine d'ouvrir , je ne dirai 
pas les Procès-verbaux des Assemblées du Cla*gé de 
France , mais les registres du conseil d'État. Ils y 
auroient lu , i la date du 23 janvier 1680 , la dé- 
claration suivante , qui ne prouve pas précisément 
ce que leur apologiste veut prouver : « Il est mani- 
» feste qu'il n'appartient qu'à l'Ëglise de prendre 
» connoissance du fait des écoles» Cet usage a ton-^ 
» jours été suivi en France ; . . . aussi les jurisconsnlles 
» disent que le soin des écoles est soumis aux ecdè- 
» siastiques. » Que M. Feutrier ait ignoré cela , on 
s'en étonne peu ; il n'est , après tout , qu'évèque : 
mais M. Portalis devoit le savoir. 

Ce que personne, jusqu'à présent , n'avoit encore 
su, c'est la maxime qu'on ne peut disaioouer, que ks 
lois peuvent se miler du régime extérieur de f Église, et 
dans tout ce qui se produit sous une forme terrestre. Je 
voudrois bien que l'on m'apprttce qui, dans la religion, 
ne se produit pas nécessairement sous une forme terres- 
tre. Connott-on un moyen d'enseigner autrement qu'à 
l'aide de la parole, et la parole qu'est-ce autre chose 
qu'une forme terrestre de la pensée? Les décisions 
dogmatiques des pontifes et des conciles , la hiérar- 
chie , les sacremens , le culte tout entier, et , pnu- 
qu'on nous oblige de le dire , Dieu lui-même, invi- 



tai 
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aMe et présent sur TaDtel où s'accomplit le sacrifice 
Aatéàtn, ne se produit-Q pas sous une forme ter- 
restre ? Et les lais, nous dit-on froidement , pourront 
HmUer dans tout cela; le prince , parce qu'il a dai- 
gné participer i la rédemption du Christ^ aura pou- 
voir sur sa doctrine 9 sur son Église» sur lui-même , 
sur Dieu I Ce que l'on éprouve n'a d'autre expression 
que le silence. 

Considérez cependant tout ce qu'embrassent les 
prétentions avouées du pouvoir civil : le régime exU- 
rieur de f Eglise , c'est-à-dire y sa constitution , ses 
loisy sa discipline, son culte, les vœux monastiques, 
les ordres religieux , dont il jugera la doctrine et la 
morale (1) ; l'enseignement des écoles, renseignement 
même de la religion , conçu sous sa notion exclusive 
et propre : et cela toujours parce que la religion doit 
être nécessairement dépendante de TÉtat, dès que 
rÊtat yeut bien reconnoitre une religion. 

a Qu'est-ce que la religion de TËtat? C'est le ca- 
» tholicisme sans doute ; mais ce sont aussi les règles 
» qui , de temps immémorial , ont fait loi en France : 
i) c'est la religion de Rome , on n'en peut disconve- 
n nir ; mais avec les influences et les surveillances 



(1]« Une corporation n'est-elle en rapport qu'ayec Dieu? K*a-t-e1le 
pat aussi des relations sociales ? Et ces relations sociales, l'État 
B^a-t4l pas le droit d'y interrenir pour TOirsi l'association est légale, 
tiêes doctrines sont en rapport avec les principes du gouvernement, 
si elle ne blesse en rien la morale; si, par quelque côté que ce soit, 
eUe est on peat deyenir on dann^r public ? » Messager des Cham-- 
Wes du SI Juin 18S8. 
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M que le pouToir s'est toujours réservées : c'est la 
>i ligion de Louis XIV et de Bossuet. 

» Dira-t-on qu'il y a de la tyrannie ^ du sacrilège 
» dans ce système d'iniluences et de surveillancei} 
M que rÉtat doit rester indifférent à Texercice de la 
» religion de TÉlat ? On n'oseroit. Reconnottre que 
» rÉIat a droit de se choisir sa religion , et c'est le 
» reconnottre en effets que de s*appuyer sur la di»> 
» position politique qui déclare religion de TÉtat td 
» culte , plutôt que tel autre ; n'est-ce pas accorder 
I) à rÉtat le pouvoir d'arracher l'enseignement de 
M cette religion aux mains qui pourroient la dénaturer 
» ou la corrompre? Le contraire seroit un vérital^ 
» vasselage • L'État se mettant tout entier dans l'Église, 
» au lieu d'appeler TÉglise à lui, perdroit, par ce sed 
» fait , sa constitution primitive, et, de monarchique 
» qu'il étoit, se transformeroit en théocratie (1). » 

Nous ne connoissons point la reUgion deLomsXIV 
el de Bossuet; nous ne connoissons que la religion de 
Jésus-Christ , invariable par son essence , et qu'il 
n'appartient à nul homme , quelle que soit sa puis- 
sance et son génie , de changer ni de modifier. Cette 
religion est celle de Rome , on n'en peut diseowoemf : 
donc, ou vous l'accepterez telle que Rome la professe 
et l'enseigne , ou ce ne sera plus la religion de Jésus- 
Christ. Si c'est là ce que vous appelez la religion de 
Louis XIV et de Bossuet, leurs noms sont au moins 
inutiles ici : celui de catholique, consacré par le lan« 



(1) Ménager de$ ChanUfre$ da 5 jaillel 1828. 
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gl|t dtt tow lei temps et de tontes les mations, suflSt; et 
aneoD autre ne pent lui être substitué, sans une impiété 
leandaleuse. Tout ce qni marque une différence, 
fiulque chose de divers et de local , altère sa Traie no- 
tîeii* Qu^importe k la religion , qu'importe à TÉglise 
Ci qu'a fait ou pensé un despote du dix-septième 
nède ? Ces influences et ces surveillances , tous ces 
■•ti ambigus dans lesquels on s'enveloppe, que signi- 
lint-ib? L'Ëtat, sous le rapport religieux, est ou 
Sipirieur A rÊglise , ou indépendant de TÉglise, ou 
MHunis k rÊglise. Dans le premier cas, il opprime et 
persécute; dans le second, il est étranger au chris- 
tianisme et à ses lois ; dans le troisième seul il est ca- 
tholique ; et il a le droit de choisir entre ces trois pé- 
titions , comme chaque homme a le droit de choisir 
entre la foi et l'athéisme, entre Tordre et le désordre, 
entre la vertu et le crime ; et comme le choix de 
f homme ne lui crée aucun pouvoir sur l'objet de sa 
friy et la règle de ses actions , le choix de l'État ne lui 
crée aucun pouvoir sur la vérité, sur Dieu. Obéir li- 
brement n'implique, en aucune manière et à aucun 
degré, le droit de commander. On osera donc très 
fiNrt affirmer qu't/ y a de la tyrannie, du sacrûége, 
dons un système d'influences et de surveillances qui im- 
pUqueroit une autorité quelconque du souverain dans 
rÉglise et sur l'Église .^on osera dire que, s'il ne doit 
fOi rester indifférent à F exercice de la religion de t Était, 
en ce sens qu'il lui doit la protection de sa force, qu'il 
doit , autant qu'il est en lui , maintenir la loi fonda- 
mentale delà société, il ne doit pas prétendre ialerr 
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venir à un autre titre en rien de ce qui touche rordbe 
religieux ; que son pouvoir doit toujours smyre, ja- 
mais précéder , celui de TÉglise , bien moins encore 
Vinflutncer et le mrveilkr^ car on ne surveille et on 
n'influence que ce qui dépend de soi en quelque fit- 
çon. Seconder, telle est sa fonction ; dominer est son 
crime. 

Lui refusera-t-on cependant le pamair â^arraek^r 
renseignement de cette religion ^ qu'il a choisie ^ ofnfi 
maùu qui paurroient la dénaturer ou la corrompre? 
Que ce soit son droit , nous ne le disons pas ; nous 
disons que c'est son devoir. Mais entendez comment* 
L'Église parle ^ elle déclare qu'un enseignement er- 
roné corrompt, dénature sa doctrine ; le prince alors 
intervient pour donner force au jugement de TËglise, 
et l'harmonie la plus parfaite subsiste entre les deux 
puissances : Tune décide, l'autre agit, voilà l'ordre, 
et cet ordre n'est jamais troublé que lorsque le prince 
s'érigeant en juge de l'Église, que son devoir est d'é- 
couter, rejette ses décisions , corrompt et dénature 
lui-même sa doctrine ; lorsqu'à la religion catholique, 
apostolique, romaine, il veut substituer, par exemple, 
la religion de Louis XIV et de Bossuet. Contestez4ui 
ce droit , refusez de le reconnottre pour l'arbitre su- 
prême de tout ce qui , dans^l'Église , se produit sous 
des formes terrestres, il se trouvera bien vite des écri- 
vains gagés pour soutenir qu'il peut , à raison même 
de l'obéissance promise par lui en devenant chrétien^ 
surveiller, influencer, réformer l'enseignement de ceux 
à qui Jésus-Christ a dit : jiltesi et enseignez; que le 
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(mUraire $eroit w^ véritable m$$elage, qu'3 est esclave 
s'O ne commande pas. ce L'État alors se mettant tout 
n entier dans TËglise , au lieu d'appeler TÊglise à 
» lui , perdroit , par ce seul fait , sa constitution pri* 
A mitivc , et, de monarchique qu'il étoit , se trans- 
n formeroit en théocratie. » 

Ici c'est aux peuples à écouter. La doctrine catho- 
lique , sur les rapports des puissance spirituelle et 
temporelle , se réduit à ces deux points : 1 ^ que le 
souverain ne possède légitimement aucune autorité 
sur les esprits et sur les consciences ; en d'autres 
termes, que la vérité et les devoirs sont indépendans 
de ses pensées et de sa volonté : 2"" qu'il existe une loi 
de justice immuable, universelle, obligatoire pour lui 
comme pour ses sujets ; et que cette loi de justice , 
fondement de son droit et de la société, TÊglise est 
chargée de la conserver et de la défendre contre les 
abus de la force , qui tend sans cesse à l'altérer. La 
puissance spirituelle exerce ainsi , suivant l'institution 
de Jésufr-Christ, une double fonction; elle maintient 
Tordre, en prescrivant, au nom de Dieu, l'obéissance 
an pouvoir qui vient de lui ; elle maintient la liberté, en 
obGgeant ce même pouvoir à régner selon la justice : 
elle le déclare soumis , sous ce rapport , aux mêmes 
devoirs que tous les hommes , et du reste libre et in- 
d^ndant. Appelez, si cela vous platt, ce régime 
une théocratie; les mots ne font rien aux choses : dites 
que TEtat , perdant m constitution primitive , cessera 
i^iire une monarchie; il s'ensuivra seulement qu'une 
moMTchie, pour vous, est un gouvernement, ou 
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qniBereconiiottaociineloi de justice, ou quicrte IMA 
gré cette loi : et c'est là, en effet, ce qui sort de tontes 
vos maximes. Il faat que les peuples le sachent enfin , 
il fiiut qu'ils voient à nu le fond de vos doctrines, afin 
qu'éclairés sur leurs conséquences, et consultant leorl 
vrais intérêts , leurs droits légitimes , et tout ce qu'il 
y a dans Tàme humaine de sentimens élevés , ib se 
décident entre Tinexprimahle infamie de la servitude 
dont vous établissez la théorie , et la noble , la saints 
liberté que leur offre le catholicisme. 

Et remarquez ce principe , que FÉlai ne doit pêi 
se meure tout entier dans V Église, mais appeler rÉgliee 
à hti, sous peine de se transformer, par ce seulfaii, 
de monarchique qu'il était , en théocratie. Donc il J 
aura théocratie toutes les fois que TÉtat reconnoltra 
pleinement , dans Tordre spirituel , l'autorité indé- 
pendante de rÊglise; toutes les fois qu'elle ne sera pas 
soumise à son influence , A l'égard de son régime éJV 
téri^iT et de son enseignement ; c'est-à-dire : qu'il J 
aura théocratie toutes les fois que l'Église restera ce 
que Jésus-Christ Ta faite, ce qu'il lui est impossible 
de ne pas être toujours, et que vous ne concevez de 
monarchie qu'avec une Église dans laquelle FÉM, 
suivant votre expression , ne se met point tout entier, 
mais qu't7 appelle à lui; qu'avec une Église circon^ 
scrite dès-lors dans les limites de l'État même et dé- 
pendante de ses volontés, de ses surveillances et de ses 
influmcesj avec une église nationale. Cela est<41 assez 
clair, et ce que nous avons dit des maximes qui di- 
rigent Faction du pouvoir temporel est-O assez justifié ? 
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El Tain Ton eisaia d'atlénaer^ par quelques pa- 
role! Yaguei y ce que ces maximes schismatiques ont 
de choquant et d'intolérable ; en vain Ton s'efforce 
de les déguiser aux yeux des inattentifs , la yérité 
remporte , et le [mot fatal échappe , comme nous le 
ferrons dans un instant. On dit aux simples : « Et 
» nous aussi nous connoissons les droits de Tépiscopat; 
» nous savons tout ce que la religion mérite d*hom- 
» mages , et les privilèges de l'Église gallicane de 

B respect(l) Mais en quoi l'exécution des lois du 

M royaume pourroit-elle blesser les droits de TÉglise? 
M La religion est-elle intéressée à ce que certaines 
» corporations proscrites par nos lois soient chargées 
» do l'enseignement public ? à ce que , tout en res- 
» poctant la juridiction épiscopale , les écoles ecclé- 
>} élastiques soient soumises à quelques-unes des con* 
n ditions qui tiennent au droit commun ? L'autorité 
n foyak doit-elle tout-à-fait demeurer étrangère k 
» rexerdce d'un pouvoir et d'un enseignement qui 
» s'adresse k ses sujets ? Se méfieroit-on de sa pro- 
I» leetiom craime d'une tyrannie importune? Si les 
n lastilutiMis civiles doivent se ressentir de l'influence 
» de U religion de l'État , les institutions religieuses 
m doivent tenir compte aussi des lois civiles par les- 
» qudlei on régit la société. S'il y a alliance entre 
j» r£|^ et l'État , cette alliance crée des droits 



(1) Almi le ministère a des hommagei pour la religion, et do res- 
pect pour les pririlégei de rÉglise gallicane. Je soopcenae ^il 
•veir 4e la eonHdérûH&n pour Dieu, s'il étoItlégaleBent 
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» comme eUe impose des obligations commîmes (1). » 
Traduisons en termes clairs cette harangoe minis- 
térieUe. ((En q[ooi Texécation desloisdnroyamne, 
au nom desquelles nous opprimons, noos persécutons 
rÉglise , pourroit-elle blesser les droits de FÉglise ? 
La religion est-elle intéressée à ce que certaines con- 
grégations proscrites par nos lois ^ , établies par 
les lois de TÉglise avec mission particulière d^ensei- 
gner , soient déclarées inhabiles à renseignement? à 
ce qu'on envahisse respectueusement la juridiction 
des éyèques , leurs droits les plus essentieb , les plus 
saints , en assujettissant les écoles ecclésiastiques à la 
puissance séculière ? L'autorité royale doit-elle tout- 
â-fait demeurer étrangère à l'exercice du pouvoir 
spirituel confié par Jésus-Christ aux seuls pontifes, 
et à l'enseignement religieux qui s'adresse à ses sujets, 
ou, pour parler nettement, Le roi ne doitnl pas 
gouverner et enseigner l'Église avec le pape et les 
évèques? Comment seroit-il le fils aîné de l'Église, 
s'il n'en étoit pas le père et le chef? Se méfieroit-on 
de sa protection, qui s'étend jusqu'à se charger , pour 
le soulagement de l'épiscopat, d'enseigner et de gou- 
verner ; et prendroit-on ce zèle d'enseignement et de 
gouvernement pour une tyrannie importune? Si les 
institutions civiles doivent se ressentir de l'influence 
de la religion de l'État, les institutions religieuses 



(1) Ménager deê Chambrée do 19 jain 1828. 
* L'aMerUon est fansae , mais noni la prenonf taUe qo'eUe ail 
donnée. 
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oifent awBa s'accommoder aux lois civiles antichré- 
par lesquelles on régit la société. S'il y a al- 
entre l'Église et l'Ëtat , cette alliance crée à 
État des droits sur l'Église , comme elle impose à 
Église l'obligation de se reconnottre dépendante de 
État» 

Qoi ne y oit , dans ce langage ^ le système entier de 
I soprématie dvfle , la doctrine de Henri VIII , énon- 
ée avec mie sorte de précaution timide , pour ne 
m armer immédiatement contre elle la foi de tous les 
«dmiiqneSy et compromettre ainsi les destins du 
cUsne futur ? Mais , comme nous l'avons dit , la 
niritt se fût jour à travers ces craintes et ces ruses, 
tïûa avoue expressément, à propos des ordonnances 
it pour les justifier, que le roi a usé, en cette occa- 
ioB, du droit qu'il possède de régler satucerainement 
se qû tient à l'essence même de l'autorité spirituelle , 
r eomme dans notre ancien droit public^ souslaconsti* 
» tnlion monarchique, le roi est intervenu pour régler 
> pat $a votante souoeraine ce qui étoit utile et bon 
• pourrintérèt de l'Église de FranceetderÉtat(l), » 

Après cela qu'ajouter? que reste-t-il i dire? Écoutez 
Hm, vous qui jusqu'ici vous êtes fait illusion sur les 
loeliines du gouvernement et sur leurs conséquences; 
tooolex et comprenez : ce qui est tUUe et bon à FÉgUse 
le Franee en fait d'institutions religieuses, d'écoles 
Bodésiastiques , de vœux monastiques , et de tout ce 
pdse produit sous une forme terrestre; ce qui est ulik 

(1) MasMoger des Chamkreê du 19 Joia 1828. 
TOU 9. 10 
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et ban pour repeupler le sanctuaire » et assurer la di^ 
tribution du pain de la parole et des sacremens; a 
fui est utile et ban touchant le choix des directeurs et 
des professeurs chargés de former la nouTelle génénn 
tion sacerdotale , les besoins spirituels des peuples, et 
le nombre des pasteurs que ces besoins réclament; Ci 
çuiest utile et bon en matière d'enseignement, en ma- 
tière de dogmes et de morale : le roi règle tout, décida 
tout par sa volante souveraine. Que prétendoit de pins 
Henri VIII (1)? et si ce n'est pas là, dans toute sa 
rigueur schismatique , la suprématie civile, qu*est<e 
donc? 

On s appuie encore, pour l'établir, d'un autre 
prétexte que le libéralisme n'a pas manqué de saisir 
avidement. On dit à TËglise : L'État vous paie, donc 
vous devez obéir à l'État , recevoir de lui votre disci- 
pline, votre régime extérieur, vos dogmes même; c'est 
la condition nécessaire de l'alliance qu'il a contractée 
avec vous. Pliez donc , soumettez-vous, ou , si vous 
voulez être libre , rompez le contrat indivisible oà 
sont stipulés tout ensemble et vos privilèges et votre 
servitude (2). 

Avec moins de franchise , le ministère exprime an 
fond la même pensée : « Crier, dit-il , à la persécution 
» de l'Église sous les Bourbons , avec le roi trèschr4* 
» tien, avec un banc d'évêques dans la chambre hauto, 
» avec les solennités publiques d'un culte dominant , 



tÊÊÊ^ 



(1) VoysB Itt Piè0êêJu9iiMaik>$ê, m. S. 
(%) Le G/odf . 
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» tfw une liste civ3e des autels aussi sacrée daos le 
» f«ile des sobsides que celle de la royauté, il y a by- 
» peerisie et ridicule (1). » 

Donc I pourvu qu*on accorde un salaire et des di- 
fÊOHéê aux ministres de la religion , il y aura hypoeri" 
M #1 ridieute toutes les fois qu'on se plaindra que la 
rdigioD est persécutée. Nous osons croire pourtant 
qa*à toute force , les dignités et les salaires peuvent 
leiier et la religion se perdre. En Angleterre, si je 
ne me trompe, il existe un banc d'iniques dam la 
Aambn haulU, le clergé possède des revenus immen- 
MS. Seroit-il possible de demander , sans hypocrisie 
ft sans ridicule , ce qu'est devenu le catholicisme 
dans cette contrée, et la foi sous l'empire du iifenseur 
éê la foi (2) ? Nous ne voyons pas clairement , puis* 
qu*il faut l'avouer , l'identité que le ministère parott 
afoir découverte entre le Symbole et le budget; et s'il 
n'étoit ausû loin que chacun le sait du ridicule et de 
l'hypocrisie, nous aurions peine A nous défendre de 
soupçonner un peu de l'un et de l'autre dans cette 
biiarre alliance d'idées. Quant au banc d'iviç[uei dam 
le €hawihr$ haute , la distraction est manifeste ; il a 
voulu dire^ probablement, des ioiquei sur les hanes de 
le ékambre haute : car il est vrai que le roi a conféré 
i planeurs évèques les honneurs de la pairie ; mais 
eelte diftinction , purement personnelle et nullement 



(1) Meteager du Chan^rn da 19 Juin 1828. 
(t) Titre donné par le pape à Henri VIII, lorMpi'il ent écrit fon 
llf>ÉéeetreL«ther,elqoeteaioecewean mUconfemé. 

10. 
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inhérente à leur titre ou à leur siège, ne les constitiie 
en aucune manière les représentans d'une Église re- 
connue pour un corps de l'État , et jouissant de droits 
politiques comme en Angleterre. Aussi ne pouTons- 
nous qu'exprimer de nouveau le regret que les res- 
pectables prélats qui ont subi cette pesante distinction 
ne se soient pas dérobés à des faveurs dont le minis- 
tère tire aujourd'hui un prétexte d'opprimer l'Église ; 
et nous croyons qu'assez honorés par la plénitude du 
sacerdoce qu'ils ont reçu de Jésus-Christ , ils donne- 
roient un exemple heureux en déposant aux pieds du 
roi les tristes insignes d'une dignité qu'on rend le 
prix de leur servitude. Un évèque, ce nous.sembley 
ne doit accepter de fers que ceux qui firent la sainte 
joie des confesseurs et consacrèrent les mains des 
martyrs. 

Examinons maintenant le plaidoyer du libéraUsme 
en faveur de l'esclavage religieux. De ce que la 
religion catholique , apostolique , romaine , est dé- 
clarée religion de l'État dans la loi fondamentale, il 
en conclut que PÉtat dispose de la religion et gouverne 
l'Église à son gré : hypothèse absurde et qui aboutit 
nécessairement à l'athéisme. 

Nous disons hypothèse absurde; car la notioi 
même de la religion catholique ou universelle exclut 
rigoureusement toute dépendance locale ou particu- 
lière , comme la notion générale de la religion exclut 
toute dépendance d'un pouvoir humain quelconque : 
sans quoi la religion ne seroit pas divine , c'eM-è- 
dire , ne seroit pas une religion. Et c'est pourquoi 
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lliypoihàse libérale renferme évidemment Tathéisme , 
poÎMia'ene met le prince à la place de Dieu, seul lé- 
gitime légidatenr de la raison et de la conscience; 

De plus il s'ensuit , dn principe établi par le libéra- 
lisme, que l'État ne saoroit reconnoltre de reli^on 
que celle qu'il se fait lui-même , et qu'ainsi il ne sau- 
Toit exister pour les peuples que des religions nationa- 
les , imposées par le souverain : maxime athée -, et 
qui Toue à une servitude sans remède ce qu'il y a de 
plus noble dans l'homme, et qui seul l'élève au-dessus 
de la brute , Fintelligence et la conscience même. 
Lorsqu'on en est li , il faudroit peut-être vanter un 
peu moins son amour pour la liberté. 

On va encore chercher contre elle d'autres argu- 
mens dans le budget. L'État paie l'ÉgUse, donc TÉ- 
glise doit obéir A l'État. Mais d'abord qu'est-ce que 
l'État? Le libéralisme trouvera-t-il bon que le souve- 
rain réponde comme Louis XIV , L'Étal c'est moi! 
Alors tous les droits , sans exception , étant concen- 
trés en lui, il ne restera hors de lui qu'une masse 
passive, privée d'existence propre soit intellectuelle , 
soit morale, soit politique, et née seulement pour se 
soumettre , avec une aveugle docilité, A tout ce qu'il 
lui plaira d'ordonner d'elle. Que si l'État n'est pas 
uniquement le souverain, mais encore et principde- 
ment la nation pour laquelle le souverain , qui ne 
d<Ht être, dit Fénelon, que f homme des Uns et thomme 
de Dieu, est établi, la religion de l'État, dans cette 
hypothèse, est la religion professée par la généralité 
delà nation, et conséquemment, en France, la reli- 
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ipou catholique ^ apostolMpie p romaine ^ fdle fit 
tous les hommes Toot toujours crue » comprit» et ptt- 
tiquée. Or, comme nous lavons observa déjà , Mi^ 
verselle par son essence , elle exclut l'idée même 
d*une dépendance quelconque du pouvoir kumaisi 
en tout ce qui est de Tordre spirituel, c'est-à-dire, en 
ce qui touche le dogme, la morale, la discipline, le 
culte et la hiérarchie ; on ne sauroit la concevoir sois 
la notion, fondamentalement opposée à sa naturel 
de religion ou d'église particulière et nationide. Dont 
soutenir qu'en France la religion doit dépendre dl 
r£tat, qu il a puissance sur elle , c'est , en termi 
équivalens, soutenir que la généralité de la nation ^ 
professant la religion catholique, apostolique, hH 
maine, doit, à cause de oela même , protester qu'eUs 
abjure la religion catholique ^ apostolique , romaîMi 
qu^elle est A la fois et n'est pas soumise A son autoriti, 
qu'elle croit et ne crtAt pas tout ensemble. Est-ce la 
peine d*ètre absurde jusqu'à ce monstrueux e«èl, 
pour ne créer que la servitude ? 

Que si l'on prétend que la nation française n'enlmd 
pas en ce sens la religion catholique, apostoUqui, 
romaine , je demanderai comment il se peut qu'eUe 
l'entende autrement qu'elle n'est et qu'elle ne Art 
toujours enseignée? Je demanderai que l'on m'expli* 
que ce que seroit une religion catholique, apostolique^ 
romaine, que repousseroient le pontife de Rows, ki 
successeurs des apôtres , le corps des pasteurs , et 
dont chaque souverain détermineroit exclusivement^ 
pour les États , la doctrine et la discipline ? 
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La Térité, et on le sait bien , est que les Français 
iOBtcallioUqaes, comme on Test dans le monde entier, 
èb Fmûqiie manière qu'on puisse l'fttre : le contraire 
Cit ttOB eenlement faux , mais implique contradiction. 
n existe parmi eux quelques juifs , six A sept cent 
mflfe protestans, le reste professe extérieurement le 
frai christianisme; et si un certain nombre d^hommes 
ont renoncé à la foi de leurs pères , pour virre sans 
eraf aiices et sans règle , yingt-cinq milUons d'autres 
Tont conservée et yeulent la transmettre A leurs en- 
fins. CSes TÎngt-cinq millions de chrétiens ont bien 
aussi des droits , je pense. A quel titre viendroit-on 
les en dépouiller? A quel titre oseroit-on leur ravir ce 
qn'ils ont de plus cher , opprimer leur conscience , et 
mettre pour eux la loi humaine ou la tyrannie de 
quelques fanatiques d'impiété à la place de la loi de 
Dieu ? Nous payons le clergé , répète-t-on encore. 
Non, vous ne le payez pas, vous acquittez en partie 
la dette légalement reconnue en sa faveur , la dette 
contractée envers lui lorsqu'on le spolia de ses 
propriétés légitimes. Non , vous ne le payez pas , 
vous régularisez la perception et la distribution de 
ce qœ paient volontairement vingt-cinq millions de 
catholiques pour la conservation du culte que Dieu 
leur commande de perpétuer, et dont la Charte même 
lenr garantit le libre exercice. Us savent peut-être 
qu'il faut un autel pour célébrer les sacrés mystères , 
et un morceau de pain pour leurs pasteurs. Parce 
que Jésus-Christ vous est en haine , ne tourmentez 
pas ceux qui l'adorent. Français comme vous, ne 
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sont-Os pas, sans nnUecomparaisoii, plus nMttbreiix 
qm TOUS? Ne les en Eûtes pas sonvenir. Ds T«Nis plai- 
gnent d'avoir perdu U bien de rinlêUigenee (1), maii 
Os ne Tons persécutent point. Accordez à leur foi le 
repos qfoCûs accordent à TOtre incrédulité. Leur tète 
ne se courbera sous aucun joug , ni surtout soos le 
TÔtre ; ik en ont brisé de moins pesans. Craignez, je 
le dis avec un désir, avec un amour ardent de la paix, 
craignez de tenter leur patience : y a, plus que 
Tousnepensez,flyadelaforceli ouest Dieu. 



(1) Vederti le genti dolorose 
Gh' haniio perduto beo deU' intdleeto. 

Dante, Infer. Ctmi. Ui. 




f ' 
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CHAPITRE Vni. 

Suùes prochaùies de la persécution contre TÉgHse. 

Quelques modifications qu'on apporte à Texécu-; 
tien des ordonnances qui ont excité les réclamations 
de Fépiscopat français , elles n'en demeureront pas 
■loins pernicieuses en soi; et les secrètes facilités qui 
en atténuent les effets immédiats ^ loin de remédier 
au mal , l'augmentent au contraire, comme on ne 
tardera pas A le reconnoltre , parce que les principes 
sor lesquels reposent ces actes de la puissance ciTile, 
SQ[q[K)sés admis ou tolérés , deviendront beaucoup 
plus diflBdles à contester, lorsque hientàt on en tirera 
des conséquences nouTelles : et c'est ainsi que, pres- 
que toujours, dans ce siècle de foiblesse, on sacrifie 
le présent à l'avenir. Les concessions faites aux 
évèques ne seront, pour le gouvernement, que des 
faveurs qui ne l'obligent point, qui ne dérogent point 
à ses maximes, tandis que le libéralisme affectera de 
n'y voir qu'une prévarication, un criminel abus de 
la confiance du prince. Ce sont les droits surtout, ce 
sont les doctrines qu'il s'agissoit de sauver. D'autres 
soins ont distrait de celui-là. Au nom de l'Ëglise con- 
damnée à mort, on a ou l'on semble avoir accepté 
la sentence, sur la promesse ministérielle de surseoir 
à l'exécution. Avant qu'une année s'écoule, on 
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pourra pleinement apprécier cette politique condes- 
cendante. A nulle époque on ne prévit moins, et ce- 
pendant à nulle époque il ne fut plus aisé de prévoir : 
mais on craint de lever les yeux, de peur de rencon- 
trer ce qui consterne les esprits timides , et fait palpi- 
ter de joie les Ames fortes, un grand devoir. 

Quiconque ne s'aveugle pas soi-même, ne sauroit 
m £ure illusion sur les événemens qui se préparent. 
Lt monde intellectuel et moral a ses lois aussi in- 
flexibles que celles du monde physique; et selon ces 
lois toute idée, tout principe, tout système en actiM 
dans la société, tend incessamment à réaliser ses der» 
nières conséquences. Nulle volonté humaine, si puis- 
sante qu'elle soit, ne peut arrêter ce développement. 
Il est donc nécessaire , en ce sens, que les théories 
libérales pénètrent de plus en plus Tordre politique, 
dominent de plus en plus le pouvoir. Or croit-on que 
le Ubéralisme, satisfait d'un premier triomphe, n'ait 
désonnais rien à vouloir, rien à désirer? Ce ^'il a 
obtenu n'est que bien peu de chose , comparé A ce 
qu'il lui reste A exiger encore. On n'a fait qu'un pas 
vers le but où il marche forcément. Et quel est ee 
but? Nous le répétons^ l'abolition du catholicisme. Il 
ne s'en cache pas , il l'avoue nettement et sans dé^ 
tour. 

a L'état de malaise où l'on s'est plu à jeter la 
» France, les attaques successives portées à l'édifice 
n constitutionnel , soit par la déception, soit par la 
» violence; le décroissement rapide de la prospérité 
» publique, la domination flétrissante du jéeuitisme, 
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» k digoAt du préflentet la peMe de tonte espirtnee 
» à'mt BMillenr avenir : tantde^eantet dinqniénide 
» et de mécontement ont du moins , sont nn rap« 
» port 9 produit un rtenltat heureux ; c'est de Anre 
» conaoltre aux moins clairvoyans la cause unique 
n dn mal. Cette cause est Finfluence politiq[Ue dn 
n clergé catholique. Vous youlei un gouvernement 
s représentatif, des institutions protectrices des 
» dr^ts de tous, un commerce actif , une industrie 
» flornsante : eh bien I tout cela est incompatible (xoee 
n Tinfiuentê du dergé catholique. Ce clergé eit Tmkr- 
n nemi-ni dei inttUutionê libree (1), dee garanties âo- 
s eittks (2), de tout ce qw émancipe fintelUgerwe hu^ 
n mame (3), de tout ce qui donne à thomme le senlti^ 
)i ment de sa dignité (4). Dans un pajrs où il^existera 
» des institutions semblables, le clergé, si on ne sait 
n pas le renfermer dans le cercle^de son ministère^ 
n le mettra en hostilité permanente contre elles , 
)» sans slnquiéter des malheurs qui pourront en té^ 
» iulter pour le pajrs ; il ne connolt d*autre intértt 
n que celui de sa domination. Si cette vérité avtril 
n jamais pu être méconnue , elle deviendroit ata^ 
a jourd'hm évidente pour les esprits les moins éclll-' 



(1) Témoin les petite Gantoos saisses, Veniee, Gènes, etc., etc. 

(S) Témoin la grande elitrte fne les Ânglob, coirfééérét eees lé 
■om formée de Dieu et de ta sainte Égliêe, contraignirent Jean- 
tans'Terre à leor octroyer, 

(3) Témoin le siècle de Léon X. 

(4) Delà déesse Raison, par exemple, et dn bonnet ronge, car il 
est bien clair qu'auparavant riMmuM n'a m wrile port le sartlmunl 
de sa dignité. 



i 
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» rés... Dès qu'une déploraMe crédulité ou de per- 
>i fides combinaisons ont soumis le gouvernement i 
» Tinfluence du clergé, ne vous étonnez plus que la 
» Charte. soit mise en lambeaux, que la liberté de 
» la presse soit proscrite, que de nouveaux trésors 
» soient chaque année prodigués i TËglise, qu'on 
» songe à faire voter le budget pour plusieurs an- 
>i nées, qu'on soit disposé i sacrifier à des guerres 
» impies Texistence du commerce et de Tindustrie; 
» tout cela n'est qu'une conséquence rigoureuse de 
» l'état des choses, et il doit en arriver bien pis en- 
» core. £a Uberté coMUtutionnelle, la prospériU fut- 
nUique, $wt enpriienee aicee la damnation du eïergi 
» calhoKjue. Un magistrat vient dé nous démontrer 
» qu*il y a incompatibilité entre ces deux intérêts, que ce 
» sont deux sy st èe inconciliables par leur nature. Y 
» o-Hl à h/ésiier dan» le choix (1)? » 

On sait assez ce qu'on entend par Vinfiuence^Xti do" 
mtfiolton du clergé, et comment le libéralisme maître 
du pouvoir se délivreroit de cette influence incom^ 
patible ax>ec la Uberté constitutionnelle et la prospérité 
publique. Suivant un autre journal du parti, la ques^ 
tion est de sacoir si le pays peut se passer d*éviques (2). 
Mais des moyens si expéditifs ne sauroient être em- 
ployés encore : il faut, pour en venir li, que la ré- 
volution politique dont la France est menacée se soit 
accomplie. Le gouvernement, sans force morale, et 



(1) Courrier firanf ait au t^ décembre 1826. 

(2) Canstimiannel da Sseptenlnre 18S8. 
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cQBtraint dte-lors, pour défendre son existence^ d'op- 
poser, flinon de fait, au moins de droit, le despotisme 
à Tanarchie , résiste , autant qu'il l'ose , au libéra- 
lisme qui le pousse à une persécution violente. Il n'a 
ni les mêmes doctrines ni les mêmes intérêts; ce qui 
oblige momentanément le libéralisme lui-même à mo- 
difier ses attaques contre l'Église, en se rapprochant 
sur ce point des maximes du pouToir, maximes de 
servitude et de tyrannie , regardées comme fonda- 
mentales sous la monarchie despotique de Louis XIY . 
On le verra donc bientôt, affectant un vif intérêtpour 
les droits de la royauté , se plaindre amèrement de 
l'inexécution des ordonnances , ou de leur exécution 
incomplète. Il accusera les ministres de foiblesse, de 
trahison même, et particulièrement M. Feutrier : 
digne salaire des services rendus par lui à l'impiété. 
On dira que, pour soumettre le clergé à V ardre légal, 
des hommes plus fermes sont nécessaires , des homr 
mes surtout qui ne tiennent pas eux-mêmes à ce 
clergé par des liens d'état (1). On ajoutera que l'ex- 
périence ayant prouvé que les mesures prises sont 
inefficaces, on doit se hftter d'en assurer l'effet, à 
l'aide de moyens nouveaux et de dispositions plus sé- 
vères. Après avoir pressé l'administration sur ce 



(1) Il n'étoit pas certes diiBcile de iKréyoir ce que diroit le libért- 
lisme» mais il est Urajoars bon de constater que Ton ayoit bien préra. 
Voici donc ce qu'on lit dans le Courrier du 22 noyembre : « Tant 
» que Foo anra pour ministre on éyéqne, le clergé se mettra aa-des- 
» SOS des lois; U se senrira de l'éyèqne pour obtenir de nonyelles 
» fareors, et s^insorgera cootre le mii^tre, s^il yent en retoor ed- 
» ter qu^qoe loomisslon. • * 
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fomt» et obtenu d'eUe U raine des écoles ecdUistH 
^piei f w attaquera les grtnk téminaires. Un évèque 
passionné pour tout tê qm àmaneipe J^StUdUgenee ftn» 
mmnêj $t km ce qui donné à Flumme h sefUimefU de 
la dignité, n*a pas matr^é déjà de provoipier cette 
autre destruction, indispensable d'ailleurs pour arri- 
ver i la fin ({u^on se propose , comme l'a montré un 
magistrat cjue nous nous affligeons d'autant plus d V 
voir à citer ici, que nous bonorons davantage son noUe 
caractère et soè rare courage politique. « Ce n'est 
M point encore, dit-il , avrâr suffisamment pourvu k 
M l'exécution de l'édit de 1 683, que d'avoir interdit 
» aux jésuites l'enseignement dans les maisons dépen» 
D dantes de l'iii^versité et dans les écoles secondaires 
» ecclésiastiques. U faut le hm interdire surtout dans 
» les grands séminaires; car c'est U que leurs doo- 
» trines peuvent produire les plus grands ravages , 
M en préparant à la France un clergé ennem! de la 
n religion de l'État, et propagateur de la reUgion de 
M Rome (1). » 

Bien qu'on puisse quelquefois déplorer ses opi- 
nions, il y a du moins toujours à gagner avec un 
bonnète bomme qui s'exprime francbement. Au lieu 
d'éluder, de biaiser, M. Cottu prononce hardiment le 
mot qui expire sur les lèvres ministérielles. Il avoue que 
la religion de TÊtat, telle qu'on l'entend et qu'on vent 
rétablir, est si opposée A la reUgian de Rome, que qui- 



WOeemùym^éêflÊÊttrelmCkmieenhammtemmlmrvvmMf 
pir M. Cotta» oooMtttr à la ooor roysto es Parti, MSft. 
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€0D^ admet et propage la religion de Rome se dé- 
clare par cela seul ennemi de la reb'gion de VÉtaU 
(Test donc pomr propager celle-ci, et pour repouuer 
ceDe-là, qae le pouvoir, partant du principe que 
eu Une peuvent $e mêler dans tout ce qui se produit 
sous des formes terrestres, étend ses influences et ses 
swrteiOances sur les écoles ecclésiastiques , et les éten* 
dra bientôt jusque sur les grands séminaires, qu*il est 
si important de réformer, selon M. de Pradt. 

Mais on ne s'arrêtera pas là; on le Youdroit yai- 
nement, la force des choses entraînera plus loin. En 
effet (c conmient espérer que toutes les ordonnances 
n qne Ton pourra faire sur renseignement de la dè- 
n daration de 1682 soient jamais exécutées de 
» bonne foi, tant que les évoques ne seront pas eux- 
I) mêmes pénétrés de la doctrine énoncée dans ces 
» propositions ? L'édit de 1 682 , qui leur enjoint 
M d*employer toute leur autorité pour faire ensei- 
» gner cette doctrine, ne suppose*t-il pas nécessaire- 
» ment qu'ils y auront adhéré eux-mêmes de toute la 
» plénitude de leur conviction (1)? Pourquoi donc 
)) tarder plus long-temps à exiger d'eux cette adhé« 



(1) Eemarquei que les pointe de doctrîDe décidés par la Décla- 
ratloo Umclient , ainsi que Ta reconna M. Frayssinons loi-mdme, 
an foodemens de la constitution dirine de l'Église, et dés-lors ap- 
fartleooent à la foi. Voilà donc la foi des éréques qni sera déter- 
minée par les édits da roi, derena Tantorilé sonreraine dans VÈ- 
fj&ÊBi et comme oo régloit ses croyances sur les décisions dn pon- 
tife, oo formera sei conrictions sur les ordonnances dn prince: ce 
tteraslnfollèrinient propre à esalter dans riiomme le atnffuienl 
M âi§nM. 
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» sion formelle? Je conçois qae Ton reqpeete Topi- 
» nion des éTèqaes et des curés actueUement en exer- 
»cice, puisque aucune condition ne leur a été 
» imposée; mais peut-on se dispenser à TaTenir de 
» s'assurer des sentimens de chacun des prêtres qni 
»' solliciteront un évèché ou une cure? Quelle est 
» cette contradiction de proclamer telle doctrine pour 
» être celle de l'Église gallicane , et de choisir des 
» éTèques qui y soient opposés? Notre France of- 
>i firira-t-elle toujours à l'Europe cet étonnant con* 
» traste entre ses principes et sa conduite (1 ) ? 

» On ne pourra donc compter sur la franche été- 
» cution de l'édit de 1682 , que lorsque aucun évè- 
» que ne pourra prendre possession de son siège, au- 
» cun curé de sa cure, aucun professeur de sa chaire, 
» qu'il n'ait préalablement justifié de son adhésion 
» positive à la déclaration de 1682 ; savoir : les évè- 
» ques, àla cour royale dans le ressort de laquelle est 
» situé leur évèché ; et les curés et autres ecclésia- 
» stiques, au tribunal de première instance dans k 
>i ressort duquel est située leur cure, leur paroisse, 
» ou leur collège (2). » 



(1) Sera-trelle lonjonn catholiqae de fait, et Bchismatiqoe pur tes 
prineipeê? Noos eroyons, nous, qa'elle a déjà sacrifié aes p i iucip e a 
à la comeiration de sa foi, et qu'ainsi VitonnmU eoniraête ne soii- 
siste pins. 

(2) Moyens de mettre la Charte en harmonie avec ia royaM, 
p. 187. — M. de Montlosier , plus pressé d'en finir ayec le calholi- 
cisme, yeot qu'on aille bien autrement Tite. « S'U plalt, dit-il, an 
n Jeunes gens qui se destinent à la profession ecclésiastiqae de ne 
» pasadopler les quatre articles que l'Église de France (une aises 



I 
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ni doue, pour substituer au clergé actuel ennemi 
rdigùm de FÉtatj et propagateur de la religion de 
^yumckrgé ennemi de la religion de Rome^ etpro- 
mer de la religion de VÉtat, c'est-à-dire, un 
h pleinanent schismatique et séparé , sous tous 
sports, de la catholicité , il suffit , ne l'oubliez 
le trouver des évèques, des curés et des profes- 
sai adhèrent à la déclaration de 1 682 , de toute 
EMhide deUurcùnciciion. Nous yoilà, je pense, 
'«renis; et Ton doit comprendre maintenant, ou 
ÎB^ s'il étoit, comme on l'a dit, inutile et impru- 
jle prémunir les catholiques contre des doctrines 
les partisans d'une Église nationale font le sym- 
mème du schisme qu'ik préparent. 
) Inqps n'est pas loin où l'on exigera , d'une 
e an moins du clergé, la signature des quatre ar- 
\p qui deviendront ainsi, parmi nous, un véritable 
mt'du Te$t U est difficile de croire qu'aujour- 
i la conscience puisse se méprendre sur la nature 
paraO acte. Le motif en vue duquel on essaiera 
iBtraindre les évftques, les curés, les professeurs, 



è «alorité pour eux) a cooMcrés en 1682, libre à eux. Assuré- 
Il €B peat y consentir : mais alors qae faut-il faire , les een- 
w amèrement ? Non : il faot qu'ils ne soient pas ordonnés 
très ; il faut qu'ils soient déclarés incapables d'aucun ensei- 
■MDl» d'aucun office ecclésiastique. U en sera de même 
V la magistrature, dans les parties de renseignement qui se 
perfent aux études du droit. » Dénonciation aux cours roya- 
k. fis. — Ces il faut de M. le comte ont un nerf de persécution , 
BriliÉel de tyrannie, que Henri VIII et cet autre monslie en 
Mnftrey Crottiwel, son ministre , auroient enriés au DintnK 
«r. 

9. U 
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d*adhérer à la déclaration de 1 682, suffirmt seol yiHir 
rendre celte adhésion Slicite. Elle ne eermt d^aS^ 
leors qo*im honteux mensonge : car il est Trai de 
dire qo'aujoord'hai le clergé français s*ac€orde pre^ 
çne unanimement à rejeter les erreurs contenpei dais 
ks trois derniers articles. Mais comme il existe encore 
quelques dissentimens sur le premier, dmit les fa- 
nestes conséquences n'ont pas été aperçues de tout 
le monde aussi clairement , il conyient de moBtnr 
qu*il ne renferme pas une doctrine moins dusse ni 
moins dangereuse que les autres. Mous tâcberotf 
d*ètre court, autant que le permet une discussîoii m 
importante. 

Véritable protestation contre le principe fonde* 
inental de la société chrétienne et de toute sodéti, cet 
article , qui, en séparant d'une manière absolue riwdrt 
temporel de l'ordre spirituel, consacre toutes les tym» 
nies, et fonde au sein du christianisme, knparfaikiê 
Kbirii (1), une servitude étemelle, est ainsi conçu : 

« Nous, archevêques et évèques assemblés à Paris 
» jKir ordre du roi, avec les autres députés ^ qui rt« 
» présentons TÉgUse gallicane (2), avons jugé con- 
» venable, après une mûre délibération , d'établir et 
M de déclarer 

M Que saint Pierre et ses successeurs, neaires de 
M Jésus-Christ , et que toute l'Église même p ii*ont 



m 



(1) Jûcob., i, n. 

(S)ai6ndeiiioliifTril:lettreBte-|iiiit éTêfMi iont fS cOHfWft 

rimutiiii de last, ne rtpféientoteia rértitunal et as loaisiwt 

ItpféMBlir ^OTciUHBèlllM. 
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fiça gê poiflBaiiee de Dieu que sur les choses 
ipiritiienes et qoi concernent le salut ^^ et non point 
nr lot choses temporelles et civiles ; Jésos-Christ 
Bom apprenant lui-même que son royaume n'est pas 
4$ €$ mûnde; et en un autre endroit , qu*il faut ren- 
dra à César ce fui est à César ^ et à Dieu ce qui est à 
Pieu; et qu^aiosi le précepte de TapAtre saint Paql 
M peot en rien être altéré ou ébranlé : que toute 
fenmme est soumise aux puissances supérieures; 
•or tl n'y a fotni de puissance qui ne vienne de Dieu , 
et e*est bd qui ordonne celles qui sont sur la terre : 
eèlui donc qui s'oppose aux puissances, résiste à ïor^ 
ér$ éle Dieu. Nous déclarons en conséquence que 
lot rois et les souverains ne sont soumis à aucune 
poiisanoe ecclésiastique, par Tordre de Dieu, dans 
lit choses temporelles ; qu ils ne peuvent être dé^ 
posés ni directement ni indirectement par l'auto- 
rilé des defc de TÉglise; que leurs sujets ne peuvent 
ètro dispensés de la soumission et de Tobéissance 
qii*3s leor doivent, ni absous du serment de fidé- 
Ulé; «t que cette doctrine, nécessaire pour la tran- 
qoiDilé publique, et non moins avantageuse à TÉ- 
gliao q«*à TÉtat^ doit être inviolablement suivie , 
comme conforme k la parole de Dieu, à la tradition 
des saints Pères, et aux exemples des saints. » 
Qoelle qne fttt la pensée intérieure de Bossuet en 
iorhrant cette espèce de formule théologique: comme, 
•t matièro de religion, on n'adhère point ft une 
imie incoDiiDe » mais à une doctrine Mttemoiit 
eiprimée; pour savoir si Ton peut adhérer en eoft* 

11. 
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science à la déclaration qu'on Tient de lire , il fetut 
examiner le sens qu'elle exprime , snirant la signifi- 
cation naturelle et rigoureuse des termes. Or nous 
n'hésitons pas à soutenir, qu'à moins de fûre vio- 
lence aux mots pour en tirer un sens opposé à celm 
qu'ils offrent dans le langage humain ordinaire ; i 
moins de modifier ce sens, comme les gallicans y swt 
obligés, par des interprétations arbitraires, celui 
qu'elle présente d'abord, n'est pas seulement erroné, 
mais hérétique, quoique rien ne fût plus opposé i l'in- 
tention du pieux éyèque qui la rédigea et des prélais 
qui la souscrivirent. En effet elle enseigne que taàU 
Pierre et ses successeurs j vicaires de Jésus-^^hrisi, H qm 
toute r Église mime, n'ont reçu de puissance de Dieu 
que sur les choMS spirituelles et qui concernent h sahU, 
et non point sur les choses temporelles et civiles (1). Si 
donc il est de foi que l'Eglise a reçu de Dieu une 
vraie puissance sur des choses temporelles et civiki, 
il est évident qu'on ne peut nier, sans encourir la 
note i'hirisie, qu'elle ait reçu une pareille puissance. 
Or nous demanderons si le mariage, fondement de la 



(1) Le cardinal Litta, si peu enclin à qualifier séTèremenl les éoo- 
trines mêmes qu'il combat , et dont les gallicans reconnoiiieDt eu- 
mdmes rextrème réserye, remarque , au snjei de cette partie du 
premier article, « que cette proposition est trop générale, et trop 
» illimitée ; qu'on ne peut dire simplement et sans aucune expUca- 
» tion, que Dieu n*a donné aucun pouTOir à l'Église sur les choses 
» temporelles ; que c'est l'erreur de ceux qui, abusant de la distinc- 
» tion du spirituel et du temporel , réduiserU le pouwtir de VÈ- 
» glite aux actions purement spirituelle» et intérieures : • cr^ 
reur qui a été censurée comme hérétique dans la bulle Aueiortm 
fidei, proposit IV. 



^ 
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société dYÎle^ est une chose civile j une chose de la 
terre et dn temps? Si on répond oni^ la conclusion est 
que TÊglise n'a reçu de Dieu aucune puissance sur 
le mariage : proposition frappée d'anathème par le 
saint concile de Trente (1). Que si, au contraire, on 
nie que le mariage soit une chose civile et temporelle, 
fl s'ensuivra que la société civile a son fondement dans 
la société religieuse et en dépend sous ce rapport, ce 
qui lie ^us étroitement que jamais ce que Ton vou- 
loit séparer, l'ordre spirituel et l'ordre temporel. 

U n'est pas moins certain que les vœux monas- 
tiques, la cessation du travail à certains jours fixés, 
roUigation imposée dans le tribunal de la pénitence 
de restituer le bien mal acquis, tous les préceptes , 
tontes les décisions relatives aux devoirs de l'homme 
en société, ont pour terme immédiat des choses tem- 
porelles et civiles ; et qu'ainsi déclarer , d'une ma- 
udire générale et absolue, que l'Église n'a reçu de 
Dieu aucune puissance sur les choses civiles et tem- 
porelles, c^est au moins donner lieu à lui contester ses 
droits les plus essentiels et sa juridiction divine tout 
entière. 

Nous avons prouvé ailleurs (2), et dans cet ou- 
vrage même (3), que cette maxime une fois admise iLes 



(1) Si qab dixerit, Ecdeilftm non potnisse constitnere impedimenta 
Attrimoolmn dirimentia» Tel in ib consUtnendb errasse , anathema 
fit Sea., XXrv, ean., IV. 

(S) De la religion eontidérée dans ees rapports avec r ordre po- 
lUique ei einil, p. 18S« 

fl) Chap. II et III. 
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fùiê €t Ui sùweraini ne $oni $a%imi$ à mtcium pm^ 
$ance eceUiiaUifUê, par Tordra de Dieu, dam Uê ékêm 
UmporeUes, il s'ensuivroit que les rois et les son?»- 
rains sont affranchis de toute loi divine oUigatoire 
dans Tordre temporel , et que, par conséquent , 
adhérer au premier article, c'éloit adhérer à oette 
proposition : Le êomerain doit, par Tordre de Dieu, 
tire athée en tant que $oucerain. Mais il fsut montrtT 
de plus que le même article renverse par sa base Tw- 
torilé de FÉglise , et conduit directement au |Rroti^ 
tantîsme. 

Le calvinisme, encore très puissant au comuMiee^ 
ment du régne de Liouis XUI, essaya de fisire adop^ 
ter par les état»-géoéraux , en 1616, comme lli 
fondamentale de TÉlat, un article insidîem qii 
le clergé et la noblesse rejetèrent d'un commua eà^ 
cord. 

Us'agissoit, ainsi qu'en 1682, de déclarer le 
pouvoir temporel absdoment indépendant de là 
puissance spirituelle. Le cardinal Du Perron, parlant 
au nom de tout le corps de tordre eccUeiastifue, et ds 
tout celui de la noblesse {i)^ établit que la doctrine Con- 
traire, admise par toutes les autres parties de VÊfHse 

9 

catholique, voire mime de V Eglise gallicane, depuis pie 
les écoles de théologie y ont été instituées, jusques à 
la venue de Cakin (2), reposoit sur une tradition 
constante et universelle, de sortt que, députe OIM 



Il I mUM» 



(1) OEuvresdu cardinàt Du Perron, p. SOI. 
(f ) Ibid., p. 690. 
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ifiifiaM, dboit-^, il n'y a eu sUcle auquel, en dkef$$$ 
MUâMw^ eettedœlrine n'ait ili creue et pratiquée (1) : 
d^nft il eondaoit que consacrer une maxime opposée 
1 Cette ancienne doctrine , c'étoit se précipiter dans 
m achienie évident et inévitable (2). 

Parcourant ensuite rapidement cette tradition dé 
MM ^cleSy il fait voir que les papes et les conciles ont 
fêdamé sans interraption et exercé de fait le droit 
qu'on leur conteste, s*autorisant en cela des paroldi 
do JéiDS-Christ, qui servent de fondement à Tauto- 
tfté spirituelle de TÊglise. Puis il montre que la doc- 
trine qu'on s'efforce de renverser est ceDe de tous 1m 
docteurs, de tous les théologiens sans exception, et 
que, de plus, ce elle a été constamment tenue en France, 
» où nos Rois , et particulièrement ceux de la der- 
n Bière race, Tout protégée par leur authorité et par 
« leurs armes; où nos conciles Tont appuyée et main. 
N tenue; où tous nos évèques et docteurs scholastiqueS, 
n depuis que l'école de théologie est instituée, jusque! 
» i nos jours, Tontécritte, preschée et enseignée; et 
Jioù, finalement, tous nos magistrats, officiers et 



(1) OEworu du eardinal Du Perron, p. 60t. 

P) iHd., p. 601.— Voyez leê Pièces fustiticaUvet, n. 7.— LeibniU 

iÊÊéU pÊÊÊé rar ce point comme Do Perron; car, selon Ini, « il êti 

» Cfflolft qne celai qoi a reçu une pleine paissance de Dien , pour 

» proc urer le salut des êmes, a le pouToir de réprimer la tyrannie et 

» FanMtioo des grands , qui font périr un si grand nombre d'âmes. 

» On peut douter» continue-t-il, si le pape a reçu de Dieu une telle 

« puissance; mais personne ne doute, du moins parmi les catlioU- 

» fnea romains, tpie cette puissance ne réside dans l'Éf^ise unifir- 

» selle, à laquelle tontes les consciences sont soumises. » Pemiet 

ii LeiènUM, tom. II, p. 406 , 407. 
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» jariscoosultes y Tont suivie et fiivorisée... Car, 
» ajoote-t-il y afin de vous ester tout ombrage^ .je né 
» veux débattre votre article que par les mesmes doc- 
» trines dont les docteurs françois, qui ont^escrit pour 
» défendre Tauthorité temporelle des Rois , sont 
» d'accord (1). » 

Venir attaquer aujourd'hui une doctrine fondée 
sur une si longue et si unanime tradition, c'est èvidenh 
ment, comme nous l'avons dit, renverser la base de 
l'autorité de l'Église, et se jeter dans le j^testan- 
tisme. Car cette attaque suppose, on que les papes et 
les conciles se sont trompés pendant treize cents ans 
sur r e ndue de la puissance que Jésus-Qurist leur a 
confiée, et ont mal entendu les passages de rÉeritnre 
qui l'établissent, ou que pendant treize cents ans 3s 
ont, sur un point d'une importance A grande, troo^ 
sciemment l'univers chrétien; et dans les deux cas 3 
faut conclure que FÉglise peut errer, soit volontaire- 
ment , soit à son insu, lorsqu'elle interprète le teide 
divin, et qu'en particulier on n'est pas tenu de la croire 
quand, par des. actes solennels, elle proclame ses 
propres droits. Or que disent de plus les prêtes- 
tans? 

A ces considérations, suffisantes pour faire concevoir 
comment on ne peuten conscience adhérer au premier 
article, viennent s'en joindre de non moins fortes. On 
s'imagine communément que, quoi qu'il en soit an fond 
de la doctrine qu'il consacre, il ne s'agit, après tout, 

(0 OEuvreM du cardinal Du Pêrrfm, p. Wt- 
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ponrrÊglise^ que d'un droit qui n'a^ dans l'état pré- 
sent de la société , aucune application possible. On 
ne sauroit s'abuser plus dangereusement. Il s'agit, 
ta contraire, pour l'Église , de son existence même ; 
il s'agit de la foi , de la morale , de la discipline , des 
Mcremens. Elle n'a pas à repousser une attaque, elle 
n'a pas à gémir sous un acte oppressif, qui n'ait son 
principe et ne trouve sa justification dans cet article 
sobyersif du cbristianisme. Car yoici les conséquences 
dogmatiques et pratiques qu'en tirent les ennemis de 
la religion catholique et presque tous les gouveme- 
mens. 

L'indépendance absolue des deux puissances une 
fois établie, une grande question se présente aussitôt: 
Quels sont les droits de chacune et ses limites ? De sa 
solution dépend l'ordre entier du monde et l'harmonie 
des deux sociétés religieuse et politique. Mais par 
quelle voie la résoudra-t-on ? quelle autorité s'élèvera 
au-dessus de ces autorités premières et souveraines, 
pour leur assigner leur partage et prononcer sur leurs 
différends ? Évidemment aucune. Donc guerre entre 
elles, guerre interminable , à moins que l'une ne con- 
sente à reconnoltre l'autre pour juge de ses propres 
droits. Car d'imaginer un traité d'où naltroit la paix 
par des concessions mutuelles ; outre qu'il manqueroit 
de garantie, et dès-lors de durée, ce seroit détruire la 
notion même de la puissance spirituelle , qui ne pour- 
rait , sans cesser d'être divine , céder la moindre por- 
tion de ce qui la constitue ce qu'elle est. Encore moins 
lui est-il possible d'accepter le pouvoir temporel pour 




iro Mê raooAis DE LA rAyolutim 

jtig« àê les droits, qu'il ne peut comottre ({M par et 
qu'elle lui eu apprend elle-même. Donc il faut nécei» 
sairement quVlle-mème les détermine , qu'elle en fiie 
elle-même les limites. Mais Tacte par lequel elle dr« 
conscrit, pour parler ainsi, son autorité, circonsdil 
en même temps celle du pouvoir temporel , dont Ut 
droits comprennent tout ce qui n'appartient pas i Ift 
puissance spirituelle , et rien davantage : de sorti 
qu'elle ne sauroit déOnir ses propres droits , sans pif 
li même déterminer ceux de la puissance séculière ; 
d'où l'on peut comprendre que si un juge des drottt 
réciproques est indispensable , il ne sauroit non plil 
y en avoir qu'un seul. Et comme il est impossible qu'ils 
ne soient pas, de fait, déterminés dans la pratique^ 
la question : Qui sera ce juge ? se représente toujours. 
On vient de voir que la puissance spirituelle ne satt^ 
roit, sans se détruire, en admettre d'autre qu'elle 
même. Sera-ce donc elle qui déterminera les droits tt 
fixera les limites de la puissance temporelle ? Ouig 1Ê^ 
Ion les catholiques ; non, suivant les gallicans oa4l 
moins ceux d'entre eux qui affectent de défendre avec 
le plus de zèle les prérogatives du pouvoir civil : et 
ici nous prions qu'on remarque attentivement la liaison 
de leurs idées et de leurs raisonnemens. 

Si, disent-ils, on reconnoissoit à la puissance spi- 
rituelle ce privilège , à l'instant le pouvoir temporel 
lomberoit entièrement sous sa dépendance, parce 
qu'elle pourroit toujours arrêter son action, en disant : 
Ceci est mon droit , cela n'est pas le vAtre. 

Or, selon le premier artide de 1682, kBroi$9tk$ 
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iwMmru M sont Hnimiê à aucune pui$Mfie$ êceUmu-- 
sdfuê, par f ardre de Dieu, dans les choses iemparettee; 
ûàlùvment, comme sourerains^ d'mie indépendance 
iWolne. 

Donc c'est i en seuls qoMI appartient de détei^ 
fltfner knrs droits , et d*en fixer les limites (1). 

Cela posé y il ne reste plus i rechercher qn'nne 
diose f savoir, ce que le pouvoir temporel a effecUte- 
menl décidé touchant ses propres droits ; et ThistoiTe, 
lu arrêts, la jurisprudence des parlemens, nous offrent 
I eet égard tous les documens désirables. 

Résumant, dans sa Dénonciation aux cours royahs, 
eette tradition civile , M. le comte de Montlosier étâ^ 
hlit que le pouvoir propre deTÉglise consisté à slaMr 
sut lé foi en certains cas. "Et encore faut-â observer que 
quand ses décisions prennent une forme extérieure et 
publique, comme dans les bulles doctrinales des papes 
et dans les canons des conciles œcuméniques, elles re- 
tombent dans le domaine de la puissance te mporellé. 
Le reste, c'est-à-dire, la règle des mosursj la disef^ 



(1) TeUe étoit la doctrine des cours judiciaires, et teUe est , 
fias OB moina, aajoord'lrai celle de toas les gooTemeflieiif. Le 
24 mars 1730 , Louis XV fil enregistrer an parlement la consUtation 
tMigenitui. Dans la déclaration qui suîTit ce lit de justice, l'abbé 
Ficelle, eonselUer-clerc , proposa une protestation dont toIcI Isa 
deux premiers articles : 

« 1<* La puissance temporelle, établie directement par Dieu, est 
» indépendante de toute autre , et nul pouToir ne peut donner la 
■ BMiindre atteinte à son autorité. 

• 2* Il oT appartient pu aux miniitret de FÉgUse de flfter lis (er- 
» mes ^e Diea a placés entre les deux poissances. » 




f 

I 
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T^iMy Y admini$trali(m âe$ sàcremens , appartient, an 
moins en partie^ à cette dernière pnisa||nce (1). 

Et qu'on ne croie pas que ce soit ici une doctrine 
reléguée dans Tesprit de quelques spéculatife ennemis 
du catholicisme : il n'en existe point, au contraire, 
de plus pratique, de plus fréquemment apjdiqûée aux 
choses réelles et positives. A^ , en ce qui touche la 
foi , on reconnolt que FÉglise ou le pape a le droit de 
décider. au dedans de lui-même ce' qui est erreur ou 
vérité en matière de dogme religieux ;' mais de teDe 
sorte néanmoins que si, non content de cette décision 
intérieure, il veut encore la notifier au troupeau que 
Jé8U84]hrist Ta chargé d'instruire , le pouvoir tem- 
porel a le droit de Ten empêcher. Voilà le principe, 
et voici TapiiAcation : aucuns canons, aucune bulle , 
aucun bref, dogmatique ou autre, ne peut être publié 
sans le Plaeei ou Tautorisation du prince, qui devient 
ainsi, par le fait, maître absolu de renseignement ; et 
c'est à raison de cette maxime qu'un rescrit de 
Léon XII , relatif à la petite ÉglUe, est; depuis frfu- 
sieurs années, retenu au conseil d'État. 

On soutient que la règle des mceurs dépend du sou- 
verain (2) ; en d'autres termes, que le souverain crée, 
par ses lois ou ses volontés , le bien et le mal , le juste 
et l'injuste : et aussilêt on en conclut qu'il a le droit 
d'examiner la morale des ordres religieux , et d'éten- 



(I) Voyez les Pièces JustifieaiiveM, n. 8. 

(f) Qaereslera-t-il à régler à Dieo? et ^'est-ce qui, dans rbom- 
me, ne dépendra pu des caprices de cet antre homiBe appelé fon- 
Tvrain? 
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dre jus^'aux écoles particulières de TÉglise ses in- 
fiuenees et ses nirvetUonee». 

On loi attribue la mftme autorité sur la discipline; et 
nul concile^ même provincial , ne peut plus s'assem- 
Uer sans sa permission; et.il commande aux prêtres 
de violer les canons, en accordant la sépulture ec- 
désiastique à des gens morts dans Tacte du crime, 
etc. , etc. . 

On soumet, à sa juridiction les sacremens mèm^ ; 
et les confesseurs sont traînés devant des cours civiles 
pour y rendre compte du refus qu'ils ont fait de Tab- 
solution , et, en vertu de l'arrêt d'un tribunal laîciue, 
un huissier, que le juge sacrilège effraie plus que 
Dieu même, vient briser le tabernacle où repose 
Jésuck-Christ, et saisit légalement lis Saint des saints, 
pour donner à un sectaire la joie horrible de le pro- 
faner sur son lit de mort (1). 

' Telles sont les conséquences qu'on déduit du pre- 
mier article , et ces conséquences sont justes et logi- 
quement incontestables , s'il est vrai que le pouvoir 
temporel cesseroit d'être indépendant de la puissance 
spirituelle , dans le cas où celle-ci auroit le privilège 
de déterminer ses droits et d'en fixer les limites. Donc 
quiconque adhère au premier article adhère à l'abo- 
lition complète , absolue de la religion catholique et 
de toute religion, à moins qu'il ne soit en état de prou- 
ver que le pouvoir temporel , obligé de se rendre aux 

(1) Tout le monde sait qae, dans le dernier siècle, il y a en des 
eiemplee de ces exécrables excès, qui tonoientiine partie de laju- 
riipnideiice des parlemens. 
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dteuioudt la puissance ecdésiastiqm , tentai U$ $m 
qii*il existe un conflit entre elle at lui , est nèanmainf» 
a( alors même , indépendant de la puissance ecdésia- 
stiqua. 

Mais, toute autre raison mise à part, quel eatho» 
lique eroiroit pouvoir, en sûreté de conscience, 
protester âe son adhésion à des doctrines qu'un grand 
ponlife (1) appelle la douleur du SaintSUgê, et sou- 
scrire une déclaration tmprouoée, coisée, ammdit par 
la plus haute autorité qui soit sur la terre (2)? Le n- 
caire à» Jésus-Christ, en improluicani les maumes 
proclamées en 1682, n'établit aucune distinction 
entre le premier et les trois derniers articles; la même 
flétrissure les atteint tous, et leurs plus ardens dé^ 
fenseurs avouent qu'en effet ils sont indivisibles (3). 
Qu'on se rappelle qu'il s'agit d'un point de doctrine 
fondamental et intimement lié A la foi j et puis qqe 
Ton iigne, si on l'ose, que le Siège apostolique pro- 
fesse et enseigne l'erreur sur ce point , qui est la base 
mAme de la constitution divine de TËglise. 

Cependant, dit-on, les maximes de 1683 n'oit 
été jusqu'ici frappées d'aucune censure expresse. D 
##t vrai , nous en convenons. Mais attendres-vois 



(OBanottXIV. 

(1) Voyei les Pièe$9jusUIUaiiv€$, n. 9. 

(8) c Nos ancêtres ont regardé les quatre articles comme teQe- 
■lent liés, et principalement les articles concernant les limites de 
raalorilé pontificale tellement connexes arec F indép e n dance de 
fsstorité de l'État, foe le moindre «ssai d'atteinte A ranssmWi # 
l« Mslsrsiioii leur sM psni oa crime ds iéienio eids l à i sms 
Jesté. » Dinoneia$, oux c<n»ri royaiu, p. I4S. 
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jne la danière lenteBce ponr reBoncer à des erreori 
golmBenemeBt repoussées par k Père ti h Doeieur 
iê tmu Jêi ehritiefu (1 ) , par ime longue soiCe de poB* 
tjféf que le Christ a chargés de confirmer leurs frères 
daBS la foi? Vous seatez-vous le courage de défendra 
CQBtre eux cette cause déplorable au tribunal du sou- 
TSraiB Juge, eu présence de ce Dieu devant lequel ils 
^protesté solennellement (2)? Qu'est-ce que votre 
antorité comparée à la leur, à celles de toutes les 
£glises unies i TËglise romaine (3) ? On ne vous a 
pas eacore censurés , excommuniés : cela suffit-il à 
votre repos? Ne redoutez-vous que la censure, et bob 
la criflia qui la provoque ? n'y a-t-41 pas souvent de 
sages raisons de la différer , et ignorez-vous ce que saint 
AagostiB disoit de Célestius et de ses sectateurs : 
a Nous vouloBS plutôt les guérir dans le sein de 
Il r£^ise, que les retrancher de son corps comme 
N das membres incurables; si pourtant la nécessité b 
a permet (4) ? » Pour éviter un mal plus graud , 
l*£gUsa quelquefois tolère les persoanes, lorsqua 
d^i , depuis long-temps, elles se sont exclues da fait 
Al sa vraie eommunioB. Boisuet lui-même vous es 
«vertit , prenez garde d'argumenter par U iilenee iê 
tÊ§Kiê où du Maint sage apoitoUque. De téméraires 



(1) Coneil. FlorerUin. Labb. tom. XIII, col. 515. 

(I) BnUe ItUer muUtpiiea. 

{f) Vm antem et tàm paucl, et tim tarbolenti, tim et neri, na- 
■tail dobKim esty qvid nlhll auctoritati proTeratla. S. Auffmet.p De 
«fait. ered. 

(4) il«fpan#. od UilaiHiimi Ep. 157, n. tZ. 
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théologiens ayant soutenu qae des opinianê qwVÉglm 
ne corrige point ne sont ni scandaleuses ni erronées, 
l'Église de France s'émut , et , dans une censure ré- 
digée, par l'éyè^e de Meaux, déclara cette doctrine 
fausse, scandaleuse, nuisible au salut des âmes, propre 
à favoriser les plus détestables opinions, et à étouffer, 
sous des préjugés dangereux, la vérité évangéUque (1). 
Qu'est-ce donc quand on ne peut pas même s'autoriser 
du siUnee de VÈgUse et du saint Siège apostolique ; 
quand leur doctrine^ connue de l'univers entier, pro- 
teste perpétuellement contre la doctrine contraire ré- 
prouvée sans interruption? 

En vérité, je ne sais, après cela, quelles lumitoes 
peuvent encore manquer, et de quelle sorte d'excuse 
essaieroient de couvrir, devant Dieu et devant les 
hommes , leur criminelle lAcheté, ceux qui souscri- 
roient les quatre articles, malgré l'opposition con- 
stante . du vicaire de Jésus-Christ, pour complaire 
aux ennemis du catholicisme , qui déclarent publi- 
quement regarder cet acte comme une abjuration de 
la reUgion de Rome. Sans doute la r^tance au 
schisme qu'ils méditent provoquera de nouvelles vio- 
lences ; on opprimera , on persécutera : mais la per- 
sécution ne change pas le devoir; elle éprouve la 
fidélité. Et qu'est-ce donc que le Christ a dit à ses 
disciples : P^ous serez oppressés dans le monde; mais 
ayez confiance, j'ai vaincu le monde (2)? Placé entre 



(0 Voyelles Piiees justificatives, n. 10. 
(2) Joan., XVI, 33. 



ET DE LA GUERRE CONTRE l'ÉGLISE. 1 77 

Il conscience et l'injuste commandement de la force , 
b chrétien n'a qu'un mot : Non Ucei (1 ). Les hommes 
le ce temps veulent trop se mettre i la place de la Pro- 
fidence. Lorsqu'O ne faudroit qu'obéir avec simpli- 
cité , ils subordonnent les obligations les plus claires 
noL calculs d'une politique fausse et souvent impie. 
On diroit q[u'ils se croient chargés de prévoir ce que 
Diea n'a pas prévu , afin de modifier ses préceptes 
idon les circonstances, a En tenant à ceci , on irri- 
» tera les ennemis de la religion; en cédant cela , on 
» préviendra tel ou tel inconvénient grave. » Insen- 
sés ! comment le savez-vous ? et qui vous a appris à 
dirtingaer, dans la doctrine que Jésus-Christ ordonne 
de garder tout entière , omnia quœcumqiAe (i) , des 
férilés q[u'on doit annoncer et des vérités qu'on doit 
taire , des vérités qu'on doit défendre et des vérités 
qn'on peut sacrifier? De sacrifice en sacrifice , on en 
Tint à sacrifierla Vérité vivante elle-même ; on dit 
ciMune les Juift : // cùncieni qu'un homme meure pour 
foui h peuple (S); et cette sagesse du siècle finit par 
ledtidde. 



(S) Maith., XXVIII, 20. 
(S) /PCM., XVIII, 14. 



. .1 
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CHAPITRE ÏX. 

Dwùirs du ehrgé dans h$ cifcon$tanc$$ priiefiU$. 

L'avenir est trop sérieux , il aura prochaioematt 
ies conséquences qui touchent de trop près aux plus 
frands intérêts de TÉglise , pour qu'un prêtre m le 
demande pas, avec une vive sollicitude , quels sont 
ses devoirs , au milieu de tout ce qui se £sdt et de tout 
ce qui se prépare. Et comme ces devoirs particulieis 
dépendent de ceux qu'impose au clergé, en général, 
l'état présent du monde , on est conduit nécessaira- 
ment à examiner cette dernière question , afin dt 
pouvoir résoudre Tautre. Nous savons combien il est 
délicat de traiter aujourd'hui un pareil sujet, et tout 
ce qui nous manque personnellement pour le traiter 
comme il devroit l'être ; mais nous savons aussi que 
le silence seroit une lâche désertion de la cause sa* 
crée que Dieu nous ordonne de défendre; qu'A 
n'eidge de chacun que selon la mesure des dons qu'il 
a reçus ; qu'appeler l'attention sur un point d*inie 
telle importance , est déjà un bien réel ; que moins 
nous avons d'autorité , plus nous pouvons , sans dan- 
ger pour rÉglise, nous expliquer librement : et c'est 
pourquoi nous ne craindrons pas, en un besoin si 
pressant, d'exposer avec franchise nos vues quelles 
qu'elles soient. « De plus forts pourront dire des 
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» choietplos fortes; de meilleurSy deschoiesmeiUeiiref : 
» pour nom, leloa nos foibles lumières^ voici ce que 
■n BOUS pensons (1). » 

On a TU qae le libéralisme^ considéré dans ce qn*il 
offre d'universel et de permanent ^ n'est autre chose 
ipè le désir invincible de liberté inhérent aux na- 
tions chrétiennes^ qui ne sauroient supporter un pou- 
voir arbitraire ou purement humain ; comme il n*est, 
dans ses doctrines perpétuellement variables , que le 
développement du principe protestant et philosophi- 
que qui rend chacun juge de ses croyances et par 
oonséquent de ses devoirs : principe essentiellement 
opposé au catholicisme , et dont l'effet immédiat est 
de eréer, avec Tanarchie des esprits^ l'anarchie poli- 
tique f et d'établir , sous quelque forme d gouver- 
nement que se constitue la société ^ le despotisme et 
la servitude ; d'où il suit , d'un côté , que le libéra- 
lisaie f k raison des erreurs qui le détournent , en 
qoelque sorte , de son cours naturel , tend à détruire 
le christiansime et l'Église qui le conserve , et ^ de 
Tautre , qu'il élève par cela même une barrière in- 
flnrmontable entre les peuples et la liberté qu'ils dé- 
rirentjustement. 

On a vu encore que le pouvoir temporel ayant 
séparé , d'une manière absolue , la société politiqM 
delà société religieuse ^ et ne reconnoissant sur la 
terre aucune autorité qui le limite et le dirige, d'à* 



(OlMeMit» fonltaD, fortiores fortiora, melioref meliora; 6fO, 
peiiloiitim, rieientio. M CamoUntU Bfitt. m. 

12. 
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près une règle immuable et diTinement obligatoire 
de justice et de vérité , a substitué dès-lors , dans 
la conduite des choses humaines ^ la force au droit: 
révolution funeste qui l'a placé dans un état de guerre 
constant avec les lois naturelles et indestructibles de 
Tordre social, avec les peuples qui ne sauroient sup- 
porter le joug de Thomme , depuis qu'ils ont été af- 
franchis par Jésus-Christ; avec TEglise dontrexî- 
stence seule proteste sans interruption contre tout 
pouvoir arbitraire y et que tout pouvoir arbitraire 
doit nécessairement, à cause de cela, s'efforcer d'as- 
servir. 

11 suit de là que soit qu'elle envisage le soin de sa 
conservation , soit que , portant ses regards sur les 
grands intérêts sociaux, elle médite pour les nations 
des destinées nouvelles, et comme une vaste régéné- 
ration fondée sur l'ordre et la liberté inséparable- 
ment unis ; une alliance entre elle et le libéralisme, 
entre elle et le pouvoir politique , est également im- 
possible. 

Elle ne sauroit s'allier avec le libéralisme, que ses 
doctrines actuelles rendent l'ennemi le plus ardent de 
l'Église et du christianisme, en même temps qu'elles 
renversent la base de la société, et consacrent tous 
les genres de tyrannie et d'esclavage. 

Elle ne sauroit s'allier avec le pouvoir politique , 
qui travaille à la détruire en l'asservissant , afin d'é- 
tablir sur ses ruines un despotisme absolu. 

Et d'ailleurs s'allier au libéralisme, tandis qu'il 
restera sous l'influence des théories qui Tégarent 
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maintenant^ ce seroit s'allier à Tanarchie même, à ce 
qui n'a de force que pour dissoudre , sans pouvoir 
reconstruire jamais : et s'allier au pouvoir , tel que 
l'ont fait les maximes athées qui l'affranchissent de 
tonte règle et de toute dépendance , ce seroit s'ap- 
puyer sur ce qui tombe, sur ce que nulle puissance 
mortelle ne sauroit désormais soutenir, et aliéner les 
peuples de la religion, en sacriBant à quelques hom- 
mes tristement aveuglés leurs droits les plus saints et 
leur légitime avenir. 

Ainsi exposée à la fois aux agressions des gouver- 
nemens et du parti qui partout s'efforce de renverser 
les gonvememens, l'Église, pour rester ce qu'elle doit 
être, sera contrainte de s'isoler de la société politique 
et de se concentrer en elle-même, afln de recouvrer, 
avec l'indépendance essentielle à l'accomplissement 
de ses destinées ici -bas, sa force première et di- 
vine. Se conserver afin de conserver la foi , prépa- 
parer la renaissance de l'ordre en ramenant les intel- 
ligences à la vérité , telle est la grande , la sublime 
mission que l'état du monde lui impose. Considérons 
sous ces deux rapports les devoirs présens du clergé. 

Et d'abord , que fait-on pour détruire l'Église ? 
Ce ne sont pas ses dogmes, ce n'est pas son culte que 
l'on attaque directement, mais sa constitution, ou le 
principe même de son existence.' Le schisme, bien 
plus que l'hérésie, est le but immédiat qu'on se pro- 
pose. On veut rompre les liens qui unissent les Églises 
particulières au chef que Jésus-Christ a préposé pour 
les conduire. Donc le clergé doit, plus que jamais, 
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rMerrer ces liens sacrés , repousser les doctrines ^ 
tendent i les affoiUir^ se presser autour du centre de 
Tunité catholique, de la chaire du prince des apôtres, 
et opposer i ses ennemis comme un invincible rem-* 
part d^obéissance et d^amour. Us seroientbien coupir 
blés» et plus qu'on ne peut le dire, ceux qui, par de 
tristes préjugés et je ne sais quel orgueil opiniâtre , 
troubleroient cette sainte unanimité d'amour et d'o- 
béissance. Quand Jésus-Christ, priant pour les siens, 
demandoit qu'il fussent un^ comme lui et son Pètê m 
sont qu'un (1), entendoit-il que les disciples dussent, 
sur quelque point que ce fût , se séparer du maître, 
les brebis du pasteur, et les enfans du père ? N'ayons 
qu'une doctrine, la sienne. Rendons-lui facile» par 
notre soumission, l'exercice de sa puissance, qui est 
le salut de la foi et la vie de TÉglise. N'entravons pas 
le gouvernement de la société où se forment les élus, 
par d'injurieuses déGances et par un esprit de criti- 
que superbe. Et i quelle époque dut-on mieux sentir 
la nécessité d'un pouvoir qui dirige Faction et coor- 
donne les efforts du sacerdoce catholique ? A quelle 
époque eut-on plus besoin d'une règle suprême et uni- 
forme, d'une autorité qui dissipe les doutes, fixe les 
incertitudes, prévienne les dissidences, décide les 
questions si difiiciles et si importantes qui se présen* 
tent à chaque instant ? Et i quelle époque encore la 
Providence prit-elle plus de soins pour attirer, a 
quelque sorte, au pied du trône apostolique tous les 

(O/ooHmXVII, II. 
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et tous le0 cœurs? Vertu, science, sagesse, 
piélé touchante, inépuisable bonté, elle a tout réuni, 
db, €• Bemble, de laisser sans excuse ceux qui refu- 
nroient de reconnottre la yoix de Jésus-Clhrist dans 
la Toilc de celui qu'il s'est plu à former lui-même pour 
it représenter en ces jours mauvais. 

n m% font rien moins que l'union parfaite des mem- 
Iraiatda chef, pour résister efficacement aux attaques 
eombioées du libéralisme et du pouvoir politiqqe. 
Désarmais la mesure des concessions possibles est 
Ipoisée, et l'Église; avertie par les défenseurs officiels 
des actes du gouvernement (1), qu'elle n'a point de 
paix à attendre de lui, jusqu'à ce qu'elle ait re* 
eonno sa suprématie et se soit déclarée vassale de 
CSésar, nesauroit, sans commettre son existence mème^ 
tenter désormais de maintenir des rapports qui déjà 
la constituent dans un état de dépendance incompa* 
tiUe avec ses droits essentiels , et avec les devoirs 
que lui a prescrits son fondateur. Aucuns avantages 
ne peuvent compenser ce qu'a de funeste pour elle 
me semblable position. La liberté lui est nécessaire 
avant tout, liberté d'enseignement, de discipline, de 
coite ; et cette liberté, elle n'en jouira jamais, aussi 
long-temps qu'elle la cherchera dans des transactions 
avec la puissance temporelle, qui n'aspire qu'à Ten 
dépouiller peu à peu . 

Que l'Église donc , évitant de lier ou de paroître 
lier indissolublement sa cause à celle des gouver- 

I ■ — — — i^W— — i—^^»MW>— Il I 

(1) rayes ie cbap. VII. 
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nemeos qni roppriment , se fortifie en elle-oièflitt,.fi 
milieu de la latte des peuples et des rois, sais.] 
prendre aucune part directe • Les yainqoeurs^ qmk 
qu'ils soient , tomberont un jour i ses pieds péLh 
supplieront de leur donner ce qui leur manquera tau 
jours tant qu'ils seront séparés d'elle , . un prÎMyi 
d'ordre et de stabilité , un lien moral , la Yie« Q^'ell 
se considère comme indépendante et veuille rètre'ci 
effet, qu'elle se montre telle en tout et toujonn 
qu'au lieu de laisser mettre ses droits en comproaû 
elle en use sans timidité , sans hésitation , et UeniA 
elle reprendra un ascendant immense , car elle est l 
seul pouvoir réel qui subsiste aujourd'hui. 

C'est au pasteur suprême qu'il appartient de saviw 
la foi et la société , en rompant les liens qui arrêtai 
Faction de la puissance spirituelle. D est temps qpLCH 
sente qu'elle ne meurt point, et qu'elle ne craint rip 
des hommes. « Tout ce qui avilit dans l'imaginatipi 
» de la multitude l'autorité du Saint-Siège , par uw 
» apparence de foiblesse , mène insensiblement k 
» peuples au schisme : c'est par là que les personne 
» zélées se découragent , et que le parti croit en témé 
» rite ; plus on lui souffre , plus il entreprend : c'ei 
>; la patience dont on a usé jusqu'ici qui lui fait en 
» trependre les démarches les plus irrégulières (1^ 
Ainsi parloit Fénelon, il y a plus d'un siècle: q» 
diroit-il maintenant? 



(1) Lettre de Finelm au P. Daubenton, do tft anil 17U: Cor 
retp., tom. IV, p. 461. Parie, 18?7. 
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f Et qa'oii ne s'effraie point des difficultés. L'anar- 
chie mftme des esprits , qui a dissous la société civile, 
ftcilife à certains égards le développement de l'au- 
torité pontificale, qui ne se trouve en présence d'au- 
cune antre autorité reconnue : de sorte que cette 
grande loi de la nature humaine , contre laquelle lut- 
tent les hommes de nos jours ; cette loi qui les soumet, 
malgré qu'ils en aient , à une autorité nécessaire , les 
force à leur insu de graviter vers Rome. Voilà pour- 
quoi le moindre acte , la moindre parole du souverain 
pontife, excite une attention si vive, tant de crainte 
dans les uns, dans les autres tant d'espérance. On sent 
qu'il y a là quelque chose sous quoi tout le reste doit 
plier. 

Mais il seroit nécessaire aussi que les évèques, ani- 
més du même zèle que le Saint-Siège , pénétrés des 
mêmes vues, secondassent de tout leur pouvoir ses 
généreux efforts , en se ressaisissant de leurs droits et 
les exerçant avec une pleine indépendance. Nul n'a 
celui de les empêcher de correspondre avec leur chef, 
de tenir des synodes diocésains , de s'assembler en 
concile, d'y régler ce qui touche la discipline de leurs 
égUses et les intérêts spirituels de leurs troupeaux. 
Le choix des moyens propres à assurer la perpétuité 
du ministère , Téducation cléricale et tout ce qui s y 
rapporte, ne leur appartient pas moins exclusivement. 
Qu'ils accomplissent librement, en toute circonstance, 
les devoirs de leur charge, que chaque prêtre les imite 
en cela; qu'ils repoussent, avec une fermeté inflexible 
et calme, la domination de l'autorité laïque, en ma- 



i 
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tien A^ enseignement, de diseipUne et de cidtê: qe'ib 
repoussent, comme im attentat sacrilège, tonte eqiice 
de formulaire , toute déclaration doctrinale qn'eDe 
prétendroit leur imposer ; et leur constance saovera 
la religion , que la moindre foiblesse perdroit infaiDi* 
Mement. 

En appelant de nos vœux ce grand exemple de cou- 
rage et de foi, nous sommes loin de nous faire illotioA 
sur les conséquences qui en résulteroient immédiate- 
ment. Pressé par les ennemis du christianisme, le pott- 
Yoir déploieroit tout ce qu'il a de forces pour Tem* 
pêcher de secouer le joug qui pèse sur elle. Mais ne 
voit-on pas aussi que la guerre qu'on Toudroit éviter 
aujourd'hui , sera demain inévitable : que nulle con- 
cession ne sauroit satisfaire le parti antichrétien , tant 
qu'on refusera de consentir au schisme ; que sa har- 
diesse s'augmente en proportion de la peur qu'on ma- 
nifeste, et que, dès-lors, il ne s'agit pas de savoir si 
l'on conservera les avantages que l'Église tient de 
rÉtat , et dont l'État fait le titre de l'asservissement 
de l'Église , mais si on les conservera quelques jours 
déplus en connivant, au moins en apparence, à un 
système dont le but avoué est la ruine du catholicisme? 
On ne peut désormais le sauver qu'en se dégageant 
de tout autre intérêt que lui-même , que par la réso- 
lution ferme de tout endurer plutôt que d'abandonner 
la moindre partie de la doctrine que le Christ a 
scellée de son sang , et des droits que ses apôtres re- 
çurent de lui pour les transmettre à leurs successeurs, 
de siècle en siècle^ jusqu'à la 6n des temps. Malheur, 
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miOieQr à cdui qui , chargé de ce sacré dépôt, abai»- 
leroit son esprit à des pensers de la terre , craindroit 
rbooiiDe f et ne craindroit pas Diea , qui ordonne le 
eomlMit y et promet le triomphe ! Levons les yeux sur 
tant de saints pontifes , que Jésus-Christ n'a placés si 
haut, que pour qu'ils soient en tout nos modèles. Et 
que disoient-ils ? écoutons leur voix : c< Nous et nos 
M frères, nous sommes prêts, avec le secours de Dieu, 
» à souffrir non seulement la persécution, la perte des 
» biens et Texil , mais la mort même, pour la liberté 
»derÉglise(l). » 

Et nos pères aussi, du fond du tombeau, nous 
adressent des paroles semblables et nous donnent les 
mêmes leçons : « Ne portez point envie aux méchans, 
M à ces évêques qui endorment la conscience du roi 
» par de lâches adulations. Rien n'est plus agréable 
» à Dieu, dans les évêques, que la profession de la 
c( vérité. Ne craignez point d'exposer votre vie pour 
M elle, afin de voir des jours heureux; car le Seigneur 
» demandera compte au prêtre muet du sang de celui 
» qui périt (2). La cause que vous défendez. Juste aux 

(0 Cftm nos et fratres nostri, si Dens ex alto concesserlt, p^rati 
mmaf noo solùm persecotionet, damna reram et exilia rottinere, 
led et corporalem mortem sobire, pro ecclesiasUcA Ubertate... Bull, 
Bonif. VHÎ, IneffabiHi amorii dtUcedine spoMO tuo : du SI sep- 
têmirre 1296. 

(f ) Noli «mnlari in malignanUbns , episcopis dico qni regem 
tanm blandis adolationibos palpant, canes muti non yalentes la- 
Irire. Acceptissima qnidem est in episcopis apod Denm professio 
lerltatls. Animam pro yeiitate ponere non fonnides, nt Tideas diet 
booos, qnia sangninem pereantis Dominas de manu moU sacerdo- 
Ut ex^niKt Lettre de Pierre de BloU à lévêque d'Orliane, £p. 
CXIf, p. 17S. 
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» yeux de Dieu bien qu'elle paroisse aux inseasés 
» douteuse et foible, » voussoutieiMra elle-même de 
sa force toute-puissante. « Le marteau sous lequel 
» gémit rËglise n'est pas encore brisé : il est néces- 
» saire encore pour que tous accomplissiez ce qui 
» manque à la passion de Jésus4]brist. Mais à qui 
» donné-je cet avis? qui est-ce que j'exborte^ que 
» j'encourage? Ceux qui^ certes, n'ont besoin que de 
» frein , ceux qui s'avancent dans la carrière trop 
» courte pour eux, qui, sans qu'aucuns périls les 
» puissent retenir, sont prêts à s'élancer au-delà du 
» terme. Préparés à la guerre , ils regardent l'exil 
» comme une patrie ; parce que tout lieu est la patrie 
» pour le fort (1). » 

Nous ne saurions trop le redire , le plus pressant 
devoir du clergé , dans les circonstances présentes , 
est de s'isoler complètement d'une société politique 
atbée. Voulez-vous sauver la foi et rendre à TÉglise 
son indépendance nécessaire , soyez évêques , soyez 
prêtres, et rien de plus. NuUe dignité , nulle fonction 
de l'ordre civil , n'est compatible aujourd'hui avec la 
liberté de votre ministère. Dégagez-vous de tout lien 



(1) Verba qoidem bona, verba consolatoria non immeritô exigeret 
causa josta in ocolis Dei, in oculis antem insipienUmn dubia et in- 
firma... Nondùm contritns est maliens uniTerse terre : adhùc ne- 
cessarlns estnt suppléât qu» desunt passioni Christi in corpore Tes- 
tro. Sed quein moneo P quem exhortor ? cui calcaria adhibeo ? Sine 
dubio qui freno indiget , qui para tus est plus ambulare quàm yia 
extendatur, qui etiam metas Telociter transcurrere nullis retarda- 
tur periculis. Procul enlm odoratur bellum, exilium reputat patriam, 
quia onwe solum forti patria est. Pétri CeUensiê Epiât. X, lib, /, 
ad Thom, Cantuar, arehiepiêc. 
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de parti. Que vous importent ces querelles de la terre^ 
où^ de part et d'autre , on ne combat que pour l'er- 
reor et pour Tintérèt? Laissez les rois et les peuples se 
disputer^ dans leurs désirs aveugles ^ un pouvoir sans 
eonsistance parce qu'il est sans règle ^ et qu'on en 
micoiinolt également la source ^ les limites et les con- 
ditioiis. Du haut de la montagne sainte , contemplez 
Torage qui gronde à vos pieds; puis, levant les yeux 
vers le ciel , attendez en paix que le calme renaisse 
dans ces régions troublées. Que les hommes , en vous 
voyant , éprouvent involontairement l'impression 
qa^ils ressentiroient si quelque puissance secourable , 
étrangère à leurs passions , apparoissoit au milieu 
d'eux. Enveloppez-les de votre amour, et qu'il pénètre 
jusqu'à ceux même que n'atteindroit pas la vérité. 
Soyez pères , comme est père celui qui fait lever soti 
MdeU et tomber la pluie sur les bons et sur les me- 
ekans (1)^ qui n achève point de rompre le roseau déjà 
triêij et n* éteint pas la mèche qui fume encore (2). 

Après avoir affranchi TÉglise de la servitude du 
pouvoir civil , il reste encore au clergé un autre de- 
voir à remplir. Le commandement que le Fils de Dieu 
a iait aux apôtres d'enseigner toutes les nations (3) 
renferme y outre l'obligation perpétuelle d'annoncer 
la parole évangélique^ celle de la défendre , de l'en- 
YÎronner de tout ce qui peut en assurer l'effet , et de 



(1) Maith,, V, 45. 

(2) Ibid., XII, 20. 

9) IM., XXVIII , 19. 




190 tm MOGtto M Là hÈfùLonm 
pr^irwâiiirf^daiislasfMiptiiunfaiiy b nhiarii 
rordiByM raBMiaiitle8e^ritiàlaTérilé..OB8ifi- 
p r é i M tgrmt dMtefleoient bliien qjm, wom eerappai^ 
à «t pofribb d'opérer : car, d*iimpart^ b prâhaiB 
aiiartiib qpiritadb dins bqiMBe l'Eimi^ 
iit mi état contre natore, et, par eoBséqimty m 
tiqroit être mi état fin ^ et, de rantre, b défebppe- 
rnent progrenf de Terreiir a prodiat un défebppe- 
ment correfpondaiit de Imnière; de aorte qoejanidi 
on ne Tit u cbirement b fondement des eroyanm 
chrétiennei , et bur liaison avec ba b» eaMBlidki la 
Jliomnie considéré soit comme indiT»ln, soiteonnne 
être social; et atec b base même de b nnson In- 



Il n'existe anjourdlini, hors dn. diristiamima , 
fa'nne phibsoplib (1% qni se prodoit sons deux fer- 
mes diverses : sceptique, lorsqa'db sdt rigonreuse- 
linent bmMhode rationnelb; panthéiste, knvqiie, bsia 
du doute, elb aflirme ce qa'elb n'a lo gi que m ent an- 
cun droit d'affirmer. Fondée sur b moi indmduel^ tm 
elb arrête Thomme en hu-mème, on db b jelto 
aansguidedansunyague infini, b forçant de condure, 
au miUeu d'une solitude étemdle, qu'il est UnU j OK 
qu'il n'est rtsn. L'erreur première decesphibaophes^ 
comme de ceux qui les ont précédés^ est de confondre 
deux ordres ementiellement distincts^ quôiqu*ib 



(1) Nom ne parion pti do 
éoeMie morte que quelqnee 
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ieit nundtanément^ l'ordre de foi primitif et fonda- 
BWOtal, dans lequel seul réside le principe de eerti- 
tode, et Tordre de science ou de conception , subor- 
donné au premier par sa nature , et dans lequel 
l'exerce librement l'activité de l'esprit. Lorsqu'ils r^ 
clament la liberté de recherches et d'examen^ ils ont 
donc raison en ce sens : que l'homme ne doit pas se 
borner à croire, mais encore tâcher de concevoir ou 
de s'expliquer à lui-même ce qu'il croit sur un motif 
certain ; mais en rejetant l'ordre de foi, base néces- 
saire de toute conception , de toute science , de toute 
philosophie, ib renversent l'édifice entier des connois- 
lances humaines , et se condamnent sans retour à un 
doute absolu. C'est bien moins en les suivant dans 
leurs foibles discussions, dans leurs incompréhensibles 
rêves, qu'il faut combattre le système absurde dont ib 
se sont prévenus , qu'en y opposant une doctrine 
claire, solide, complète ; et Timmense avantage des 
catholiques est de n'avoir besoin, pour cela , que de 
développer le principe même de leur foi (1). 



(1) Lm phnoflophes dont nom iiarlons nons accusant de détruire 
la rafiiMi et de placer rhomme entre une foi aveugle et Vatkéiimêf 
parce qo'en établissant Tordre de foi nous ayons écarté soigneos»' 
Beat Umt ce qui se rapporte à Tordre de conception, noos croyons 
oUle. poar mettre fin à de semblables accusations, d'exposer som- 
mairement Tensemble de notre doctrine, que nous ii*aTons encore 
ééreioppée qu'en partie. Qu'on la combatte, on en a le droit; mais 
qu'on ne la dénature pas. Ce facile moyen de se ménager un triom- 
phe apparent, est aussi trop peu philosophique. Que ne raisonne- 
Um plotôl, puisqu'on se tient si fort de raison P nous ne demandoni 
qea cela, nous pauTra croyant s mais point de diacmsion posiMe 
•ans bonne foi. Noua espérona an moina retirer cet afantaea Jn 
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Voilà^ du moins à notre avis, le point sur lequel doit 
se diriger principalement l'attention du clergé. On 
nous reproche amèrement, à nous venus après la tem- 
pête, de manquer d'instruction, et l'impiété triomphe 
de ce qu'elle appelle notre ignorance. Il y a dans ce 
reproche qu'elle nous adresse , une grande exagéra- 
tion et quelque fonds de vérité. Méprisons l'une et 
profitons de l'autre , pour devenir le plus tôt possible 
ce qui est nécessaire que nous soyons ; car il est vrai 
que, sous ce rapport, nous manquons d'une partie dé 
ce qu'exige de nous l'état présent de la société, et Ton 
peut en assigner plusieurs causes : les terribles évé- 
nemensqui, après avoir interrompu les études, ont 
ensuite forcé de les abréger ; les mauvaises méthodes 
d'enseignement , le cercle trop étroit où il se ren- 
ferme; l'abus que la philosophie moderne a fait des 
sciences , et les préventions peu réfléchies qui en ont 
été la suite. 

Ne craignons point de l'avouer, la théologie, si 
belle par elle-même, si attachante, si vaste, n'est au- 
jourd'hui , telle qu'on l'enseigne dans la plupart des 
séminaires, qu'une scolastique mesquine et dégéné- 
rée , dont la sécheresse rebute les élèves, et qui né 
leur donne aucune idée de l'ensemble de la religion, 
ni de ses rapports merveilleux avec tout ce qui inté- 
resse l'homme , avec tout ce qui peut être l'objet de 



Sommaire auquel nous reoToyons , qu*Â TaTenir on n'aura nul 
prétexte pour nous faire penser et dire ce que nous ne disons et oe 
pensons pas. Voyez les Pièces juitificatives, n. U. 
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I. Ce n'étoit pas ainsi que la concevoit saint 
\, loi quiy dans ses ouvrages immortels^ en a 
nt k centre de toutes les connoissances de son temps. 
Empnnitez de lui cette méthode admirable qui coor- 
eue et généralise^ et joignez-y ces vues profondes , 
eskantes contemplations, cette chaleur, cette vie, qui 
aractérisent les anciens Pères : alors disparoltra ce 
esiBt ennui qui éteint , parmi les jeunes gens desti* 
lés an sacerdoce^ le goût de l'étude et même le talent. 
Utranchez de vos cours tant de vaines questions qui 
BS itfigaent sans firuit^ et leur enlèvent un temps pré- 
knoL, qu'ib emploieroient bien plus utilement à s'in- 
Imire des choses applicables au siècle où ils vivent , 
i an monde sur lequel ils doivent agir. Tout a 
fcangé autour de vous; les idées ont pris et conti- 
HMit de prendre incessamment des directions nou- 
nriks: institutions^ lois^ mœurs, opinions^ rien ne 
«nomMe à ce que virent nos pères. A quoi serviroit 
aaèle le plus vif, sans la connoissance de la société au 
lulieu de laquelle il doit s'exercer ? U est nécessaire 
Pappraidre autrement^ et d'apprendre davantage : 
nlrementy pour mieux entendre; davantage, pour 
M. pas rester en arrière de ceux qu'on est chargé 
le guider. Ce n'est point par ce qu'ils savent, que les 
meniis du christianisme sont forts ; mais par ce qu'i- 
pwrait ses défenseurs naturels. Cette espèce d'infe- 
iorité, résultat , comme nous Tavons dit, de circon- 
lances passagères, affoiblit singulièrement l'influence 
hi dergé sur les classes instruites, et nuit beaucoup à 
la religion dans un siècle vain de ses prétendues lu- 
ima 9. 18 
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miëres , et où TéducatioD , les journaux , les recHails 
périodiques de tout genre , les livres plus multipliéi 
que jamais , mettent certaines notions générales i b 
portée d'un grand nombre de gens sottement fiers de 
ce mince avantage. 

Mais il ne suffit pas de perfectionner les premières 
études cléricales; on doit étendre {dus loin ses re- 
gards f et se proposer un but plus élevé. Long-temps 
rÉglise tint en sa main le sceptre des sciences, et ce 
fut une des causes de Tascendant qu'elle acquit sur ki 
esprits. Ce moyen d'action seroit maintenant plni 
puissant qu'à nulle autre époque; et Ton feroit «îm 
tourner à l'avantage des hommes ces conn^nssaices 
indifférentes en soi au bien et au ma]| mais qui produi» 
sent infailliblement plus de mal que de bien quand h 
principe religieuxne préside pas à leur développement* 

D'immenses travaux ont été entrepris àefiQiB treaft 
ans f et sont poursuivis avec ardeur, par les savaas 
de tous les pays. Il est temps que la science catholique 
vienne recueillir la riche moisson qu'on lui a prépa- 
rée. L'Inde, le Tibet, la Chine, tout l'Orient dè^ 
voile ses antiques traditions, qui, par leur confiNinité 
merveilleuse avec les traditions dirétiennee, fonnii» 
sent de nouveaux appuis à la foi, dont l'univenalité, 
la perpétuité , ces deux grands caractères de tout ce 
qui est divin, deviennent chaque jour plus ™^<Rifertfit 
Des recherches heureuses sur les hiéroglyphes égyp- 
tiens, en permettant de fixer la date précise des ■#• 
diaqucs d'Esné et de Dendera» ont fait disparottre A 
jamais les objections qu'on en tiroit contre la chrMMH 
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igll 4e Moïse. Déjà l'on entrevoit l'espérance de pé- 
iMnr an moins qnelqaesHins des secrets de la théolo- 
[ieJMqn'à [nrésent si obscure de ce peuple ancien, et 
le povToir comparer anx récits des écrivains juifs 
Urtoire des Pharaons écrite sur les bords du Nil. 
j'éliide comparée des langues et celle des origines 
Im peuples, ramènent de tous côtés aux faits primitife 
intttés dans les livres saints. Les sciences physiques 
ièmeSy par leurs progrès, et en particulier la géologie 
t It physiologie , ne cessent de mettre de nouvelles 
entre les mains des défenseurs de la religion , 
combattre les hypothèses antimosaïques et le 
Mérialisme. Mais tout cela est peu de chose en com- 
nraison du bien qui résulteroit de la régénération 
m acîences morales. CeOe du droit est , pour ainsi 
Vn, presque entièrement encore k créer. U n'en 
ixale qœ des théories protestantes et philosophiques, 
pn B'oat pas peu contribué k produire, et qui contri- 
boeat à perpétuer, les désordres dont nous sommes 
tfMoioi Une fausse métaphysique n'a pas fait moins 
ie ravages, en précipitant, par différentes routes, les 
WfrilB dans le scepticisme. L'Église a donc, même 
m ce qui tient uniquement à la science , une ma- 
priSqne carrière à remplir : c'est à elle qu'il appar- 
tint de féconder le chaos, et de séparer une seconde 
fais la lumière des ténèbres. 

Tek sont , autant que nous le comprenons , les 
iwitipa nx devoirs du clergé : abandonner k elle- 
nèoie la société politique, qui se dissout et meurt en 
repoossant toute influence divine ; ne prendre au- 

13. 
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cuDO part à la guerre des souverainetés et do L 
lisme, qui combatleDt^ celles-là pour le despot 
celui-ci pour l'anarchie. Le Seigneur s'est fati 
rappeler les peuples et les rois, et ils ne ront. 
écouté^ et ils se sont détournés de lui : cest pm 
il étendra sur eux sa main. Que ceux donc qui d 
aller à la mort, aillent à la mort; que ceux qui d 
tomber sous le glaive, tombent sous le glaive (1)! ! 
pendant que s'opère cette effrayante dissolotic 
Providence impose une double tâche au sacerd 
conserver la foi, en affranchissant la puissance i 
tuelle de l'oppression du pouvoir civil , et prépai 
renaissance de l'ordre, en ramenant, par une 
conviction, les intelligences à la vérité. Le reno 
lement des études sur un vaste plan produira ce 
nier firuit : on obtiendra l'autre en opposant in 
domptable résolution à la violence des perséciil 
Prêtres de Jésus-Christ , s'il fut jamais une mi 
propre à enflammer le zèle, à fortifier l'âme et i 
ver à laliauteur des plus grands sacrifices, c'est 
doute celle qui vous est confiée. De vous, de votre 
stance dépend le salut de l'Église et des nations a 
à t ombre de la mort (2). Le sort du monde est ei 
mains; et pour le sauver, que faut-il? Ce qu'il 1 
il y a dix-huit siècles : une parole qui parte du 
de la croix. 

• 

(1) LaboraTi rogans... Tu reU<iiii8U me, dicH Dominaf, rain 
ibUfU ; et extendam maDam meam soper te... Qui ad morte 
mortem, et qui ad gladium ad gladinm ! Jerem,, XV. 

(2) Lue., 1, 79. 
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« Yoid ce que dit le Seigneur : Je vous ai réservés 
» poinr le temps propice, pour le jour du salut , afin 
» de idever la terre , et de recueillir mon héritage 
» dtqpersë ; pour dire à ceux qui sont dans les chat- 
» nés : Sortez; et à ceux qui sont dans les ténèbres : 
» Voyez la lumière (1) ! 

Sortez donc y sortez de la maison de servitude (2); 
brisez les fers qui vous dégradent, et tous empêchent 
de remjdir, selon toute son étendue , votre céleste 
vocation ; rentrez , par une volonté généreuse , en 
ll^aKflBion de la liberté que le Christ vous a acquise 
te son sang. On vous persécutera ; oui , certes ; il a 
été prédit ainsi (3); mais ne craignez point ceux qui 
fMail le corps ^ et ensuite ne peuvent plus rien: crai- 
gnez celui qui j après avoir tué, a la puissance de préa- 
filer dam Vàbime; je vous le dis, craignez celui- 
JA (4). On vous persécutera : Bienheureux ceux 
qui souffrent persécution pour la justice : réjouissez- 
voue alors, et soyez ravis de joie, car votre récompense 
est grande dans les deux (5). Encore une fois, sortez ; 
retirez-vous, comme Jean, au désert, pour y préparer 
kvoie du Seigneur (6). Le profond mystère d'iniquité 



(1) H«c diclt Domimis : In tempore placito exaodiTi te, et in die 
tùàk «rriliatnt tnm tnl, et senraTi te..., nt aoscitares terram, ut 
ptMiderea luBreditatet difsipatas ; nt diceres his qui yincti tnnt : 
Exile ; et his qui in teneliris : ReTelamInl. /«., XLIX, 8, 9. 

(S) Exod., XIII, 3. 

(I) Maitk,, X, 17. 

(4) Lue., XII, 4, S. 

(5) jifa«A.,v, 10.11. .:j:v:iî 

(e) Mare., 1, 8. 
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qui s'accomplit sous nos yeux , recouvre un syilèr 
plus profond d'amour et de miséricorde. Vies! 1 
temps où il sera dit à ceux gui sont dans les lAi^èra 
Ployez la hmière ! et ils se lèverout , et, le regard fix 
sur cette divine splendeur, dans le repentir et dai 
Tétonnement, ils adoreront , pleins de joie ^ cdm qi 
répare tout désordre, révèle toute vérité, éclaire tout 
intelligence : Oriens ex alto. 
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I. 



UDam sanctam Eccleaiam catholicam et ipsam 
apostolicam urgente fide credere cogimur et tenere. . . 
Igitur Ecclesiœ unius et unie», unum corpus, unum 
caputy non duo capita, quasi monstrum^ Christus vi- 
delicet^ et Christi yicarîus Petrus, Petrique successor, 
dieente Domino ipsi Petro : Pasce ove$ fnea$ ; meas^ 
inquity et generaliter, non singulariter bas vel iHas, 
per quod commisisse sibi intelligitur universas. Sive 
ergè Grsci , sive alii se dicant Petro ejusque suc- 
cessoribus non esse commissos^ fateantur necesse se 
de ovibus Cbristi non esse, dieente Domino in Joan- 
ne unum ovile ei unicum esse paslorem. In bàc ejus- 
que potestate duos esse gladios, spiritualem videlic»! 
et temporalem , eyangelicîs dictis instruimur. Nam 
dicentibus apostolis , Ecee gladii duo hic , in Ec- 
clesià scilicet, cùm apostoli loquerentur , non res- 
pondit Dominus nimis esse, sed salis. Certè qui in 
potestate Pétri temporalem gladium esse negat, malè 
Terbum attendit Domini proferentis : Concerte f^ 



,A 
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dium iuum in vaginam. Uterque ergè est in potestate 
Ecclesiœ^ spiritoalis scilicet gladiuB et materialis ; 
sed is quidem pro EedesiA ^ ille yerô ab EcdenA 
exercendos. lUe sacerdotis , is mann regum et mili- 
tum^ sed ad nutum et patientiam sacerdotis. Oportet 
aufem gladium esse sub gladio^ et temporalem aue- 
toritatem spirituali snbjici potestati. Nam cùm dicat 
apostolos : Non est potestas nisi à Deo , quœ auUm 
iunt à Deo ordinaUB mni; non antem ordinat» essent, 
nisi gladius esset sub gladio, et tanqoàm inferior re- 
dnceretur per alium in suprema. Nam secnndum B. 
Dyonisium^ lex divinitatis est^ infima per média in 
siqirema reduci. Non ergô secmidùm ordinem uni- 
versi omnia œqnè et immédiate^ sed infima per mé- 
dia, et inferiora per snperiora ad ordinem redacun- 
tnr. Spiritoalem antem et dignitate et nobilitate ter- 
renam qnamlibet prâBcelierepotestatem, oportet tanto 
clariùs nos fateri, qnantô spiritualia temporalia an- 
teeellnnt. Qnod etiam ex decimamm datione et be- 
nedictione et sanctificatione, ex ipsius potestatis ac- 
ceptîone, ex ipsarum rerum gubematione clans ocn- 
lis intnemur. Nam veritate testante : spiritnalis 
potestas terrenam potestatem institnere habet, etjo- 
dicare si bona non faerit : sic de EcdesiA et ecclesia- 
sticA potestate verificaf ur vaticiniam Jeremi» : Ecce 
eonstitui te hodiè mper génies et régna : et estera 
qnœ seqnuntar . Ergô si deviat terrena potestas, jndi- 
cabitnr à potestate spiritnali : sed si deyiat spiritnalis 
mmor, à suo superiori. Si verso snprema à solo Deo, 
non ab homine poterit judicari : testante apostolo ; 
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Spiriêuaiis homo judical omnia^ ipse aiUem à nemine 
judicatur.Eat autem haec aucloritas (etsi data sit ho- 
mini et exerceatur per hominciti) non humana sedpo^ 
tiùs divina^ ore divino Fetro data^ sibique suisque 
successoribus in ipso quem confessus fuit, petra fir- 
mata : dicente Domino ipsi Fetro : Quodcumque U^ 
gaceris, etc. Quicumque igitur huic potestati à Deo 
sic ordinatae resistit^ Dei ordinationi resistit; nisi 
duo (ùcut Manichaeus) fingat esse principia, quod 
fabom et hœreticum judicamus : quia testante Mose : 
non in principiis, sed in principio cœlum Deus creacit 
ti Urram. Porrô subesse romano ponlifici omnem 
humanam creaturam deciaramus^ dicimus, definimus 
el pronuntiamus omninô esse de necessilate salutis. 

BuUa dogmatica Bonifacii FUI à Clé- 
mente V confirmata et in corpus juris canonid 
inserta atque adoptala. 

« La foi nous oblige de croire et de professer que 
la sainte Église catholique et apostolique estime... 
C'est pourquoi TÉglise une et unique n'est qu'un 
seul corps ^ ayante non pas deux chefs, chose mons- 
trueuse, mais un seul chef, savoir, le Christ, et Pierre 
vicaire du Christ, ainsi que le successeur de Pierre, 
le Seigneur ayant dit à Pierre lui-même : Fais mes 
brebiSy en général ; ce qui montre qu'il les lui a con- 
fiées toutes sans exception. Si donc les Grecs et d'au- 
tres encpre disent qu'ils n'ont point été confiés à 
Pierre et à ses successeurs, il faut qu'ils avouent qu'ils 



206 PIECES JUSTIFICATIVES. 

ne sont pas des brebis du Christ ; puisque le Seigneur 
a dit selon saint Jean, qu'il n'y a qvCua seul iroupeam 
ei qu'un seul pasteur. Qu'il ait en sa puissance les 
deux glaives, Tun spirituel , l'autre temporel , c'est 
ce que l'Évangile nous apprend ; car les apAtres 
ayant dit : f^aici deux glaives id , c'est-àrdire, dans 
l'Église , puisque c'étoient les apôtres qui parloient, 
le Seigneur ne leur répondit pas C'est trop , mais 
C'est assez. Assurément celui qui nie que le ghôve 
temporel soit en la puissance de Pierre méconnolt 
cette parole du Sauveur : Remets tan gUme dans le 
fourreau. Le glaive spirituel et le glaive matériel sont 
donc l'un et l'autre en la puissance de l'Église ; mais 
le second doit ètreemr^loyé pour l'Église, et le pre- 
mier par rÉglise. Celui-ci est dans la main du prê- 
tre ; celui-U est dans la main des rois et des soldats, 
mais sous la direction et la dépendance du prêtre.' 
L'un de ces glaives doit être subordonné à l'autre, et 
Tautorité temporelle doit être soumise au pouvoir 
spirituel. Car, suivant l'apAtre, toute puissance vient 
de Dieu; celles qui existent sont ordonnées de Dieu : 
or elles ne seroient pas ordonnées, si un glaive n'étoit 
pas soumis à l'autre glaive ; et comme inférieur^ ra- 
mené par lui à l'exécution de la volonté souveraine. 
Car suivant le B. Denis, c'est une loi de la Divinité 
que ce qui est infime soit coordonné par des intermé- 
diaires à ce qui est au-dessus de tout. Ainsi, en vertu 
des lois de l'univers, toutes choses ne sont pas rame* 
nées à l'ordre immédiatement et de la même manière; 
mais les choses basses par les choses moyennes, ce 
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^ est inférievr par ce qui est supérieur. Or la puis- 
Hoeê spirituelle surpasse en noblesse et en dignité 
toute puissance terrestre^ et nous devons tenir cela 
pour aussi certain qu'il est clair que les choses spi- 
rilndles sont au-dessus des temporelles. C'est ce que 
Ibnt voir aussi non moins clairement roblation, la bé- 
■édiction et la sanctification des dtmes^ Tinstitution 
de la puissance et les conditions nécessaires du gou- 
vernement du monde. En effets d'après le témoi- 
gnage de la vérité mème^ il appartient i la puissance 
iprituelle d'instituer la puissance terrestre^ et de la 
juger si elle n'est pas bonne. Ainsi se vérifie l'oracle 
de Jérémie touchant l'Église et la puissance ecclésia- 
stique : F^oilà que je fat établi sur les nations et les 
royaumes ; et le reste comme il suit. Si donc la puis- 
sance terrestre dévie^ elle sera jugée par la puissance 
spirituelle. Si la puissance spirituelle d'un ordre in- 
férieur dévie 9 elle sera jugée par son supérieur. Si 
c'est la puissance suprême^ ce n'est pas l'homme qui 
peut la juger^ mais Dieu seul^ suivant la parole de 
l'apdtre : Lhomme spirituel juge , et n'est jugé lui- 
même par personne. Or cette puissance, qui bien qu'elle 
ait été donnée à l'homme et qu'elle soit exercée par 
l'homme y est non pas humaine mais plutôt divine, 
Pierre l'a reçue de la bouche divine elle-même, et 
celui qu'il confessa l'a rendue, pour lui et ses succes- 
seurs, inébranlable comme la pierre. Car le Seigneur 
lui a dit : Tout ce que tu lieras, etc. Donc quiconque 
résiste à cette puissance ainsi ordonnée de Dieu, ré- 
siste à Tordre même de Dieu ; à moins que , comme 
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le manichéen, U n'imagine deux principes, ce ^ 
nous jugeons être une erreur et une héréâe. Aussi 
Moïse attestç que c'est dans le principe, et non dans 
les principes, que Dieu cria le del et la Une. Ainsi 
toute créature humaine doit être soumise au pontife 
romain , et nous déclarons, aflBrm<His, définissons et 
prononçons que cette soumission est absolument de 
nécessité de salut. » 



Bulle dognMique de Bamfaee FUI can/irmée 
par Climenl V et msirie dam le a^rps du drùù 



^- 



u, 



'fQW 9. 



14 



F. 




riBcs» 4g»f{r(CATiv£$. 21 1 



U. 



(( Si noua tenions les yeui de notre esprit arrêtés 
m cette première et souveraine cause de tous les 
évéoemenSi elle changeroit en quelque sorte la iace 
da monde à notre égard , c'est-4-dire qu'elle nou^ 
ebligeroit i changer la plupart des idées que nous 
nous sommes formées de ce qui s y passe. Nous 
n*7 verrions plus d'innocens opprimés^ nous n'y ver- 
rions que des coupables punis. La terre ne seroit 
plus pour nous un lieu de tumulte et de désordre ; 
ce seroit un lieu d'équité et de justice. Nous recon- 
nottrions que l'on n'y ôte à personne que ce qu'il a 
mérité de perdre^ que personne n'y souffre que ce 
qu'il a mérité de souffrir; que la justice et la force y 
sont toujours jointes ensemble ; que l'injustice y est 
toujom^ impuissante ; qu'il n'y a ni malheurs ni in- 
IbrtuneSy mais seulement de justes chAtimens des pé- 
chés des hommes ; que Ton n'y meurt ni par la né- 
cessité de la nature, ni par les accidens de la fortune , 
Mii fw rop y punit de mort des hommes qui m^ 

14. 
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ritent ce supplice y dans le temps et de la manière la 
plus convenable ; enfin que tout y est juste et saint, 
et de la part de Dieu qui ordonne tout, et de la part 
des hommes sur qui ses ordres s'exécutent. 11 n*y a 
que les ministres de cette volonté dominante qui peu- 
vent être injustes, mais dont l'injustice ne sauroit em- 
pêcher que ce qu'ils font ne soit juste à l'égard de ceux 
qui le souffrent. Qu'est-ce qu'une armée selon cette 
idée? C'est une troupe d'exécuteurs que Dieu envoie 
pour faire mourir des gens qui ont mérité la mort et 
qu'il a condamnés à ce supplice. Qu'est-ce que deux 
armées qui se battent? Ce sont des ministres de cette 
justice qui se punissent les uns les autres, et qui n'exé- 
cutent précisément que ce que Dieu a ordonné. Qu'est- 
ce qu'un meurtre? C'est la punition d'un coupable par 
m ministre injuste. Qu'est-ce que des voleurs? Ce 
sont des gens qui exécutent injustement le juste ar- 
rêt par lequel Dieu a ordonné que certaines persoD- 
nes seroient privées de leurs biens. Qu'est-ce qu'un 
.prince? C'est une verge en la main de Dieu pour pu- 
nir les méchans. 

» Ainsi c'est proprement par cette vue que nous 
découvrons le règne de Dieu dans le monde, et Té- 
minence de son pouvoir sur toutes les créatures. » 

Nicole j Trcùlé de la soumission à la volonté de 
Dieu, IP part., chap. 2. 

Si l'on poussoit ce fatalisme à ses dernières con- 
séquences, le crime seul régneroit sur la terre ; car 
la justice et la force étant toujours jointes ensenMej on 
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le poQiToit jamais légitimemeiit résister à la force. 
Tnospoftée dans l'ordre politique ^ cette doctrine 
ert rexpreflrion fidèle et complète dn gallicanisme. 
Le souYerain ministre d'une volonté dominante et in- 
nndble^ qui est celle de Dieu^ peut être injuste, et 
alors il se damne; mais il ne perd jamais la puis- 
sanee^ parce qu'en réalité il ne fait jamais que ce que 
IKea a touIu qu'il fit : jamais non plus il n'est permis 
de hd opposer aucune résistance , au moins active, 
parce que la justice et la force sont toujours jointes en-- 
sembk; que tout sur la terre est juste et saint, et de la 
fart de Dieu qui ordonne tout, et de la part des hom- 
mes sur qui ses ordres s'exécutent : car les hommes 
naissent tous coupables^ et le prinee est une verge en 
la main de Dieu pour ptmir les méchans. Résister au 
prince^ c'est donc toujours se révolter contre Dieu. 
A qaelque degré qu'il opprime, sa tyrannie est juste 
et saime. S'il attente à la vie de ses sujets, s'il tue, s'il 
massacre^ c'est un exécuteur que Dieu encoie pour 
faire mourir des gens qui ont mérité la mort et qu'il a 
condamnés à ce supplice. S'il ruine le peuple en im- 
posant des taxes exorbitantes, s'il spolie les familles, 
viole les propriétés, i? exécute injmtement le juste ar^ 
rit par lequel Dieu a ordonné que certaines personnes 
sero^nt privées de leurs biens : et ainsi ne passe sou- 
mettre à tous les caprices d'un Néron, d'un Éric, d'un 
Henri YIII^ est une impiété véritable, un crime de 
lèseHOiajesté divine. Après cela, accusez ces prêtres 
servies, ces fauteurs détestables du pouvoir absolu , 
qd, refusant d'adhérer à ces salutaires maximes, re- 
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jettent obstnément le f ftllicanfane refigimit él 
tiqôe^ et s'efforcent de ravir aux peil^ TiM 
ciaMe liberté de se laisser tranquiHement dépM 
égorger par ({aiconqiie possède la fbree iMÊp^ 
de la JMtice. 



m 
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ni. 



a L'allégeance des catholiques romains est certai- 
nement divisée. Les protestans n'accordent non 
plus qu'une allégeance divisée à leurs souverains 
temporels. Ils rendent à César ce qui est César ^ et à 
Dieu ce qui est à Dieu. Les catholiques romains et 
les protestans , lorsqu'ils ont de la conscience , crai- 
gnent Dieu et honorent le roi ; mais quand ces obliga- 
tions se contredisent , les uns et les autres pensent 
que leur devoir est d'obéir à Dieu plutdt qu'à 
l'homme. Les limites de ces deux devoirs sont défi- 
nies pour eux dans les mêmes termes et par la même 
antorité ; avec cette différence que les catholiques 
romains attribuent l'interprétation du précepte de 
rÊcriture au pape et à l'Église , tandis que nous nous 
k réservons conune le privilège du jugement privé. » 
7%e roman cathoKcs do indeed yield a divided aile" 
gtanee. So do ihe protestants yield a divided aUegiance 
to iheir temporal monarchs. They render to Cœsar the 
tkingi ihat are Cœsar's, and to God the things ihat are 
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God*s. Bolh rûtnanists and prole$tani$j if they are 
consctemiom^ fear God and honour the king; but tc&e- 
never thèse claitns are confltcting , both one and the 
oiher think it iheir duly to obey God rather than mon. 
The Umis ofthose tu)o dutiei are defined in the same 
fjDords, and by the same aulhority to each : mth the dif- 
férence^ that the romanists concède the interprétation 
of the Scriptural precept to the pope and the Church; 
we reserve that as the privilège of private judgment. 
Sermon preached at Appelby y by the rey. C. Bird^ 
A. M. 
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IV. 



DÉCLARATION 

De$ causes qui ont mumanseigneur le cardinal de Bour- 
bon^ et les pairs , princes , seigneurs , villes et cam^ 
munautés catholiques de ce royaume de France , de 
s'opposer à ceux qui par tous moyens s^ efforcent de 
subvenir la religion catholique et l'État. 

Au nom de Dieu tout-puissant, roi des rois, soit 
manifesté à tout honune, que, ayant la France, depuis 
vmg^-^atre ans, été tourmentée d'une pestilente sé- 
dition émue pour subTertir l'ancienne religion de nos 
pères, qui est le fort lien de l'État , il y a été appliq[ué 
des remèdes , lesqpiels (contre l'espérance de leurs 
majestés) se sont rendus plus propres k noorrir le 
mal qu'à l'éteindre; qui n'ont en île la paix que le 
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nom^ et n'ont établi le repos que pour ceux qui Tau- 
roient troublé , laissant les gens de bien scandalisés en 
leur âme et intéressés en leurs biens. 

Et au lieu de remède , qu'avec le temps Ton pou- 
yoit espérer de ces maux^ Dieu a permis que les der- 
niers Rois soient morts jemles , sans laisser jusques id 
aucuns enfants habiles à succéder à cette Couronne, et 
ne lui en a plu encore ( au regret de tous les gens de 
bien) donner au Roi , qui maintenant règne , bien que 
ses bons sujets n'aient obmis, comme ils n'obmettront 
à TaTenir, leurs plus aSecGonnées prières pour en 
impétrer de la bonlé de notre Dieu : en sorte qu'étante 
demeuré seul de tant d'enfants que Dieu ayoit donnés 
au feu bon roi Henry, il est trop à craindre (ce qua 
Dieu ne yeuille) que cette maison s'en aille , à notre 
grand malheur, éteinte sans aucune espérance d'avoir 
lignée ; et qu'en l'établissenient d'un successeur m 
l'état royal, il n'advienne de grands troublet par 
toute la chrétienté » et peutrètre la totale rabvernoa 
de la religion catholique , apostolique et romaiiie en 
ce Royaume très chrétien, auquel on ne souSiriroit 
jamais régner un hérétique , attendu que les sujets ne 
sont tenus de reconnottre ni sonffirir la dooÛBatkm 
d'un prince dévoyé de la foi chrétienne cathoUque, 
étant le premier serment que nos rois font, loraqu'li 
leur met la couronne sur la tèt», que de miintenir k 
religion catholique, apostolique et romaine, som 
le^l serment ils reçoivent celui de fiddité de hm 
lojets et non autrement. 

Toutes foi» depuis la i^ort de 9liiiseigmiir 9 f^ 
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durai, les prétentions de ceux qui^ par profession pu- 
Mii|iiè , se sont toujours montrés persécuteurs de 
FÊgHse Catholique ont été teUement faTorisées et ap- 
puyées, qii*il est grandement nécessaire d'y donner 
prompte et sage prévision , afin d'éviter les incoib- 
tèliienls très apparents dont la calamité est déjà connue 
i tous, les remèdes à peu , et la façon de les appliquer 
presque i personne. 

Et d'autant plus que Ton peut assez juger par les 
grands préparati6 et pratiques qui se font partout , 
fetées de gens de guerre tant dehors que dedans le 
Royaume, et rétention de villes et places fortes qu'ils 
devraient déjà avoir ramises de long temps entre les 
flUdllS du Roi , que nous sommes fort proches de 
féifbt de leurs mauvaises intentions , étant bien cer- 
Hin qu'ils ont depuis peu de temps envoyé pratiquer 
ks piinees pratestants d'Allemagne pour avoir des 
Ibrces afin d'opprimer les gens de bien plus àlenraise; 
comme aussi leur dessein n'est autro que de se saisir 
et âflsufer des moyens nécessaires pour reverser la 
nKgfam catholique , qui est l'intérêt commun de tous ^ 
tt piine^alement des grands ^ qui ont cet honneur de 
teÉbr des premières et principales charges et dignités 
de ce royaume, lesquels on s'efforce de ruiner du 
fifalit du Adi même ou sous son autorité , afin que 
l^tyaiit plus personne qui à l'avenir se puisse opposer 
I leurs Tolontés, il soit plus aisé de &iro le change- 
ant qu'on prépara de la raligion cadioUque , pour 
î^wridbir du patrimoine de l'Église, suivantl'exemple 
le ce qui a été foit en Angleterra : 
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Même q[ue chacun connott assez ^ et Toit i TcnI, 
des déportements et actions d'aucuns qui s'étant glisrts 
dans Tamitié du Roi notre prince sourerain^ la ma- 
jesté duquel nous a toujours été et sera toujours sainte 
et sacrée, se sont comme saisis de son autorité pour 
se maintenir en la grandeur qu'ib ont usurpée , fiiTo- 
risent et procurent par tous moyens Teffet des'susdits 
changements et prétentions , et ont eu la hardiesse et 
le pouvoir d'éloigner de la privée conversation de sa 
majesté, non seulement les princes et la noUesse^ 
mais tout ce qu'il y a de plus proche , n'y donnant 
accès qu'à ce qui est d'eux. 

A quoi ils ont déjà avancé qu'il n'y a plus personne 
qui ait part en la conduite et administration de l'État, 
ni qui exerce entièrement sa charge, ayant les uns été 
dépouillés du titre de lem^ dignité , et les autres ds 
pouvoir de fonction , encore que le nom vain et ima- 
ginaire leur soit demeuré. 

Aussi a été fait le semblable à l'endroit de plusieun 
gouverneurs de provinces , capitaines de places fortes 
et autres officiers, lesquels l'on a forcés de quitter et 
remettre leurs charges moyennant quelques récom- 
penses de deniers qu'ils ont reçus contre leur gré et 
volonté, pour ce qu'ils n'osoient refuser ceux qui 
avoient pouvoir de les y contraindre. Exemple nou- 
veau , et non jamais pratiqué en ce royaume , d'éter 
par argent les charges à ceux auxquels elles avoient 
été données pour récompense de leurs vertus et fidé- 
lité ; et par ce moyen se sont rendus maîtres des 
armes par mer et par terre. 
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£t eflsaie-t-on tous les jours de faire le semblable 
aux autres qui en sont pourvus , si bien qu'il 0*7 a 
dos personne qui se puisse assurer, et qui ne soit en 
araÛD te, qu'on ne lui ravisse et Ole des mains sa charge, 
combien que, lui ayant élé donnée par son mérite, il 
l'en paisse et n'en doive être dépouillé par les lois du 
Royaume sinon pour quelque juste et raisonnable 
Donaidération , ou qu'il fiadllll en chose qui en dépend, 
et qu'il soit comme en justice de sa (àute. 

Ib ont ainsi tiré à eux tout l'or et largent des cof- 
fres du Roi, auxquels ib font mettre les plus clairs 
deniers des receltes générales pour faire leur profit 
particuUer, tenant à leur dévotion tous les grands 
purtis et ceux qui les manient, qui sont les vrais che- 
mins pour disposer de cette Couronne , et la mettre 
sur la tète de qui bon leur semblera. 

Et par leur avarice est advenu qu'abusant de la 
bdlité des sujets, l'on s'est peu débordé à plus grièves 
surchai^[es , non seulement égales à celles que la 
calamité de la guerre avoit introduites, desquelles rien 
n'a été remis dans la paix, mais à infinies autres op- 
positions naissantes de jour en jour à l'appétit de 
leurs volontés dérogées. 

Oavoit paru quelque rayon d'espérance, quand, sur 
ks fréquentes plaintes et clameurs de tout ceRoyaume, 
on publia la convocation des élats-géoéraux à filois, 
qui est l'ancien remède des plaies domestiques, et 
comme une conférence entre le prince et les sujets 
pour revenir ensemble à compte de la dne^obéissanee 

ton 9t 15 
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d'une part^ et de la due consenratîon d'autre, fouies 
deux jurées^ toutes deux nées avec le nom mjd, et 
règles fondamentales de TÊtat de France; mais de 
cette chère et pénible entreprise ne resta amon T 
risement des mauvais conseils d'aucuns , qpii se 
gnants bons politiques étoient en effet très mal affse» 
tionnés au service de Dieu et bien de FÉtat : lesipiels 
ne s'étant contentés de jetter le Roi, de son nataml 
très enclin à piété, hors de la sainte et très utile ddi- 
bération qu'à la très humble requête de tous ses états 
il avoit fait de réunir tous ses sujets à une seule reli- 
gion catholique , apostolique et romaine , afin de les 
faire vivre en Tancienne piété avec laquelle œ 
Royaume avoit été établi , s'étoit conservé, de depuis 
accru jusques à être le plus puissant de la chrétieolé, 
qui se pouvoit alors exécuter sans péril et pres^ 
sans résistance, lui aur oient au contraire persuadé 
être nécessaire pour son service d'affoiblir et ^'■"'■■— ' 
Fautorité des princes et seigneurs catholiques , qui 
avec grand zèle avoient grandement bazardé leurs 
vies combattant sous ses enseignes pour la défense 
de ladite religion catholique ; comme si la réputation 
qu'ils avoient acquise par leurs vertus et fidélité kl 
eût dû rendre suspects , au lieu de les faire ho- 
norer. 

Aussi l'abus qui auroit pris son progrès pied à piad, 
est depuis tombé comme un torrent en précipice, 
d'une si violente chute, que le pauvre Royaume se 
trouve sur le point d'en être bientôt accaUé saw 
^ère d'espérance de salut; car l'ordre eedésiasii- 
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qoe, quelques belles assemblées et justes remoB- 
tranees qu'ils aient su faire ^ est aujourd'hui oppnnié 
de décimes, et sidiventions extraordinaires, pqti)^ ]fi 
igiiépris des choses sacrées de la sainte Église de Dieu , 
ep laquelle désormais tout est toUu et poilu, la n9r 
blesse annullée, asservie et TOennée , et tous les jop^ 
fbnlée misérajilement de taxes et indues exaction^ ^ 
qu'elle paie malgré elle , si elle yeut substanter la vie , 
c'est-À-dire , boire et manger, etse yôtir; lesyilk^, 
les officiers royaux et menu peuple serrés de si pi^ 
par la fréquentation de nouvelles impositions que 
l'on appelle inventions, qu'il ne reste plus rien à 
mventer sinon le seul moyen d'y trouver un bon 
ranède. 

Pour ces justes causes et considérations, nous 
Gkarles de Bourbon , premier prince du sang , car- 
dfaial de l'Église catholique , apostolique et romin; , 
comme celui qui touche de plus près de prendrje en 
sauvegarde et protection la religion catholique en ce 
Royaume, et la conservation des bons et loyaux servi- 
teurs de sa majesté et de l'État, assisté de plusieurs 
princes du sang, cardinaux et autres princes , pairs, 
prélats, officiers de la Couronne, gouverneurs 4^ 
provinces, principaux seigneurs, gentilshommes, de 
beaucoup de bonnes villes et communautés, et d'un 
bon nombre de bons et fidèles sujets, faisant la meil- 
leure et la plus saine partie de ce Royaume, après 
avoir sagement posé le motif de cette entreprise, et 
en avoir pris Tavis, tant de nos bons amis très a£(ec- 
l^nnés au bien et repos de ce RoyauiQe , que ^ 
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gens de savoir et craignant Dieu , que nous ne vou- 
drions offenser en ceci pour rien du monde, déclarons 
avoir tous juré et saintement promis de tenir la main 
forte et armes à ce que la sainte Église de Dieu soit 
réintégrée en sa dignité et en la vraie et seule catho- 
lique religion ; que la noblesse jouisse , comme elle 
doit, de sa franchise tout entière, et le peuple soit 
soulagé, de nouvelles impositions abolies, et toutes 
crues 6tées, depuis le règne du roi Charles neuvième, 
que Dieu absolve; que les parlements soient remis en 
la plénitude de leurs connoissances et en leur entière 
souveraineté de leurs jugements en son ressort, et tous 
sujets du royaume maintenus en leurs gouverne- 
ments , charges et offices , sans qu'on leur puisse ôter 
«non en [trois cas des anciens établissements et par 
jugement des^ juges ordinaires, ressortissant es par^ 
lements : 

Que tous deniers qui se relèveront sur le peuple 
seront employés à la défense du Royaume et à TefTet 
auquel ils sont destinés, et que désormais les états- 
généraux, libres et sans aucune pratique, soient tenus 
de trois ans en trois ans pour le plus tard, avec en- 
tière liberté à chacun d'y faire ses plaintes auxquels 
n'aura été duement pourvu. 

Ces choses, et autres qui seront plus particuliè- 
rement et amplement déduites , sont le sujet de l'ar- 
gument de l'assemblée en armes , qui se font pour la 
restauration de la France, manutention des bons, et 
punition des mauvais; et pour la sûreté de nos per- 
sonnes qu'on a tâché souvent^ et même encore depuîi 
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peu de joars, par secrètes conspiratioiis, accabler el 
da tout miner, comme si la sûreté de TÊtat dépen- 
doit de la ruine des bons et de ceux qui ont si souvent 
bazardé leur vie pour le conserver, ne nous restant 
plus pour nous garantir du mal, et pour détourner le 
couteau qui est déjà sur nos testes, sinon de courir 
aux remèdes qu'avons toujours eus en horreur, qui 
sont excusables, et doivent être trouvés justes, quand 
ils sont nécessaires et autorisés , et desquels nous ne 
voudrions encore à présent aider pour le seul péril de 
nos biens , si la ruine de la religion catholique en ce 
Royaume , de l'état d'icelle, n'y étoit inséparablement 
conjointe : pour la conservation desquels nous ne 
craindrons jamais aucun danger; estimant ne pouvoir 
choisir un plus honorable tombeau , que de mourir 
pour une si sainte et juste querelle : et pour 
nous acquitter du devoir et obligation qu'avons 
comme bons chrétiens au service de Dieu , et em- 
pêcher aussi (comme bons et fidèles sujets) la dis- 
sipation de l'État qui suit volontiers ledit change- 
ment. 

Protestant que ce n'est contre le Roi notre souve- 
rain seigneur que prenons les armes, ains pour la 
tuition et défense de sa personne, de sa vie et de son 
état, pour lequelnousjuronset promettons tous exposer 
nos biens et nos vies, jusqu'à la dernière goutte de 
notre sang , avec pareille fidélité qu'avons fait par le 
passé ; et de poser les armes aussitôt qu'il aura plu à 
sa majesté faire cesser le péril qui menace la ruine du 
service de Dieu et de tant de gens de bien : ce que 
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itotis siipplions Irès humblement faire an plus tAt , 
toSiôignant à cbacnn, par bon et yrai effet, qn'3 est 
tf àifiiént Roi très chrétien, ayant la crainte de Dieu 
et le zèle de la religion empreints en son àme, ainsi 
^ fiéûs ravéns toujours reooiAli, comme bon pèrè 
éi iloi très affectionné à la conservation de ses sujets, 
4¥ee béaticoup de bienveiDance ; ce fiie nous dési- 
ftiàtr sur toutes les choses dû monde. 

Et combien c[ue ce ne soit chose éloignée de ni- 
klh, ifae le Roi fôt requisde pourvoir en ceque durant 
et après sa yie le peuple commis en sa charge ne soit 
à^fiâé en factions et partialité pour les différends de 
succession, si est ce que nous sommes si peu émtis de 
(ëiié considération, que la calomnie de ceux qui nous 
lé féprécheiit ne se trouvera soutenue d'aucun fon- 
âëîiient : car outre ce que les lois du Royaume sont 
assez claires et connues, encore par dessus le hazard 
auquel nous, cardinal de Bourbon, nous y jettantsur 
fios vieux jours et dernier âge, font assez de preuve 
^fiè nous ne sommes enflés de telle vanité et espérance; 
ains seulement poussé du vrai zèle de la religion, qui 
nous fait prétendre part à un Royaume plus assuré et 
duquel la jouissance est plus désirable et de plus lon- 
gue durée. 

Notre intention étant telle, supplions tous en- 
semble très humblement la Reine mère du Roi, notre 
irés honorée Dame (sans la sagesse et la prudence de 
laquelle le royaume seroit despiécé, dissipé et perdu, 
pour le fidèle témoignage qu'elle peut , veut et doit 
rendre de nos grands services : même en particulier 
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de nous, cardinal de Bourbon, qoirayons toujours ho- 
norée, servie et assistée en ses plus grandes affaires , 
sans y épargner nos biens, vies, amis et parents, pour 
avec elle fortifier le parti du Roi et de la religion ca** 
Colique), de ne nous vouloir à ce coup abandonner, 
mais y employer tout le crédit que ses peines et labo- 
rieox travaux lui devroient justement attribuer, et 
que ses ennemis lui pourroient avoir infidèlement ravi 
d'auprès du Roi son fils. 

Suintions aussi tous les princes, pairs de France, 
officiers de la Ciouronne, personnes ecclésiastiques, 
seigneurs, gentilshommes, et autres de quelque qua- 
lité qu'ib soient, qui ne sont encore joints avec nous^ 
de nous vouloir assister et aider de leurs moyens à 
Texécution d'un si bon et saint œuvre ; et exhortons 
toutes les villes et communautés, d'autant qu'elles ai- 
ment leur conservation, de juger sommairement nos 
intentions, et reconnoltre le soulagement et repos 
qu'il leur en peut revenir en leurs affaires, tant publi- 
ques que domestiques, et mettre, en ce faisant, la 
main à cette bonne entreprise , qui ne sauroit qw 
prospérer avec la grâce de Dieu, à qui nous référons 
toutes choses, ou du moins, si leur avis et résolution 
ne se pouvoient sitôt rapporter à un, comme leurs 
conseils seront composés de plusieurs, nous les admo- 
nesterons d'avoir l'œil à leurs choses propres, et ce- 
pendant ne se laisser envahir à personne, et posséder 
par ceux qui, par quelque sinistre interprétation de 
nos volontés, se voudroient emparer de kursdites vil- 
les, et, en y mettant^'gamison de gens de guerre, les 
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réduire aux mêmes servitudes qpie sont les autres tîU 
les par eux occupées* 

Déclarons à tous, que n'entendons user d'aucun 
acte d^hostilité, que contre ceux qui avec les armes se 
Toudront opposer à nous, ou par autres moyens indus 
foyoriser nos adversaires, qui cherchent à ruiner TÊ- 
glise et dissiper l'État; et assurons un chacun que nos 
armées saintes et justes ne feront foule ni oppression 
à personne, soit pour le passage ou demeure en quel- 
que lieu que ce soit , ains vivront avec hon règlement, 
et ne prendront rien sans payer. 

Recevons avec nous tous les bons qui auront 
lèle à Fhonneur de Dieu et de sa sainte Église, et au 
bien et réputation de la très chrétienne religion 
firançoise, sous protestation néanmoins de ne poser 
jamais les armes jusqu'à l'entière exécution des 
choses susdites , et pi utôt y mourir tous de bon cœur , 
avec désir d'être amoncelés dans une sépulture con- 
sacrée aux derniers François, morts en armes pour le 
service de Dieu et de leur patrie. 

Enfin, d'autant qu'il faut encore que toute notre 
aide vienne de Dieu, nous prions tous vrais catho- 
liques de se mettre tous avec nous en bon état, se 
réconcilier avec sa divine majesté par une entière 
réformation de leurs vies, afin d'appaiser son ire 
et l'invoquer en pureté de conscience, tant par 
prières publiques de processions saintes, que par 
dévotions privées et particulières, afin que toutes 
nos actions soient référées à l'honneur et gloire de 
celui qui est le Dieu des armées, et de qui nous at- 
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mdoiis toute notre force et plus certain appui. 
Donné à Péronne , le dernier jour de mars mil 
cisf cent quatre-vingt-cinq. 

Simé. CHARLES. 



de Bourbon. 
Mimoiru de la Ligue , tom. I, p. 56 et suiv. 
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V. 



MÉMOIRE 

Pri$enii au roi par k$ iviques de France au sujet 
des ordannanees du i6 juin 1828 rehuives aux 
écoles secondaires ecclisiasliques. 

Sire y 

c< Le temps ne calme pas la doulenr que les évoques 
de votre royaume ont éprouvée à l'occasion des or- 
donnances du 1 6 juin; au contraire, ils sentent qu'elle 
devient plus vive et plus profonde à mesure qu'ils 
voient s'approcher le terme fatal de leur exécution. 
Les alarmes de la conscience viennent encore se join- 
dre à cette douleur pour la rendre insupportable. Si les 
évëques ne devoient^en effet^que demeurer spectateurs 
passifs des choses qui se préparent , ils espéreroient 
trouver du moins dans l'acceptation de cette cruelle 
épreuve un adoucissement que la résignation et la par 
tience leur rendroient méritoire ; mais frappés des 
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coups les plus sensibles par une main qu'ib sont accoil- 
tumés à bénir ^ il ne leur sera pas permis de se conten- 
ter de gémir en secret et d'attendre en silence Tac- 
complissement des mesures qui doivent les désoler et 
affliger leurs Églises. On leur demande de coopérer 
eux-mêmes directement à 4^ actes qu'ils ne peuvent 
s'empêcher de regarder comme humilians pour la re- 
ligion y durs pour le sacerdoce , gènans et vexatoires 
pour l'autorité spirituelle dont ils ne doivent compte 
qu'à Dieu parce que lui seul leur en a confié l'exer- 
cice. On veut que , par un concours direct et immé- 
diat de leur part, ils par9ÎM||^ approuver ce que les 
principes leur semblent condamner, et qu'ils travail- 
hfd euxHpèmes à serrer des ^jfktTfi^ ^qè )% Ifltgffi 
évapgéUfoe leur i/ktBfjl^ 4» MPfl5#; dK^ IHpsi 
entre les plus chères 9Sfit:l^ ( ^t% lies j^YSffl^ jfjjj^ ||a8 
sacrés, Tépiscopat français ne sait comment satis&ure 
à la fois au sentiment du cœur et au cri de la con- 
science. Pleins d'qne inquiétude que des ennemis 
mêmes n'oseroient leur reprpclâr, les évéqnes toui^ 
nent leurs regards tour à tour vers Je ciel où prénde 
la majesté suprême dont ils dçivent respecter les or- 
dres , et vers le trône où est assise la seconde fnjMf^ 
dont ils voudroient contenter jusqu'au moindre wâr. 
» Dans leur anxiété, Sire, après avc^r invoqué par 
de longues supplications les lumières et le secours qui 
viennent d'en-haut, les évêques ne croiept pas b'^ùêT" 
tor des bornes du respect et de la soumissiez dont il 
leur appartient plus qu'au reste des fidél^ j^dciuier 
l'eof^emj^e , s'ils essaient de déposer ^yn jpieds fta rm^ 
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tomme ils savent que quelques - uns de leurs collé- 
gués réunis à Paris Tout déjà fait par l'organe d'iin 
d'entre eux avant la publication des ordonnances ^ 
leurs inquiétudes et leurs craintes ^ en supjdiant sa 
bonté d'apporter à ces ordonnances des modifications 
qui les arrachent à la cruelle alternative où elles vont 
les placer : ils n'obéissent point à l'exigence des pas- 
sions f ils n'empruntent pas leur langage ; ce n'est 
même qu'après avoir maîtrisé le premier mouvement 
de la douleur qu'ils viennent faire entendre au roî 
très chrétien la voix plaintive de la religion et les 
douloureux accens de l'Église à celui qu'elle aime à 
nommer le premier-né de ses fils. 

» Les évèques n'ignorent pas qu'on leur conteste 
le droit d'examen et de discussion sur les ordonnan* 
ces du 16 juin, qu'on affecte de ne les regarder que 
comme des réglemens d'ordre légal qui appartiennent 
à la puissance séculière ; on ne cesse de leur rajqpeler 
que ces ordonnances ne blessant en aucune manière 
les intérêts de la religion ni le pouvoir ecclésiastique, 
ils ne doivent intervenir que pour se soumettre et so- 
conder l'action du gouvernement. Plût à Dieu qu'jl 
en fût ainsi ! on les verroit ce qu'ib sont toujours , 
zélés et fidèles, commander le respect et l'obéissance 
autant par leur exemple que par leurs discours; mais 
il est au contraire trop manifeste que les ordonnances 
sont de nature àporter l'atteinte la plus déplorable i la 
proq^rité de la religion catholique en France, et qu'el- 
les attaquent dans plusieurs de leurs dispositions l'hoft- 
peur-et l'autorité de l'épiscopat. Ces motiissont plus que 
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suffisans pour légitimer, nous ne dirons pas les rém- 
ianeesj mais Tinaction des évftques, qui pemrent bieB 
supporter un joug onéreux, mais qui ne sauroieni se 
Timposer eux-mêmes. C'est ce qui résulte de Texamn 
approfondi des deux ordonnances sous quelque point 
de Yue qu'on les envisage , soit dans rensemble , soit 
dans les détails. 

» L'une et Tautre 'ordonnances semblent reposer 
sur ce principe bien contraire aux droits de Tépisco- 
pat dans une matière évidemment qnriluelle, puisqu'fl 
regarde la perpétuité même du sacerdoce, savoir, que 
les écoles secondaires ecclésiastiques , autrement ap- 
pelées petits séminaires , seroient tellement du ressort 
et sous la dépendance de Tautorité civile, qu'elle seule 
peut les instituer et y introduire la forme et les modi- 
fications qu'elle jugeroit à propos , les créer, les dé- 
truire , les confier à son gré à des supérieurs de son 
cboix , en transporter la direction , en changer le ré- 
gime . comme eUe le voudra , sans le concours des 
évêqoes, même contre leur volonté , et cela sous pré- 
texte que , les lettres humaines étant enseignées dans 
ces écoles , cet enseignement est du ressort exclusif de 
la puissance séculière. 

» C'est en vertu de ce principe que huit écoles se- 
condaires ecclésiastiques ont été tout d'un coup, sans 
avertissement, sans ces admonitions préalables qui 
conviennent si bien à une administration paternelle, 
arrachées au gouvernement des évêques, sous lequel 
elles prospéroient , pour être soumises an régime de 
l'Université. C'est encore par une conséquence de ce 
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principe qu'il est ordonné qu'à Vacenir, sans avoir 
égard à l'institution de l'évèque , non plus qu'à sa res- 
ponsabilité devant Dieu et devant les hommes, ntd ne 
pourra demeurer chargé soit de lu direction ^ soit de 
Fenseignement dans une des écoles secondaires ecdésior 
stiques, s*il n*a affimié par écrit qu*il n'appartient à au- 
cune congrégation religieuse non légalement établie en 
France... C'est toujours de ce principe que découlent 
les autres dispositions qui limitent au gré de l'autorité 
laïque le nombre des élèves qui doivent recevoir dans 
ces mêmes écoles l'éducation ecclésiastique , qui dé- 
terminent les conditions sans lesquelles ik ne peuvent 
la recevoir, et qui, enfin, statuent que désormais cette 
éducation ne sera donnée, que la vocation au sacer- 
doce ne pourra être reconnue et dirigée dès son corn- 
mencement sans l'intervention de cette même autorité 
laïque ; car les supérieurs ou directeurs doivent ob- 
tenir l'agrément du roi avant de s'ingérer, après la 
mission des évèques, dans la connoissance et dans la 
direction de cette vocation. ^ 

» Voilà jusqu'où conduit un principe fondé sur une 
prétention exorbitante , un principe mal conçu, faus- 
sement appliqué , et trop largement étendu à des ob- 
jets devant lesquels la raison, la justice et la conscience 
le forcent à s'arrêter ; voilà aussi comme il provoque 
des réclamations, des froissemens, des luttes très pé- 
nibles , que Ton auroit évités , si l'on avoit su se ren* 
fermer dans ces bornes en-deçà desquelles il n'y a 
qu'hésitation et que foiblesse, comme il n'y a au-delà 
que violence et que collision • 

Ton 9. 1(> 
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>i Qoe le principe donc de Faiitorité de ia pmimicft 
civile à Tégard des petits sémintires soit rédmtâies 
justes limites, et tout alors rentrera natareUement daai 
l'ordre ; parce que rien ne sera compromis. EssigroH 
de les déterminer avec précision. 

» Que le prince doive avoir et qpi'il aiten effets» 
les écdes ecclésiastiques ^ destinées à perpétuer le sa- 
cerdoce , Tinspection et la surveillance nécessaires 
pour assurer Tordre public, enqpècher là transgression 
des kris^ maintenir les droits et Thonneur de la sou- 
veraineté ; qu'il puisse exiger, eiLécuter par lui-mteie 
la réforme des abus qui intéressent Tordre civil ; qu'il 
doive même, en qualité i^ivifue du dehors, provoquer 
la réforme des abus dans Tordre spirituel , et prêter 
Tappui du bras séculier pour le maintien des règles 
canoniques, on en convient ; qu'il soit libre d'accorder 
ou de refuser à ces établissemens une protection, des 
privilèges, des bienbits , dans l'intention de fieivwiser 
les progrès de la foi , en contribuant à perpétuer les 
ministres de TÊvangile , la religion n'est pas ingrate 
etlui rendra au centuple, pour prix de sa munificence^ 
non seulement la reconnoissance et l'affection , mais 
encore le dévouement et les services ; qu'ainsi les 
écoles ecclésiastiques reçoivent une sanction qui les 
fane jouir de tous les avantages dont sont en posses- 
sion tous les autres établissemenslégalement reconnus; 
qu'elles aient la capacité d'acquérir, de vendre, de 
posséder, etc. ; que ces avantages même ne leur soient 
aocordés qu'à de certaines conditions sans Taccomplis- 
^ment desquelles elles ne|ioiiiToient en jouir : rien 
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dans tout cela qui excède le pouvoir politique; cpi en- 
vahisse le pouvoir spirituel ; mais au-delà Fusurpatk^ 
est à craindre, elle est bien prochaine. 

» Prétendre, par exemple , qu'aucvne école 4$^ 
tinée à former à la piété, à la science et aux yeriius A9- 
cerdotalcs, ne peut exister sans Tautorité du pripce ; 
que les évèques, soumis d'ailleurs à toutes les Ipjs , 
ne puissent réunir les jeunes Samuel que le Seigneur 
appelle dès renfance au saint ministère^ afin de les 
rendre plus propres à desservir l'autel et le tabernacle: 
qu'ils n'aient pas la liberté de confier Téducatipp, \/l 
direction, renseignement de cette chère et préciéjgie 
tribu, aux maîtres qu'ils jugeront les plus habiles, Ij^ 
plus capables de la diriger à travers mille dapgeiis 
jusqu'au terme de sa vocation ; qu'ils ne puissent bé- 
nir et multiplier cette moisson de prophètes^ c'est voji* 
loir asservir l'Église dans ce qu'elle a de plus indé- 
pendant , c'est porter atteinte aux droits de sa mission 
divine, c'est contredire témérairement ces paroles qui 
regardent tous les temps : jiUez et enseignez; c'eist s^in- 
scrire en faux contre Fhistoire de l'Église. Au sein de 
la persécution , elle étoit libre de former des clercs 
dans les prisons et dans les catacombes : en Inijdon- 
nant la paix , les empereurs n'ont pas assujetti à lemy 
réglemens les écoles et les monastères où elle recueil- 
loit l'espérance de son sacerdoce; et s'ils sont quel- 
quefois intervenus , ce n'est que par leur protection » 
leur libéralité ou dansleschosespurement temporelles. 
Depuis, l'Église n'a pu se dessaisir des droits que lui 
a confiés son divin fondateur. 

16, 
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» Si eOe aecepte les faveurs des princes à la con- 
dition de quelques privilèges qui touchent au spiri- 
tuel y comme les droits de nomination , de patro- 
nage^ etc., elle peut prendre des engagemens avec 
eux, elle se les impose , mais elle ne les reçoit pas ; 
elle les remplit ^ mais en cela elle n'obéit qu'à ell»- 
mème. 

» Et qu'on ne dise pas qu'il ne s'agit ici que de 
l'enseignement des lettres humaines , qui est du res- 
sort de la puissance civile ; qu'on remarque qu'il est 
question d'écoles ecclésiastiques où cet enseignement 
n'est qu'un accessoire dont, après tout, la religion 
pourroit se passer, et que le principal , qui emporte 
tout le reste, est évidemment du ressort de l'autorité 
q^rituelle. Les ordonnances elles-mêmes 4ld>lissent 
cette différence. La première statue (art. 2) que 
« nul ne pourra demeurer chargé soit de la direction, 
» soit de l'enseignement ions une de$ tnaisons d'idu- 
» eolion dépendantes de VUniversiU ; » et elle ajoute : 
(c ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques. » 
La distinction est formelle , et cependant tout y est 
compris, tout y est placé sous la même autorité. 

n La seconde ordonn ance va plus loin encore et 
d'une manière plus expresse : on n'a pas même eu la 
précaution d'y laisser un moyen de défense contre 
les reproches d'une usurpation évidente ; on n'y in- 
voque pas même le prétexte tiré de l'enseignement des 
lettres humaines: car l'article 6 de cette ordonnance 
n'exige pas l'agrément de la puissance civile pour les 
profNfleurs qui enseignent les lettres humaines dans 
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ces écoles, mais pour les supérieurs ou directeurs, 
eux qui sont spécialement chargés de la connoissance, 
de la culture et de Texamen approfondi de la Tocation 
ecclésiastique I et de former les élèves à la piété , la 
doctrinoi la science , et toutes les vertus nécessaires à 
cette vocation sainte ; d'où il s'ensuit que c'est l'es- 
sentiel même des écoles ecclésiastiques, et ce qui ap- 
partient en propre aux évoques, que l'on semble vou- 
loir partager avec eux. 

» Ce n'est pas l'intention sans doute , nous croyons 
même que les facilités qui seront données pour l'a- 
grément réduiront à presque rien cette formalité ; 
mais cette formalité peut devenir dangereuse du mo- 
ment qu'elle est commandée : les systèmes changent 
avec les hommes; et celui qui a pour but l'asservisse- 
ment de rÉglise , qui a déjà obtenu depuis peu sur 
elle d'importans avantages, s'en prévaudroit un jour, 
et pourroit exiger d'autres concessions , si d'avance 
on ne se mettoit en garde contre des prétentions exa- 
gérées. 

» D'après cet exposé , il résulte , en premier lieu , 
que les ordonnances qui ont prononcé sur les petits sé- 
minaires ont bien pu leur communiquer l'existence 
légale et avec elle tous les avantages temporels et 
civils qui l'accompagnent, qu'elles peuvent aussi leur 
accorder des secours, des donations, des maisons 
pour s'établir ; mais qu'elles ne peuvent rien sur leur 
existence proprement dite, puisque c'est une consé- 
quence de la mission divine que les évèques, en se 
cMformant d'ailleurs aux lois du pays siqp tout \t rest0 
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aient le droit d'assurer et de perpétuer la prédication 
de rÉyangile ^ Tadministration des sacremens et les 
bienfaits d'un ministère qui a pour objet le salut des 
âmes. La manière d'user de ce droit , ou plutôt de 
remplir ce devoir^ peut être différente suivant les 
temps et les besoins; mais l'exercice n'en appartient 
pas ndoins aux évèques , il ne sauroit leur être 
contesté. 

» U ne serviroit de rien de dire qu'autrefois il n'y 
avoit pas de petits séminaires , ou , s'il y en avoit , 
qu'ils n'étoient pas semblables à ceux qui existent ac- 
tuellement. Quand cela seroit vrai , le droit des évè- 
ques ne peut avoir été infirmé par le non exercice, 
et l'on ne sauroit invoquer ici la prescription ; mais 
on est loin d'admettre qu'il n'y eût pas de petits sémi- 
naires : on prouveroit> au contraire, par les monu- 
mens les plus authentiques , que l'Église et TEtat en 
ont formellement reconnu et même recommandé l'é- 
tablissement (1). 

» U résulte, en second lieu, de ce principe, que la 
forme des écoles où les aspirans au saint ministère 
doivent être reçus, examinés, élevés, dirigés dans 
leur vocation ; que leur nombre, leurs qualités , celles 
des maîtres qui les enseignent et qui les conduisent 
dans cette route céleste , sont aussi du ressort de l'au- 
torité spirituelle : c'est porter atteinte à son indépen- 
dance, c'est lui mettre des entraves que de lui imposer 

(i) Foir Concile de Trente, Sess. 23, chap. 18 ; édil. de Blois ; or- 
étfÉMfièei dé Looli ttf; tMrf, 6« DUeauri ttir l'Histoire fteli- 
iiëttiquê. 
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des conditions qpii lui 6teroient ou qfà gèneroient sa 
Kberté dans le choix de ceux qa'efle est chargée de 
séparer pour Tœavre du Seigneur, et des conducteurs 
qu'elle reconnolt être les j^us hahifes pour amener cette 
couvre à sa perfection. 

» Il s'ensuit encore fue , A la puissance séculière 
croit pouToir refuser ou retirer ses CaTeurs, ses pri* 
viléges, et tous les avantages de VexiêUfèee Ugak, 

m 

même la faculté d'enseigner les lettres humaines, à 
des prêtres qui, individuellement eu collectivement, 
suivent, pour leur régime intérieur, la règle d'une 
congrégation ou d'un ordre dont la loi ne reconnott 
pas Yexislenee , elle ne peut exclure ces prêtres de 
l'enseignement des écoles ecclésiastiques pour ce seul 
fidt, du moment où, appelés par les évoques, soumis 
en tout à la juridiction de l'ordinaire comme tous 
les autres prêtres des diocèses, ils sont préposés à eet 
enseignement et à cette direction. 

» Les évêques sont donc en droit de conclure, et 
ils le concluent presque à l'unanimité, qu'il leur pa- 
ndt répugner à la conscience de soumettre à la sanc- 
tion du roi la nomination des supérieurs et directeurs 
de leurs petits séminaires, parce que cette obligation 
est contraire à la jdeine et entière liberté dont les évê- 
ques doivent jouir dans la direction de ces établisse- 
mens, en raison de leur nature et de leur destination. 
£sl-il rien qui appartienne plus i L'airtorité spirituelle 
que le droit d'examiner la vocation des sujets qui as- 
pirent au sacerdoce, de former ces sujets aux vertus 
sacerdotales , ce qui renferme évidemment celui de 
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choisir des hommes chargés de faire cet examen, de 
juger ces yocations , de former à ces yertus ? Coni- 
\^::: \ ment donc les évèques pourroient-ils reconnoltre dans 
l'autorité civile le pouvoir d'agréer ou de rejeter les 
hommes qu'ils auroient chargés de cette mission foute 
spirituelle? et ne seroit-ce pas reconnoltre ce pouvoir 
que de contribuer à mettre à exécution Tartide 6 de 
la seconde de ces ordonnances? 

» Si Ton objecte que les évèques sont déjà soumis 
à des formalités semblables pour ce qui concerne la 
nomination des vicaires-généraux , chanoines et cu- 
réSy il est facile de répondre que, quant aux curés'» 
c'est en vertu d'une clause formelle du concordat de 
1801 y et par suite avec le consentement exprès du 
souverain pontife , lequel , lorsque le bien de la reli- 
gion l'exige, peut restreindre l'usage de cette pleine 
et entière liberté que Jésus-Christ a donnée à son 
Église, ce qui excède le pouvoir d'un évoque à l'égard 
de ces droits sacrés dont il n'est que le dépositaire. 
Quant aux vicaires-généraux et aux chanoines , on 
sait que cet approuvé^ imposé plus tard sous un ré- 
gime despotique et par une puissance soupçonneuse, 
n'est regardé que comme une simple formalité qui 
n'influe en rien sur l'institution canonique , non plm 
que sur l'exercice des pouvoirs qu'elle confère; tandis 
que la nécessité de l'agrément royal pour les supé- 
rieurs ou directeurs d'un petit séminaire une fois ad- 
mise, le refus de cet agrément pourroit jeter le désor- 
dre dans cet établissement précieux, et peut-être 
même en entraîner la ruine. 
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» Les éTëques concluent, secondement, qu'il ne 
leur parott par non plus possible de concilier avec 
cette sainte et pleine indépendance dont ils doivent 
jouir dans Torganisation de leurs écoles ecclésiasti- 
ques, l'obligation de fournir des déclarations indivi- 
duelles de la part des directeurs ou supérieurs qu'ils 
y aj^lleroient. Un évèque ne peut s'interdire la far 
culte de donner une règle spéciale aux directeurs ei 
professeurs de ses petits séminaires , de les assujettir 
même à des vœux au for intérieur, d'établir ainsi une 
espèce de congrégation , afin de faire régner et plus 
de piété et plus d'harmonie entre des prêtres destinés 
à former de jeunes clercs à la perfection sacerdotale, 
à &ire observer à leurs élèves une règle sévère, à les 
édifier par toutes sortes de bons exemples, à leur in- 
spirer, à leur rendre familier l'amour du détachement 
de soi-même, de l'obéissance , de la pauvreté et des 
autres conseils évangéliques , dont la pratique , Sans 
un certain degré , est si propre à assurer les fruits du 
sacré ministère. Est-il rien de plus spirituel de sa na- 
ture qu'une congrégation religieuse considérée préci- 
sément comme congrégation religieuse et séparée de 
toute existence légale ? Si des évêques peuvent recon- 
nottre dans l'autorité séculière le droit de donner ou 
de refuser à une congrégation religieuse cette eâ»V* 
Unee légale^ ils ne peuvent lui reconnoltre le droit de 
défendre à l'autorité spirituelle d'approuver, d'établir, 
de diriger ces congrégations toutes spirituelles, d'en 
employer les membres à des fonctions également spi- 
rituelles, et conséquemment à former les jeunes clercs 
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â la science et aux vertiis eccléûastiqiies. Or ce seroit 
réconnoltre ce droit dans Tantorité civile ^ qve d^exé- 
enter Tarficle 2 de la première ordonnance, qui défend 
généralement, sans aucune distinction, d'employer 
à ta direction de renseignement dans les écoles sacon- 
éutes ecclésiastiques tout homme qui appartiendroità 
une congrégation non légalement établk en France. 
» En troisième lieu , les évèques concluent que la 
conscience ne leur permet pas davantage de coopérer 
d^ûne manière active aux articles 1 et 3 de la seconde 
ordonnance, qui limitent le nombre des élèves dans les 
écoles secondaires ecclésiastiques, et qui en excluent 
les externes , parce que ce seroit vouloir en quelque 
sorte limiter les vocations et mettre des obstacles à une 
grâce dont ils doivent au contraire, autant qu'il est 
en eux , favoriser les progrès et assurer la fin. Qn'ib 
se yumettent d'une manière passive aux mesures qui 
interdiroient aux jeunes gens appelés au sacerdoce 
l'entrée de leurs écoles secondaires, c'est topt ce 
qu'on peut exiger d'eux ; mais il seroit indigne dekur 
caractère de s'engager à les repousser du sanctuaire 
ou à les écarter du chemin qui peut les y conduire, 
sous le prétexte que le nombre en est trop grand, 
ou que, n'ayant pas les moyens de payer une pension 
exigée , ils ne peuvent suivre les écoles que comme 
externes : il seroit également contraire aux devoirs 
des évèques de réconnoltre, par une coopération po- 
sitive , un droit funeste à la religion , à une époque 
surtout où la rareté des prêtres est la grande plaie de 
l'Église, et où, il feut en convenir, l'éducation donnée 
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dans les institutions laïques est telle, en général , ^e 
les Tocations ecclésiastiques s'y perdent loin de s'y dé- 
velopper. La puissance séculière n'est pas d'ailleurs 
juge compétent pour connollre jusqu'où s'étendent 
les besoins de TÊglise , et où doivent s'arrêter les se- 
cours qui lui sont nécessaires. 

» Sire , à l'appui des motife que les évèques ont 
l'honneur d'exposer à votre majesté pour justifier une 
conduite qu'on ne manquera pas , peut-être , de lui 
présenter comme une révolte contre son autorité , ils 
pourroient invoquer cette liberté civHe et cette tolé- 
rance religieuse consacrées par les institutions que 
nous devons à votre auguste frère , et que votre ma- 
jesté a juré aussi de maintenir ; mais ils ne veulent 
point entrer dans uAe question de droit public dont 
les maximes et les conséquences ne sont pas encore 
bien fixées , sur laquelle les plus habiles eux-mêmes 
sont divisés d'opinion , et qui les jetteroit dans une 
discussion susceptible de s'étendre et de se resserrer 
selon les temps et les systèmes toujours mobfles, tou- 
jours variables. 

» Us ont examiné dans le secret du sanctuaire , en 
présence du souverain juge, avec \à prudence et la 
simfUciié qui leur ont été recommandées par leur 
divin maître, ce quUls dévoient à César comme ce qu*iU 
dévoient à Dieu : leur conscience leur a répondu qu'i/ 
valoil mieux obéir à Dieu qu^aux hommes , lorsque 
cette obéissance qu'ils doivent premièrement à Dieu 
ne sauroit s'allier avec celle que les hommes leur de- 
mandent. Us ne résbtent point , ils ne profèrent pas 
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tnmultueusement des paroles hardies^ ils a'nprime&t 
pas d'impérieuses yolontés ; ib se contentent de dire 
avec respect, comme les apôtres. Nom po$sumu$,^o^ 
ne pouvons pas, et ils conjurent votre majesté de lever 
une impossibilité toujours si douloureuse pour le cour 
d'un sujet fidèle vis-à-vis d'un roi si tendrement aimé. 
» Jusqu'ici nous n'avons considéré dans les nouvd- 
les ordonnances que ce qu VUes nous paroissent avoir 
de contraire à la liberté du ministère ecclésiastique, 
relativement à l'éducation des clercs et à la perpétuité 
du sacerdoce; mais. Sire, nous n'aurions pas satisfait 
à l'un des devoirs que votre majesté aime toujours 
que nous remplissions auprès d'elle, celui de lui bire 
connoltre la vérité sans déguisement, si nous lui tai- 
sions les autres funestes conséquences que ces or- 
donnances peuvent avoir pour la religion. Pasteurs 
du troupeau de Jésus-Christ, notre sollicitude ne doit 
pas se borner à former les guides qui seront destinés 
à le conduire sous notre direction aux pAturages de 
la vie étemelle.Le soin du bercail tout entier nous re- 
garde ; et ce seroit pour nous une illusion et une er- 
reur impardonnable, si nous croyions avoir acquitté 
tout ce que demande la charge pastorale, du moment 
où nous n'avons rien négligé pour assurer de bons 
prêtres à nos églises. C'est sans doute la première et 
la plus essentielle de nos obligations , pour laqueDe 
nous ne saurions faire trop de sacrifices; mais tout ce 
qui peut avoir quelque influence sur la sanctification 
des âmes réclame aussi de nous une vigilance, une at- 
tention et des efforts continuels. 
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ji'Or 3 n'est que trop manifeste que les dispositmis 
à&B ordonnances qui tendent à interdire rigoureti- 
flement Taecès de nos écoles ecclésiastiques à une cer- 
time classe de fidèles qui ne se destineroient pas au 
sacerdoee, seront très fatales à la foi et aux mœdrs. 
Netii le disons sans orgueil et sans voubîr déprécier 
les institutions publiques , dans nos séminaires le lait 
de la plus saine doctrine coule toujours pur et abon- 
dant; les précautions pour conserver sans tacbe Tin- 
notence du jeune âge Sont portées d'autant plusloin,' 
qm nous aspirons à ne présenter au service des 
saints anteb qu'une virginité sacerdotale : le respect 
poor les lois, Tamour pour le monarque, et la fidélité 
à tous les autres devoirs de la vie sociale , y sont en- 
seignés^ développés , inculqués avec d'autant plus de 
force dans les e^its et dans les cœurs , que nous 
avons à former des bommes qui seront obligés par état 
de prècber toute leur vie la connoissance de ces de- 
voirs et d'en commander la pratique au nom du ciel ; 
les vertus auxquelles on y exerce les élèves sont d'au- 
tant pkis solides qu'ils doivent en soutenir l'bonneur 
pir les plus courageux exemples. De quel effroi la re- 
ligion n'a-t-elle donc pas dû être saisie , que de lar- 
mes n'a-t-elle pas dû répandre , en entendant l'arrêt 
qdl'Mchit à jamais de la perfection de ses enseigne- 
mens les enfans de tant de familles bonorables qui au- 
roient voulu confier à une vigilance plus maternelle 
ce qu'elles ont de plus cber, et souvent ce que l'État 
a 4e plus précieux ! mais combien cet effroi a-t-il 
augmenté y combien ces larmes sont-elles devenues 
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fS|H*cle a TB répodier de rinitniction 
ks Biitas ks plos cj^iHes de former li 
TcrtH da cfaîHiavisBie, quand même ils 
rertBBH «Mme les plus habiles pour 
ks kciics hwMJefs ! Déjà eUe n'avoit 
«Mascr de prof «ids soupirs , l'usage de 
qa'ele doit exercer sur Tédacalioii de leih 
afbildi, restreÎBl et presipie réduit à one simple 
Toîx niMiJlilin ; eDe n'aroit po que 3'affliger de la 
momwdift hiiiliition qa*oB hn a Cdt subir en loi re- 
tirant la roniance que fan aToit témoignée le feu roi 
qnelqoes années anparaTant: ses alarmes redoublent 
arec sa dodenr depuis qn*elle voit écarter, avec tant 
de précantions , d'auprès des générations qui s'élè- 
vent, ces infiligaUes et zélés précepteurs de Tadoles- 
cence, qu'elle a comptés dans tonales temps au nom- 
bre de ses pins puissans auxiliaires. 

i> Sire , nous ne poussons pas plus loin nos consi- 
dérations, quoiqu'elles se présentent en foule. Fran- 
çais 9 nous ne voulons pas récriminer contre notre 
9ècfe« ni contre le système d'éducation organisé dans 
notre patrie; évëqoes, nous devons être attentifs 
anx périls qui environnent la jeunesse , espérance 
de rÉ^ise et de TÉlat. S'il ne nous est pas donn& 
de la préserver entièrement de tous les dangers qui laa. 
menacent, nous devons désirer et demander avec= 
instance qu'on ne repousse pas du moins les moyeikja 
salutaires qui peuvent en diminuer le nombre et e^^ 
affoiblir l'excès. 

» Sire, quelque profonde que soit l'affliction d^^ 
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é?è^pe8 de se trouver dans la pénible nécessité de 
cootrister peut-être votre majesté, en lui demandai 
d'apporter aux mesures ([u'eUe a ordonnées des lem- 
péranens^ dissipent leurs alarmes, ils se consolept 
cqpft«d^nf et se rassurent par la pensée que ces me- 
sures n'ont été prises qu'à regret , et dans cette per* 
soasîon que , si elles pouvoient s'allier avec les davoivs 
du christianisme , elles devenoient indispensables a 
cause de la rigueur des temps. Ils ne s'abusent dom: 
pas en espérant que les conseils de votre majesté^ 
plus éclairés par les observations de l'épiscopat, s'em- 
presseront de lui proposer des modifications capables 
de satisfaire à la fois à ce qu'exigent la dignité souve- 
raine et l'autorité de la conscience, la paix publique 
et les trop longues douleurs de la religion. Oui, Sin^ 
ce sont tous les évèques de France qui sollicitent de 
votre majesté le remède des maux dont ils portepit 
tous ensemble le poids accablant , et non plus seu- 
lement quelques évèques isolés qui cherchent à ^dé- 
tourner un malheur prochain. S'il en est parmi enx^ 
quoique en très petit nombre, qui différent d'opinion 
sur la conduite à tenir dans ces circonstances diffirileSj 
fl n'en est pas un seul qui ne partage les sentimens de 
Faffliction commune , et qui ne croie fermement -ipie 
la piété du fils de saint Louis ne repoussera pas les 
respectueuses doléances que l'épiscopat tout entier 
ose prendre la confiance de lui adresser. 

» Plus d'une fois, Sire, les évèques de votre Mfwi- 
me se sont vus obligés de défendre ainsi, parleurs 
si|pflications au pied du trAne , la cause saoïée^de 
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leurs Églises contre les enyahissemens de la puissaiice 
séculière déposée entre les mains de ces corps anti- 
qoes SI respectables et si utiles à la monarchie , mais 
qm, malheurensement pour la religion et pour FÉtat, 
se croyoient quelquefois autorisés à soumettre à leur 
juridiction l'autorité du prince et celle des pontifes, 
réunissant ainsi en une seule main le glaiye de la 
justice , la houlette des pasteurs et le sceptre des rois. 
L'épiscopat alors protégé par ses privilèges , soutenu 
par son crédit , placé par sa situation sociale dans une 
parfaite indépendance, luttoit en quelque sorte à 
force égale avec la magistrature ; il lui étoit donné 
de réunir dans une seule et même action tous ses 
moyens, et de soutenir avec avantage les attaques 
livrées à Tindépendance de son ministère. Alors, 
Sire , il supplioit, il imploroit Tassistance de l'autorité 
souveraine ; il lui parloit toujours avec une dignité 
pleine de mesure ; toujours il en étoit écouté avec 
bienveillance, et souvent avec succès. Aujourd'hui 
privé de ses anciennes ressources , dispersé sans pou- 
voir se concerter d'une manière facile , mais toute- 
fois investi des mêmes droits spirituels et responsable 
de Tatteinte qu'il y laisseroit porter par négligence ou 
par foiblesse , il supplie encore; et la voix de ses priè- 
res et de ses larmes sera d'autant plus puissante sur 
le roi très chrétien , qu'il n'existe plus aucun prétexte 
qui puisse faire soupçonner les évêques de vouloir 
employer d'autres moyens pour le fléchir. 

» Si, malgré cette situation humble et respectueuse, 
capable de réduire au silence les langues les plus tMmpm- 
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imies, û se tromroit encore des hommes qui osassent 
prftter à notre zèle et à nos instances les couleurs de 
h réTolte , et nous traduire deyant la France et de- 
vant Totre majesté comme des sujets rebelles : rele- 
vant alors nos fronts humiliés , nous repousserions 
avec ime juste indignation d'aussi odieuses calomnies; 
tons ensraible nous répéterions avec assurance ces 
expressions de fidélité que nos prédécesseurs portèrent 
autrefois au pied du trône de votre auguste aïeul , à 
la suite d'une de ces assemblées générales dont la dis- 
didine ecclésiastique et les plus chers intérêts de la 
rdigion appellent si impérieusement le retour : nous 
vous dirions. Sire, « qu'au milieu des maux qui 
M nous aflSigent j votre prospérité et votre gloire sont 
» le sqet de nos plus tendres et de nos plus vives ac- 
» damations ; que soutenir et défendre les droits sa- 
» crés de votre couronne sera toujours pour nous 
» l'objet d'une noble et sainte jalousie; que plus nous 
M sonmies obligés de chercher à conserver la liberté 
>i d'un ministère qu'on ne sauroit essentiellement 
» nous ravir, plus nous nous croyons engagés à 
j» donner l'exemple de la soumission ; que cette obli- 
» gation ne nous servira jamais que pour porter plus 
9 loin notre obéissance et lui donner plus de mérite ; 
» que nul ne peut nous dispenser des moindres 
» devoirs de véritables Français, et qu'enfin dans ce 
» royaume où votre majesté est partout chérie et 
A> révérée nous ne lui connoissons d'autres ennemis 
» que ceux qui nous accusent de l'être, et qui n'ou- 
» Uient rien pour décrier auprès d'elle nos respects, 
Tom 9. 17 
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M BOire amour et notre inébranlabk fidélité (1). 

I» Noffs sommes atef respect, Stre, 

de votre majesté 

Lettres humbles, très obéissajis 
et fidèles sujets et serviteurs, 

» Les cardbiaux , archevêques et évéqnes de TÉglise 
deFraoce, 

A.-J. CARDINAL DE CLERMONT-ToNNERaE, 

Archevêque de Toulouse, doyen des 
évêques de France , 

M jiu nom de tifUcôfalifrançm. 

n Paris, le 1"^ août 1838. » 



(0 BwrongwB oMtùî pour la el&iwr$ de tassembié de 1730. 
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VI. 



Suivant Blackstone, « le parlement peut changer 
c< la religion établie ; comme il Ta changée en effet 
» en diverses circonstances^ sous les règnes de Henri 
» VIII et de ses trois enfans. » li can aUer the esUn 
bUshed religion ofthe land, as was done in a variehf of 
instances j in the reign of king Henry VIII axkà his 
three chUdren (BlacksUmej book i, ch. 2, vol. 1, 
pag. 161. Oxford^ 1768). « Le roi, dit le même 
» auteur, est le chef suprême du royaume dans les 
» matières civiles et ecclésiastiques. » lïis realm is 
declared to bean empire , and his erown impérial ^ by 
many acts of ParKament ^ particularly the stahUes 24 
Hen. VIII, c. 12j and 25 Hen. VIII, c. 28; 
tohieh ai the same time dedare the king tobethe suprême 
head ofthereahn in matters both dvil and eeelesùutical, 
and of conséquence inferior to no man upon earih, (2e- 
pendent on no man, accountable to no man(Ib., ch. 7, 
pog. 242). 
;. U suit de 1& qu'en Angleterre , selon la loi constitu- 
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tionnelle, ce qu'il y a de plus libre par sa nature, 
de plus indépendant du pouvoir humain , la religion , 
la pensée , la conscience , sont soumises à l'autorité du 
parlement, qui pourroit demain , si cela lui plaisoit , 
abolir légalement le christianisme et mettre à sa place 
ou l'islamisme , ou l'idolâtrie même. Le roi, ministre 
du parlement , est nécessairement , dans ce système , 
le chef suprême du pays , au spirituel comme au tem- 
porel ; d'où il résulte que la loi consacre : 1 ^ la plus 
dégradante servitude qui se puisse concevoir, la ser- 
vitude morale et intellectuelle ; 2^ l'inamissibilité ab- 
solu» du pouvoir , et par fuite la ^annie , cwrkroi 
n*a iur la lerrê personne aihdeiiui àehd, tlmedipend 
de pereanm, ei m ioii campU à permmne de l'usage 
de sa poissanee. Nous savmis par quel genre de fiction 
légale OB sauve une partie de ces inconvéniens ; mais 
la théorie reste avec ses conséquences logiques, tt 
Henri VIII a su les tirer. 

Au reste il est à remarquer que l'Église anglicane , 
quelque asservie qu'elle soit, a du moins rougi de ces 
doctrines, qui renversent toute notion de christianisme 
et même de religion quelconque, et a cherché à les 
modiiier dans ses 39 articles, pour faire illusion au 
peuple anglois et à dle-mème peut-être : et certes il est 
difficile de ne pas éprouver un grand étonnement lors- 
qu'on pense que les maximes hautement proclamées 
par les ministres du roi très dirétien, parottroient in- 
tolérables à l'Église protestante d'Angleterre. Voici 
ce qu'on lit dans sa Confession de foi : 

ccLe roi a la souveraine autorité dMi soA royaume 
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» d'Angleterre, et dans ses autres États ; et c'est à lui 
» qu'appartient le souverain gouvernement de tous 
» les états de ce royaume soit ecclésiastiques , soit se- 
» culiers, en toutes sortes de causes ; et il n'est et ne 
n doit être sujet à aucune juridiction étrangère. 

» Quand nous attribuons à la majesté royale , la 
» souveraine autorité , de quoi nous apprenons qu'il 
» y a certaines personnes médisantes qui s'offensent , 
» nous ne donnons à nos princes l'administration ni de 
» la parole de Dieu, ni des sacremens, selon que les 
» injonctions publiées par la reine Elisabeth le témoi- 
» gnent très expressément ; mais nous leur donnons 
» seulement la prérogative que nous voyons que Dieu 
» lui-même a toujours donnée à tous les princes pieux 
» dans les saintes Écritures , savoir , de gouverner 
» tous les états et toutes les conditions des personnes 
» dont Dieu leur a commis la charge , soit ecclésia- 
i> stiques , soit laïques, et de réprimer avec l'épée po- 
» litique les personnes désobéissantes et opiniâtres , 
» et les malfaiteurs. » j4rl. 37. 
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VII. 



« Or j a-t-il trois points en la substance de TOtre 
lo j fondamentale , ontre ce qni est des accessoires et 
circonstances. Le premier concerne la senreté de la 
personne des Roys : et de cestui-là ^ nous en sommes 
tous d'accord y et offrons de le signer , non de notre 
encre y mais de notre sang; asçavoir^ que pour quel- 
que cause que ce soit, il n'est permis d'assassiner 
les Roys : et non seulement détestons avec David 
l'Amalecheite , qui se vanta d'avoir mis la main sur 
Saûl y encore qu'il eust été rejette et déposé de Dieu , 
par l'oracle de Samuel ; mais mesme crions à hante 
voix y avec le sacré concile de Constance (Sess.lB), 
contre les meurtriers des Roys ^ voire de ceux que 
l'on prétendroit estre devenus tyrans : anathème à 
quiconque assassine les Roys : malédiction étemelle à 
quiconque assassine les Roys : damnation étemelle à 
quiconque assassine les Roys. Le second point est de 
la dignité et souveraineté temporelle des Roys de 
France : et de cestui-^là nous en sommes aussi d'ac- 
cord. Car nous croyons que nos Roys sont souverains 
de toute sorte de souveraineté temporelle en leur 
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Royaume ; et ne sont feudataires ny du pape ^ conune 
ceux qui ont reçu ou obligé leurs couronnes à cette 
condition ^ ni d'aucun autre prince : mais qu'en h 
nue administration des choses temporelles^ ils dé- 
pendent immédiatement de Dieu et ne recognoissent 
aucune puissance par dessus eux que la sienne. Ces 
deux points , donc , nous les tenons pour certains et 
indubitables ^ mais de diverses sortes de certitudes ; 
asçayoir : le premier de certitude divine et théolo- 
gique ; et le second, de certitude humaine et histo- 
rique. Car ce que le pape Innocent III aflbme (cap. 
Per venerab. , tit. QuifiUisint legiUmi), que le roi de 
France ne recognoit aucun supérieur au tempord, 
c'est par forme de témoignage historique qu'il Faf- 
firme. Et ce que certains autres royaumes, dont 3 
semble écrire le mesme^ont depuis changé, et se sont 
obligés à quelque dépendance temporelle du Siège 
apostolique , et que la France est demeurée en son 
[Hremier état, c'est l'histoire et non la foy qui nous 
l'apprend. Reste le troisième point , qui est asçavoir 
si les princes ayant fait, ou eux ou leurs prédécesseurs, 
serment à Dieu et à leurs peuples , de vivre et mourir 
en la religion chrétienne et catholique , viennent à 
violer leur serment , et à se rebeller contre Jésus- 
Christ, et à lui déclarer la guerre ouverte, c'est-à- 
dire , viennent non seulement à tomber en manifeste 
profession d'hérésie ou d'apostasie de la religion chré- 
tienne, mais mesme passent jusqu'à forcer leurs sub- 
jets en leurs consciences, et entreprennent de planter 
l'arianisme ou le mahométisme p ou autre semblable 
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infidélité en leurs estats , et y destniire et extenniner 
le diristianisme ; leurs subjets peuvent estre recipro- 
(juement déclarez absous du serment de fidélité qu'ils 
leur ont fait : et cela arrivant à qui il appartient de 
les en déclarer absous. Or c'est ce point*-là que nous 
disons estre contentieux et disputé. Car votre article 
contient la négation , asçavoir, qu'il n'y a nul cas au- 
quel les subjets puissent être absous du serment de fi- 
délité qu'ils ont fait à leurs Princes. Et au contraire 
toutes les autres parties de l'Église catholique^ voire 
même toute TËglise gallicane ^ depuis que les echoles 
de théologie ont été instituées ^jusques à la venue de 
Calvin ^ tiennent l'aflBrmation , asçavoir , que quand 
un prince vient à violer le serment qu'il a fait à Dieu 
et à ses subjets , de vivre et mourir dans la religion 
catholique , et non seulement se rend arien ou ma- 
hométan , mais passe jusques à déclarer la guerre à 
Jésus^hrist^ c'est-à-dire, jusques à forcer ses subjets 
en leurs consciences, et les contraindre d'embrasser 
rarianisine ou le mahométisme, ou autre semblable 
infidélité ; ce prince-là peut estre déclaré déchu de 
ses droits, comme coulpable de felonnie envers celui 
à qui il a fait le serment de son Royaume , c'est-à-dire 
envers Jésus-Christ; et ses subjets estre absous en 
conscience et au tribunal spirituel et ecclésiastique, 
du serment de fidélité qu'ils luy ont prêté : et que ce 
cas^à arrivant c'est à l'authorité de l'Église résidante 
ou en son chef ^ qui est le Pape , ou en son corps, qui 
est le concile , de faire cette déclaration. Et non seu- 
lement toutes les autres parties de l'Église catholique^ 
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WÊÊJÊ ■MiP toi les doctevn qm Mit été OB FriiMi 
depaigoe les echolesde théologie y ont été hMtiInta, 
ont te&o raffirmatioB , asçjtvoir, qo'en cas de princei 
liérétMpes oa infideDes et penécutaBt le christianisne 
ov la idigion catlioUque, les subjets pouvoient estre 
absoos Au serment de fidéfité. An moyen de qnoy, 
qnand la doctrine contraire wroit la pins vraie da 
monde^ce qne tooles les antres parties deFËgiise ?oui 
diapntent, vons ne la ponrriei tmir an pins, qneponr 
prddématique en matière de foy. J^appdle proUi- 
matiqne en iMlière de foy, tonte doctrine qni n eit 
point nécessaire de nécesntéde foy, et de laqndle la 
contradiclM» n'irfri^e point cenx qui la croient, à 
anatliènie et à perle de conunnnion. » 

Le Cardinal dévek^ipe ensmle çnolre mconvMimlf 
dek doctrine qn'on yent établir. 

« Le tnnsième inconTésûent est, qne c'est nons pré* 
dpîtor en sdiinse érident et inéritaUe. Car tons Isi 
antres peuples catholiqnes tenant cette doctrine, 
nous ne ponrons la déclarer ponr contraire à la parois 
de Dieu, et pour impie et détestable, que nous ne 
renoncions à la communion du chef et des antres pa^ 
ties de TÉglise, et ne confesnons que FËglise a eili 
dqpuis tant de siècles, non FÉ^im de Dien, maiili 
synagogue de Satan : non Tépoum de Jésus-Chriiti 
mais r^use du Diable... 

M La méthode que j'^rfisenrerai , sera de nMmtrer 
deux choses : Tune , que non seulement toutes hi 
antres parties de l'Église, qui sont aujourd'hui m 
m o n de, tiennent l'afirmation , mçsfùk , qu'en ctf 
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de princes hérétiques ou apostats , et persécutant la 
foi y les sujets peuvent èstre absous du serment faict à 
eux y ou à leurs prédécesseurs : mais mesme que 
depuis 1 1 00 ans il n'y a eu siècle auquel , en diver- 
ses nations^ ceste doctrine n'ait esté creuë et pratiquée. 
Etrautre, qu'elle a «sté constamment tenuëen France, 
où nos Roys et particulièrement ceux de la dernière 
race , l'ont protégée par leur authorité et par leurs 
armes; où nos conciles l'ont appuyée et maintenue; 
où tous nos evesques et docteurs scholastiques , depuis 
quel'echole de la théologie est instituée, jusques à 
nos jours , l'ont escrite , prèchée et enseignée : et où 
finalement, tous nos magistrats , officiers et juriscon- 
sultes , Tout suivie et favorisée , voire souvent pour 
des crimes de religion plus légers que l'hérésie ou 
l'aspostasie : mais desquels neantmoins je ne me pre- 
tens aider , sinon en tant qu'ils peuvent servir à dé- 
fendre , ou la thèse générale , asçavoir , qu'en quel- 
ques cas les subjets peuvent estre absous du serment 
foict par eux à leurs princes : ou ceste hypothèse par- 
ticulière, qu'en cas de princes hérétiques ou apostats 
ou persécutant la foi , les subjets peuvent estre dis- 
pensez de leur obéir. Car afin de vous oster tout om- 
brage , je ne veux débattre votre article , que par les 
mesmes maximes dont les docteurs firançois, qui ont 
escrit pour défendre Tauthorité temporelle des Roys , 
sont d'accord. » OEtivres du cardinal Du Perron , 
p. 599, «01 , 602. 
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VIII. 



u Fidèles à ces documens, nos pères ont jugé 
constamment ^e l'autorité des conciles ne pouvdt 
avoir d'effet civil que par la sanction du prince ; ils 
ont repoussé I en ce sens^ le concile de Trente lui- 
mème« 

» Us ont pensé de la même manière, et avec plus 
de fondement encore , à l'égard des décrets et brefe 
des papes 

» En attendant que la société soit mise a même de 
supporter les doctrines cachées qu'on tient en réserve, 
voici celles que la prudence se contente de publier. 

« Au sein de toute nation catholique , nous dit 
»M. d'HermopoliSy il existe deux autorités, l'ulle 
» spirituelle établie de Dieu même , pour régler les 
» choses de la religion ; l'autre temporelle , qui , 
» quelle qu'en soit la forme, entre également dans 
» les vues et les desseins de la Providence potur la 
» conservation des sociétés humaines , et qui est éta- 
» blie pour régler les choses eÎTfles et politiques. A la 

18. 
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» première appartient par l'institution divine le droit 
» de statuer sur la foi, 9ur la règle des mœurs ^^ sur 
» Tadministration des sacremens , sur la discipline 
» qui se rapporte aux choses saintes et au bien spiri- 
» tuel des peuples. A la seconde appartient le droit de 
» régler ce qui regarde les personnes et lespropriëtés, 
» les droits civib et politiques des citoyens. » (Mont- 
teur.) 

» Rien ne parott plus innocent à quelques person- 
nes que cet étalage de doctrines. Quand M. d'Her-* 
mopolis ajoute par complément que le pontife^ lepri^ 
trej le lévite, sont soumis à F État dans les choses civiles , 
il semble que le partisan le plus absolu de Tautorité 
temporelle n'a plus rien â désirer. Je puis dire d'a- 
vance : Qu'on ne s'y fie pas. Tacite dit d'un empereur 
romain : Maqis dignitatis eral in vérins quàm fidei. U 
importe de rechercher à travers la dignité des paroles, 
d'un côté ce qu'elles renferment de vérité , et aussi 
ce qu'elles contiennent de fausseté , je ne voudrois 
pas dire de perfidie. 

» Et d'abord on peut regarder ici comme une 
distinction assez superflue , celle des deux puissances 
spirituelle et temporelle. Il y a long-temps que cette 
distinction est connue. Que la solennité avec laquelle 
elle a été énoncée ait pu émerveiller les gobemouches 
du temps, je n'ai point è m'en étonner; mais que 
quelqu'un de sensé en ait été satisfait, c'est ce que je 
ne puis concevoir. 

: Sur l« régit dM iDoran ! 
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» Et d'abord le droit de sUHuer iur la foi, k mer- 
yeille! Mais le droit de statuer sur les mœurs! Comment! 
la puissance civile restera étrangère à la règle des 
mœnrs? 

» Le droit de statuer sur V administration des sacre^ 
mens. Quoi ! dans tons les cas! Et les appels comme 
d'abus, et la jurisprudence ancienne des parlemens! 
Le drot( de statuer sur la discipline qui se rapporte aux 
choses saintes et au bien spirituel des peuples. Quoi ! 
aussi dans tous les cas , et sans aucune participation 
de la puissance civile ! » Dénonciation aux cours 
royales, etc. , par M. le comte de Montiosier; p. 1 55 , 
156 y 250etsuiv. 




IX. 
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IX. 



Ce fat de son lit de mort ^ et après avoir pris l'avis 
des plus habiles et des plus anciens cardinaux, qu'A- 
lexandre VIII publia la constitution Inter muUipUcei , 
par laquelle il condamne et réprouve la déclaration 
de 1 682. On trouve à ce sujet des détails très intéres- 
sans dans les Mémoires de Coulanges, qui étoit alors 
à Rome. 

a Trois jours avant sa mort , c'est-à-dire le 30 de 
» janvier y se sentant plus mal, il convoqua dans sa 
» chambre une assemblée de douze des plus anciens 
» cardinaux, savoir : Cibo, Chigi, Allieri, Carpegni , 
» Colonne , Nerli , Casanata , Ubareschotti , Capizu- 
» chi , Lauria , Pancialici et Albani ; et après qu'ils 
>i furent assis , lui étant dans son lit , habillé de ses 
» habits pontificaux, avant de faire lire la constitua 
» tion , qu'il avoit méditée depuis si long-temps , et 
» dont il vouloit leur faire part , pour marquer son 
» improbation sur ce qui s'étoit passé dans l'assemblée 
» du clergé de France^ tenue en 1682, il fit un 
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» afisez loDg discours en latin qu'il commença par ces 
» paroles : Deficiunt vires, sed non deficii ommta. Il 
» parla avec toute la majesté d'un grand pape, la fe^ 
» meté d*un jeune homme , et l'éloquence d'un habile 
» Vénitien, pour leur faire connottre qu'il ne pouvoit 
» résister plus long-temps au scrupule que lui causoit 
» le silence qu'il avoit gardé jusqu'alors, dans l'eqpé- 
» rance dont il s'étoit flatté de voir rétablir tontes 
» choses en France sur le pied où elles étoient avant 
» le pontificat de son prédécesseur , et avant cette as- 
» semblée du clergé , mais qu'en étant frustré , il se 
» croyoit obligé, en conscience, de fahre, avant de 
» mourir, une constitution qui marquât à quel ptmt 
^) il improuvoit ce qui s'étoit passé. Cette pièce ayant 
» été lue ensuite , approuvée par les cardinaux et ré- 
» pandue le même jour , ne fut pas plus t6t venue à k 
» connoissance de l'ambassadeur et du cardinal de 
» Janson , qu'ils furent tous deux très surpris » , etc. 

ALEXANDRE VIIL 

POUK EN PERPÉTUER LE SOUVENIR. 

« Parmi les soins multipliés attachés à notre de- 
voir pastoral , et qui nous occupent sans relâche, ce- 
lui qui nous tient le plus au cœur est de défendre et 
de conserver partout, dans leur pleine intégrité, les 
droits du Siège apostolique et de l'Église universdie, 
ainsi que de chaque Église en particulier , et d'enn 
ployer la puissance que Dieu nous a confiée , pour eo 
écarter tout ce qui pourroit leur porter la 
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atteinte^ en prenant à cette fin les mesures que, 
toutes choses bien et mûrement considérées , nous 
croyons , en présence de Dieu , être conformes à la 
raison et à II justice. 

» Du premier moment que le Très*Haut , par une 
disposition secrète et impénétrable de sa divine pro- 
vidence^ nous a placé y malgré notre bassesse , dans 
le lieu le plus élevé , en nous chargeant de veiller au 
loin sur toute TÉglise militante ; entre les différentes 
affaires qui se sont présentées à notre sollicitude pa- 
ternelle , les plus importantes, et en même temps les 
(dus fftcheuses et les plus affligeantes pour nous , qui 
portons dans le fond de notre cœur , notre très cher 
fils en Jésus-Christ , Louis , roi très chrétien des 
Français , et son illustre royaume , furent les actes 
que se sont permis , soit contre les droits des Églises 
dudit royaume , soit contre l'autorité du souverain 
pontife et de lIÈglise universelle, quelques vénérables 
frères, archevêques, évéques et autres personnes ec«- 
tlésiastiques de ce royaume , dans une assemblée du 
clergé de France tenue à Paris en 1682, tant en 
consentant à l'extension du droit dit de régah^ 4 
toutes les Églises du royaume, qu'en donnant ensuite 
la déclaration qui contient les quatre propositions sur 
la puissance ecclésiastique : nous n'avons pas été 
moins affligés en voyant toutes les suites de cette as- 
semblée, les mandats, arrêts, confirmations, déclara- 
tions, lettres, édits, décrets fidts et publiés par des 
personnes quelconques ecclésiastiques ou laïques, 
queHe que soit leur autorité et leur pouvoir, de même 
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que toul ce qui a été util A'uSknm, dqnift çiialqim 
années, dans ce Toyaume, d'mie manière qneloonqne^ 
au préjodioe du Siège aportofiqae et de rÉ^ise fo- 
maine, ou de tontes antres EgUses, monaslàres^ 
lienz de ]Hété y ou au d^rimoit des perscHmes, effets^ 
biens etdroits appartenant reqpectîvenieBt à ces di- 
Ters établissemens ; ou enfin de contnire.à b jnri- 
diction, immunité ou lil^erlé ecdésiasiiqne. Repassent 
jour et nuit ces choses^ dans r am ertunie de notas 
âme, nous que Dieu a établis sur b terre les déleih 
seurs des droits de l'Église, nous avons leré, avec 
larmes et soupirs, nos mains vers le Seigneur, et nom 
Tarons prié, de toute Taffection de notre ccsur, de 
nous aider et de nous soutenir par le puissant seconn 
de sa grâce, afin de pcravoir, dans eette affaire épi- 
neuse, rettij^ dignement les devoirs que nous im- 
pose notre charge apostolique. Par cette cMsidénh 
tion, et de crainte que , lorsque nous serms appelés i 
rendre emnpte de notre gestion au Juge siqûrême, 
nous ne soyons trouvés coupaUes de négligence dem 
Tadministration confiée à nos soins, nous n'avons, 
autant que b bonté divine nous en a donné fe pou- 
Toir, rien omis jusqu'ici, pour faire répnrar sincère- 
ment tous ces torts par ceux mêmes qui en avoioit 
été b cause» 

» Mais voulant, suivant b secours qui nous est se* 
cordé d'en-4iaut, pourvmr à ce que dorénavant tout 
ce qui concerne le Siège apostolique , l'Église univsr- 
seDe, b juridiction, immunité et liberté ecclésiastiqns, 
bs Églises, les monastères et lieux de piélé, et lassos- 
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dites personnes , soient pour toujours efficacement et 
pleinement à Tabri de toute atteinte : après avoir en- 
tendu un très grand nombre d'entre nos vénérables 
frères les cardinaux de la sainte Église romaine, et 
après avoir vu les résolutions de plusieurs docteurs en 
théologie et en droit canon , qui , spécialement dési- 
gnés par nous pour examiner cette cause si importante 
Tout discutée avec tout le soin possible , et nous en 
ont mis tout le détail sous les yeux ; et marchant sur 
les traces d'Innocent XI, notre prédécesseur d'heu- 
reuse mémoire, qui, dans les lettres qu'il expédia en 
forme de bref, le 1 1 avril 1682, en réponse aux let- 
tres par lesquelles les archevêques et les autres ecclé- 
siastiques susdits lui rendoient compte de la démarche 
qu'ils venoient de faire , a improuvé, annulé et cassé 
tout ce qui s'étoit fait en ladite assemblée , dans l'a^ 
faire de la régale , avec tout ce qui s^en est suivie et tout 
ce que l'on pourroit attenter en ce genre dans la suite, 
et la déclare à perpétuité nulle et d'aucune valeur : 
voulant en outre , par les présentes , qu'on regarde 
pour bien et suffisamment exprimés et insérés ici , de 
mot à mot, et très exactement spécifiés, selon toute 
leur teneur, les actes de l'assemblée de 1 682, tant en 
ce qui concerne l'extension du droit de régale, qu'en 
ce qui regarde la déclaration sur la puissance ecclé- 
siastique , de même que tous les mandats, arrêts, con- 
firmations, déclarations, lettres, édits, décrets, quelle 
que soit l'autorité , ou ecclésiastique, ou séculière , 
qm les ait donnés et publiés, et toutes les autres pièces 
qui, dans ledit royaume, ont porté un préjudice quel- 
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conque, en quelque leflif», par quelques penonnes , 
pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, 
et tout ce qui en ert résulté , fût-il nécessaire qu'on en 
fit une mention qiédale et individuelle ; nous décla- 
rons de notre propre mouvement et de science cer- 
taine y après mûre délibération, et en vertu de Fauto- 
rité apostolique , que toutes les choses et chacune des 
choses qui ont été faites dans la susdite assemUée du 
clergé de France de 1 682 , tant touchant l'extension 
du droit de régale , que touchant la déclaration sur la 
puissance ecclésiastique et les quatre propositions 
qu'elle contient, avec tous les mandats, arrêts, confir- 
mations, déclarations, lettres, édits, décrets faits et 
publiés par des personnes quelconques , soit ecclésia- 
stiques, soit laïques, quelle que soit leur qualité, et 
lors même que leur autorité serait de tdUe nature 
qu'elle exigerait une mention spéciale ; de même que 
toutes les autres dispositions, quelles qu'elles soient , 
et quel qu'en soit le nombra , qui ont porté un pré- 
judice quelconque au même Siège apostolique et à 
l'Église romaine , ou à la juridiction , immunité ou 
liberté ecclésiastique , ou aux Églises , monastères et 
personnnes y respectivement attachées, aux effets, 
biens, privilèges , prérogatives et droits quelconques 
leur compétant, avec tout ce qui s'en est suivi, en quel- 
que temps et de quelque manière que ce soit, et tout 
ce qui pourroit jamais en résulter à l'avenir, ont été , 
de plein droit, nulles, invalides, illusoires, pleinement 
et entièroment destituées de forée et d'effet dès le prin- 
cipe , qu'elles le sont encore et le seront i perpétuité, 
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et que personne n'est tenu de les observer ou d'ob- 
berver quelqu'une d'elles j fussent-elles même munies 
du sceau du serment ; nous déclarons en outre par les 
présentes , qu'en vertu de ces choses il n'a jamais été 
acquis, qu'il ne l'est point, et qu'encore moins il puisse 
eu aucun temps être acquis et compéter à qui que ce 
soit aucun droit, ou action, ou titre coloré, ni aucune 
raison pour posséder ou pour acquérir par prescription 
même après une possession d'un temps très long et 
immémorial, continuée sans interpellation ou inter- 
ruption , et qu'elles ne donnent et n'ont jamais donné 
aucune consistance ; mais qu'on doit les regarder à 
perpétuité ^ comme non avenues , et comme si elles 
Q'avoient jamais existé. Et néanmoins, pour plus 
grande précaution, et pour autant que de besoin , de 
notre propre mouvement, de science certaine , après 
mûre délibération, et en vertu de la plénitude de notre 
pouvoir, comme ci-dessus, nous improuvons, cassons 
invalidons , annulons et dépouillons pleinement et 
entièrement de toute force et effet les actes et disposi^ 
tions susdites, et toutes les autres choses sus-mention- 
nées, et nous protestons devant Dieu contre elles et 
delenrnullité.... 

» Donné à Rome, à Sainte-Marie Majeure, sous 
l'anneau du pêcheur, le 4 du mois d'août 1690, la 
première année de notre pontificat. » 




388 pikcBs JusTincATiVEs. 

ExtraùdehcMitiluiùmdeN. S. P. hpùf$ Pm FI 
anUre h sjfnoie de Pùtm, m date du 38 rnH 
1794. 

(f Et l'on ne doft pas passer floosnleiice cette ÎMgae 
et frandideose témérité do synode, qui non a en h âe nt 
a osé prodigoer les pins grands jdogesila dédanlion 
de rassemblée gallicane de 1882, èepaoB kni^4emps 
improofée par le Kége qiostdiqpie , nuds s'est psr- 
mis, potur loi donner pfau d*antorité, de larenfamsr 
insidieusement dans un article intitulé d§ hFm; fa- 
dopler oufertement les articles qu'elle eontieilt, etds 
mettre le sceau, par la profossion puUiqae et sekn- 
nelle de ces ardcles, aux dioses qui sont présentées 
par tout le contenu de ce même décret En quoi 
seulement nous avons lieancoup plus de sujet de 
plaindre de ce synode, que nos prédécesseu rs n'ont eu 
i se plaindre de cette assemUée : maistse sjnodeCnl 
à l'Eglise gallfeane dle-iuème une' grande infureen 
la croyant digne que son autorité soit invoquée peur 
servir d'appui et de défense aux erreun dont ce dé-' 
cret est souiDé. C'est pourquoi notre prédéceasMr, b 
vénéraMe Innocent XI, par ses lettres en ferme de 
bref du 11 avril 16M, etplus expres sément unsuile 
Alexandre VIII par la constituti<m /nlsr miiftijjpifcei, 
du 4 août 1890, ayant, pour satisfeire à Imnr dunge 
apostolique, improuvé, cassé et dédaré nids et sam 
cÂet les actes de rassemblée gallicane dès qu'Ai ont 
paru , à plus forte raison la sollicitude pastorale exige- 
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t-elle de nous que nous réprouvions et condamnions 
l'adoption récente et accompagnée de tant de vices , 
qui en a été faite dans le synode , comme téméraire , 
scandaleuse, et surtout après les décrets portés par nos 
prédécesseurs , comme grandement injurieuse à ce 
Siège apostolique, ainsi que nous la réprouvons et con- 
damnons par notre présente constitution , et voulons 
qu'elle soit regardée comme réprouvée et con- 
damnée. » Collecl. des Brefs de JPie VI, part. H, 

pag. 198. 

Un des plus fougueux gallicans , M. Tabaraud , a 
pris soin lui-même de réfuter tous les prétextes de ceux 
qui affectent de douter que la doctrine de la déclara- 
lion de 1682 ait été réellement cMidamnée par le 
Saint-Siège. Si on ne l'en croit pas , qui croira-t-on ? 
Voici ses paroles : 

« Que d'explications n'a-t-on pas imaginées pour' 
prouver que cette constitution n'emporte pas la cen- 
sure de la déclaration de 1 682 ! M. d'Âguesseau dit 
qu'elle atteste la foiblesse d'esprit d'un homme mou- 
rant. D ignoroit sans doute qu'elle avoit été composée 
six mois avant la mort de son auteur, et même avant 
qu'il fût atteint de la maladie qui le conduisit au tom- 
beau. M. Émery prétend qu'elle n'étoit dirigée que 
contre le refus d'une simple satisfacUori de la part des 
évèqoes.Mais on a vu que le pape s'étoit constanmient 
obstiné à exiger une rélracUUion , ou quelque chose 
d'équivalent i et que c'est ce qui avoit fait échouer la 
négociation. M. l'èvêque d'Hermopolis se prévaut de 

tome9« 19 
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ce qu'elle ne traite pas la déclaration ^aUênUUoin à 
Ui foi, d'où il conclut qu'elle ne touche point à la doc* 
trine. Mais ne lui reproche-t-elle pas d'attenter i la 
puissance ditine du Siige apostolique ? C'est bien U 
toucher à la doctrine de la foi. M. Tévique de Char- 
tres aflirme qu'elle n'oblige point à abjurer les sentH 
mens exprimés dans la déclaration ; mais en déclarant 
nulles et de nul effet les quatre proposîtîonsqn'elle ren- 
ferme, n'oblige^^elle pas d'abjurer les se&tîmens 
qu'elles contiennent ? 

» Toutes ces explications ont pris leur source dans 
le jugement que Bossuet a porté de la constitution 
InUr muUiplices. Le savant prélat part de ce principe 
très vrai en luî-aiéme , mais mal appliqué que^ « des 
» propositions peuvent être rejetées ou parce qu'dks 
» renferment des dogmes faux , ou parce qu'elles pé^ 
» chent dans la manière d'assurer et de proposer la 
» doctrine ; m et il pense que c'est uniquement dans 
ce dernier sens qu'il faut entendre la censure portée 
par Alexandre VIII contre la déclaration, ce qui étoit 
de sa part une erreur de fait, a On avoit , ajoule-t-il / 
M fait entendre aux souverains pontifes que nous avions 
n voulu dresser une profession de foi particulière pour 
» la France, ou au moins faire un décret, et le pu* 
n blier comme un jugement épiscopal, afin d'obliger 
M les consciences i s'y soumettre , et cda sans nous 
M mettre en peine de l'autorité du Saint-^iége ; ce qui 
» n'a jamais été fait dans l'Église^ et ce qu'il n'a ja- 
M mais été permis de faire. » M. Bgssuet dAie ensuite 
les adversaires des quatre articles , de trouver dans la 
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bulle im seul mot qui tende à imputer aux Français 
0110 doctrine fausse. 

« Cependant , ajoute-t-il , si nous avions enseigne 
n une doctrine ou suspecte dans la foi, ou erronée , 
» ou hérétique, ou schismatique, il étoit essentiel de 
>i ne pas supprimer cette circonstance principale de 
I) Taccusation. Or Tauteur de la constitution évite 
» avec un soin particulier les différentes qualifications 
» dont on a coutume de flétrir les doctrines erronées 
» ou perverses (1). » 

» Voili bien Tobjection dans toute sa force. Mais, 
d'abord, est-ce que les éclilircissemens et les protesta- 
tions si souvent réitérées que les évèqueë n^avoient 
jamais eu l'intention de dresser une profession de foi, 
que leur but étoit seulement de donner une déclara- 
tion ou une exposition des maximes constamment 
frùtcBÊée» dans l'ÉgUse gallicane, ne sufiBsoient pas 
pour bannir de Tesprit du pontife toute espèce d^in- 
quiétude, tout doute sur la nature de la déclaration 
et sur l'intention de ses auteurs? Ensuite son obsti- 
nation à exiger une rétractation ne prouvoit-elle pas 
que la bulle avoit réellement la doctrine potur objet ? 
La doctrine étoit contenue dans les quatre articles. 
Or la censure ne tombe pas moins sur ces articles que 
sur le titre de l'acte qui les renferme, a Nous inir 
» prouvons, y est-il dit, nous cassons, nous déclarons 
» nuls, et de nulle valeur, la déclaration At la puis- 
» sance ^ecclésiastique et les quatre articles qu'elle 
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» renferme ; dous les déclarons entièrement d^nés 
» de toute force et de tout efiTet, et nous proférib&s 
» devant Dieu de la nullité tant de la déclaration 
» que des susdits articles (1). 4) C'étoient donc ces 
deux choses très distinctes entre elles, et confondues 
dans le même acte , qu'Alexandre VIII avoit voulu 
condamner, après avoir échoué dans le projet d'en ob- 
tenir la rétractation. A la bonne heure qu'il n'ait pas 
taxé d'hérésie la doctrine qu'ils contiennent, il les a 
du moins regardés comme des erreurs qu'il £ailloit 
proscrire. S'il n'a pas employé le mot de comtomia- 
tion, c'est par ménagement ; mais la chose n'en ré- 
sulte pas moins des autres qualiflcations. Nous ver- 
rons que Pie VI ne crut pas devoir user du même 
ménagement. 

» L'explication de Bossuet peut bien servir à jus- 
tifier l'intention des prélats de l'assemblée et le véri- 
table sens de la déclaration , mais elle ne suffit pas 
pour déterminer le but précis de la constitution d'A- 
lexandre VIII. Comment, en effet, auroit-on pu dire 
d'un simple titre, après que la prétendue équivoque 
avoit été levée, qu'il donnoit atteinte à l'autorité du 
Saint-Siège et de l'Église universelle? Conunent le 
pape auroit-il eu besoin de déployer toute son auto- 
rité divine et apostolique , pour proscrire un simple 
titre sur le sens duquel il ne pouvoit plus lui rester la 



(l) DecUralionem de potestate ecclesiasticâ ac quatuor in eâcoo- 

lentas proposiliones Improbamus et anonlUmut , Tiiikmtqae 

eteffecto penitùs et omninÔTacnamiu , et contra illa [aeia et gu$a ) 
deqœ eonim nollitate coràm Deo protêt tamiir. 
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difficulté ? comment, enfin, auroit-il pu de- 
mander wie rétractation de la part de ceux qui 
ayoient signé cet acte, si la doctrine l'eût mis à Tabri 
de toute censure (1)? » 

ffiitoire critique de VAszmbUe générale du Clergé 
de France en 1 682 ; chap. V, pag. 1 68 et suiv . 



(1) ut potesUte diTioitùs nobis Tindicatâ et commitsâ apostolici 

paiiM dlriaitài eieqoi Taleremiu |ir»fata ab iii qui ea per- 

egemnt ex animo retractantar. 
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X, 



« C'est un troisième fondement de la probabilité, 
d'argumenter par le silence de l'Église ou du Saint- 
Siège apostolique ; comme si ce qu'on laisse passer 
durant quelque temps, sans censure, induisoit une 
approbation : mais le Saint-Siège lui-même a remédié 
i cette induction en condamnant la proposition 1 2(K. » 
Paroles de Bossuei extraites du Procis-verbal de Y À s* 
semblée d^ 1700, pag. 512. 

Voici les propositions 120^* et 121'', censurées par 
la même assemblée. 

120. 

Si liber sit alicujus junioris ac moderni , débet 
opinio censeri probabilis dùm non constet rejectam 
esse à Sede apostolicft tanquàm improbabilem. 

121. 

Non sunt scandalosae aut erronea^ opiniones quas 
Ecclesia non corrigit. 
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Cemura. 

Hae propositiones quatenùs silentium et toleran- 
liaiQ pro Ecclesise vel Sedis apostolics approbatione 
statuant, fais» sunt , scandalosœ , salud animamm 
noxis; patrocinantur pessimis opiniationibus quae 
identidem temerè obtruduntur atque ad evangeli- 
cam yeritatem iniquispraejudiciis opprimendam, viam 
parant. Procès-^verbal de rassemblée de 1 700^ p. 559. 



XI. 



i 
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XI. 



SOMMAIRE. 



D'va ty$tème de$ umnoinaneet humahM». 



SI. 

Bme de la raisan humaine. 

Les mots de yérité et d*erreur existent dans le lan- 
gage humain : les hommes rangent leurs pensées 
sous Tune ou l'autre de ces deux catégories. Mais 
que signifient ces mots? qu'appellerons-nous vérité^ 
ou erreur ? Il ne s'agit pas en ce moment de savoir ce 
qu'est la vérité en elle-même , de la définir par son 
essence, mais simplement de savoir ce qu'elle est par 
rapport à nous, de définir le sens que nous sonunes 
oUigés d'attacher à ce mot, sous peine de ne pouvoir 
aflbrmer d'aucune chose qu'elle est vraie relativement à 
la raison humaine. La vérité, par rapport à l'homme^ 
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ne pouvant être ce que l'esprit humain repousse; 
nous sommes forcés, pour nous entendre, d appeler 
vérité ce à quoi l'esprit humain adhère. Mais alors 
dirons-nous que la vérité est ce à quoi Tesprit de cha- 
que individu adhère? Si nous admettons cette défini- 
tion, qu'en résultera-t-il? Gomme il arrive souvent 
que l'esprit d'un individu adhère successivement à 
des propositions contradictoires, et que d'ailleurs l'un 
affirmant ce que l'autre nie^ leurs adhésions sont non 
seulement diverses, mais diamétralement opposées, 
la vérité seroit quelque chose de mobile et de varia- 
ble ; 4ès4ors on ne pourrait affirmer de quoi que ce 
soit que cela est vrai relativement à la raison humaine, 
et le scepticisme seroit l'état naturel de l'homme. 
Donc, à moins d'être sceptique, nous devons renon- 
cer à notre première définition de la vérité et en 
trouver une autre. Or, l'adhésion individuelle mise à 
part, que reste-t-il sinon l'adhésion commune? En 
conséquence appelons vérité ce à quoi l'esprit de la 
généralité des hommes adhère partout et toujomv , 
et voyons ce qui en résultera. Les inconvéniens qui 
nous ont obligés d'abandonner notre première défini- 
tion ne se rencontrent pas ici, puisqu'au lieu de ces 
adhésions variables et opposées, qui nous présentoient 
la vérité comme variable elle-même, nous nous atta- 
chons précisément à ce qu il y a de commun et d'in- 
variable dans les pensées humaines. Ainsi, nous som- 
mes placés dans l'alternative ou de tomber dans le 
scepticisme, si nous nous en tenons i Tadhésion Indi- 
viduelle^ ou de prendre pour base Tadhétton eoni- 
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mune qui seule nous offre ce caractère d'unité et de 
fixité qui correspond à la notion propre du yrai. 

§2. 

m 

De l'ardre de foi et de V ordre de conception. 

Il est aisé d'entendre , d'après ce court exposé ^ 
pourquoi et en quel sens nous disons qu'on n'est cer- 
tain que par la foi ; ceux qui croient ou feignent de 
croire que nous prenons ici ce mot dans son accep- 
tion purement théologique, nous prêtent très gratui- 
tement une absurdité de leur invention. Dans le sens 
le plus général, la foi consiste, non pas à concevoir 
une chose , mais à la croire d'après le témoignage 
d'une raison supérieure. Si donc la certitude est at- 
tachée à la raison générale, il est yisible qu'on n'ac- 
quiert la certitude que par la foi à cette raison infail- 
lible supérieure à la raison faillible de chaque individu; 
et tout ce qui est certifié par la raison générale de- 
vant être cru par cela seul qu'elle l'atteste^ constitue 
Tordre de foi. 

Mais en même temps il Ist. dans la nature de 
lliomme de chercher à concevoir ce qu'il croit, ou, 
en d'autres termes, de passer de la simple foi à l'in- 
telligence, autant que les limites de son esprit le conn 
portent. De là l'ordre de conception. 

Les caractères distinctib de chacun de ces deux 
ordres peuvent se réduire aux suivans : 

Tout ce qui tait partie de Tordre de foi est eertâm : 
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tout ce qui n'est que pure conception demeure 
contestable, parce que toute raison individuelle est 
Eaillible. 

L'ordre de foi est absolu ou le même pour tous, 
d'abord parce qu'il n'est que la même raison perma- 
nente, et ensuite parce que tous les individus sont 
également tenus de se soumettre à l'autorité de la rai- 
son générale : l'ordre de conception est rebtt/aux 
divers degrés de capacité. 

Dans l'ordre de foi, l'esprit de chaque homme est 
passîY, non pas en ce sens que l'acte par lequel il 
adhère à la raison générale soit indépendant de sa 
volonté, mais en ce sens qu'il reçoit la vérité ; tandis 
qu'il est actif dans l'autre ordre, parce qa'jl produit 
luinnème ses propres conceptions. 

L'ordre de foi ne subsiste que par la soumission 
des raisons individuelles à l'autorité de la raison gé- 
nérale, tandis que la Uberté des raisons individueUes, 
à l'égard les unes des autres, est, pour Tordre de con- 
ception , la condition même de son existence, et sa 
loi inviolable : nul homme ne peut faire de ses pro* 
près conceptions une Joi pour d'autres hommes, et, 
supposé qu'ils s'y soumissent , ils sortiroient par cela 
même de l'ordre de conception pour rentrer dans un 
ordre de foi absurde, qui consisteroit à soumettre 
leur raison à une raison également faillible. 

Maia il ne suffit pas de connoltre les caractères dis- 
tinctiCs de tes deux ordres, il faut aussi connoltre leurs 
rapports : connoissance fondamentale, qui, liant l'un 
à l'autre les deux modes essentiels de la pensée, peut 
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fleole engendrer une théorie complète de Tesprit hu- 



L'ordre de conception est subordonné à Tordre de 
foi, dans lequel se trouve en même temps et sa base 
et sa règle. 

Il y a sa base, puisque l'activité de l'esprit humain 
ne trouveroit rien sur quoi elle pût s'exercer , si 
l'homme ne commençoit par admettre de pure foi la 
vérité des notions primitives qui constituent l'intelli- 
gence. Toute conception suppose nécessairement une 
croyance antérieure; car on ne cherche à expliquer 
que ce dont on admet déjà l'existence. D'ailleurs l'or- 
dre de foi est l'ordre de certitude. Séparé de lui. Tor- 
dre de conception ne pourroit avoir qu'une base re- 
lative et variable, comme les jugemens de chaque 
raison individuelle : or la notion même de base im- 
flàfjpe l'idée de quelque chose de fixe et d'absolu. 

L'ordre de conception a sa règle dans Tordre de 
foi. Lorsqu'un ensemble de conceptions se trouve en 
qqposition, sur un point quelconque, avec Tordre de 
foi, on est averti qu'il renferme, à cetégard du moins, 
une erreur. Plus au contraire il se trouve en harmo- 
nie avec cet ordre, plus on a de raisons de croire que 
cet ensemble est juste. Qu'un physiologiste, cher- 
chant à expliquer le phénomène de la nutrition, ar- 
rive à cette conséquence, que l'homme pourroit vivre 
sans manger ou qu'il pourroit remplacer le pain par 
des pierres ; qu'un moraliste imagine une théorie 
dont la conséquence soit qu'il est permis de tuer ou 
de voler; qu'un métaphysicien fasse, sur l'origine 
TOME 9. 20 
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des ehoMS^ un système d'eà il résolte q«'il n'y a ptk de 
Dieu , ils doivent reconnoltre que leurs thébriei 
Gontieûnent ou des principes faux* ou des coAséffUen- 
ces mal déduites, par cela seul qu'elles cèntredisèttt 
ce qu'il y a de constant et d'universel dans Texpé- 
rience ) la conscience et la raison humaine, et ren- 
versent ainsi les lois physiques, morales et intelleo- 
(uellesi au lieu de les expliquer* Si, au contraire, lei 
systèmes se trouvent coïncider avec Tordre de foi^ il est 
essentiel, pour en apprécier la valeur, de ne pas perdre 
de vue l'observation suivante : c'est que, s'il suffit, 
pour être assuré du vice d'une théorie, qu'elle renverse 
une seule partie de la raison commune , il ne suÉt 
pas qu elle l'explique, pour qu'on soit autorisé à la 
tenir pour bonne) car elle pourroitbien nepass'ad- 
eorder avec d'autres points également certains. De 
là cette maxime d'une extrême importance pour les 
progrès du véritable esprit philosophique , savoir : 
qu'il faut se défier de toute explication partielle ; que 
le degré de confiance qu'une théorie mérite est tou- 
jours proportionné au nombre plus ou moins grand 
des vérités ou des phénomènes dont elle rend raison , 
et qu'ainsi l'on doit tendre incessamment à chercher 
des explications de plus en plus générales* 

On doit remarquer en outre que si l'ordre de eoii- 
ceptioù est , par sa propre essence | contestable dans 
toutel ses parties , il peut recevoir de l'ordre de foi 
ilne Consistance dont il n'a pas le principe en lui- 
même* C'est ainsi qu'on retrouve , partout où Teqirit 
iMnMili a exercé sm attttUé f des e6MepliMs qfei 
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é'tkofd pitrémeiit mdmdueUèb et incerUniei j ùïtiè 
BftDetioBiiées ensuite par le consentement de là plupart 
de ceux qui se sont oecupés des mêmes matières , sont 
devenues^ par ce moyen/participantes, quoique dani 
BB ordre inférieur ^ i la certitude qui appartient à 
Tordre de foi proprement diti L'bistoire des seîenéM 
dans ee qu'elles offrent de solide > n'est que cette véri» 
fieatioli eommune des conceptions de chaque savant* 
Lèk progrès réels de la science supposent deux choses r 
preâiièrement^ eoncerbir èe qui n'avoit pal été eonçui 
èt| de Taveu universel , ces conceptions demeurent 
wntestableSy tant qu'elles sont purenàent individuelles) 
iteondementi constater la vérité de ces eoneeptienl| 
et I de Taveu universel eâcoTe , on ne tient pour Cdnu 
itaté que ce qui a reçu le sceau du cobsentetaeÉt» 
Ainn on j^ut représenter la inarche dé la icienc* 
comme le mouvement progressif d'un ordre d'idéefe 
douteuses à leur naissance , qui tendent à pàlièr ^ en 
obtenant Tapprobatioà eoâdmune ^ dans Tordre de là 
ièrtittide ^ iont reléguées dans Toubli, A elle! ft'ont pli 
irésister à cette épreuve ^ et^ tant qu'elles Ae Tonf pas 
•ncore subie^ forment la pai^tie flottante et variaUe de 
chaque science. 

Certains philosophes ^ qui, tout en reconttAiiiillt 
4pL*û faut partir du sens commun et revenir ati MM 
Mfllmtm ious peine d'extravagance , n'en soutiennent 
pas moins que Tordre de conception n'ett pas luèof^ 
donné à Tordre de foi, évidemment ne s'entendent pM 
•«x-fluèmes. S'ils veulent parler de la conception taK* 
fiiilliblement vraie de toutes choses, telle qu'étti fsMI 

20. 
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en Dieu , cela ne signifie rien ici , puisqu'il s'agit uni- 
quement de l'ordre de conception tel qu'il existe pour 
la raison de chaque homme, sujette à l'erreur. Si, com- 
parant seulement les hommes entre eux , ils yeulent 
dire qu'un individu, qui est entré dans Tordre de 
conception , est supérieur en intelligence à un autre 
individu qui se renferme dans la foi du sens commun , 
qu'est-ce que cela fait encore dans la question présente? 
Cette supériorité relative des raisons individuelles 
change-t-elle les rapports des deux ordres considérés 
en eux-mêmes ? De ce qu'un savant, qui s'explique 
certains phénomènes physiques, a une intelligence 
plus développée que le paysan qui croit seulement 
à leur existence d'après le témoignage général , s'en- 
suit-il que les explications scientifiques cessent d'être 
subordonnées aux faits constatés par l'expérience 
commune ?j 

Il faut donc nécessairement reconnottre que l'or- 
dre de conception est dépendant de l'ordre de foi : 
mais cette subordination nécessaire est elleHonème la 
garantie de la liberté qui lui est essentielle , et qui 
consiste en ce qu'aucun homme ne peut faire , de ses 
propres conceptions, une loi pour les antres hom- 
mes. Car ce seroit usurper l'autorité qui n'appartient 
qu'à la raison générale ; ce seroit déclarer sa propre 
raison souveraine ou infaillible , et renverser la base 
de la certitude : de sorte que la conséquence immé- 
diate du principe d'autorité est qu'on ne doit à tout 
jugement de la raison individuelle rien de plus que 
l'examen. 
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La doctrine d'autorité tend^ par son action propre 
sar les esprits, à détruire les obstacles qui, sous Tem-' 
pire de la doctrine contraire, se sont toujours opposés 
à la liberté dans l'ordre de conception, c'est-à-dire, à 
l'indépendance respective des raisons individuelles. 
Quoi qu'on fasse, deux besoins qui veulent être sa- 
tisEûts sont inhérens à la nature humaine : le besoin 
de doctrines communes, qui forment la société des es- 
prits « et le besoin, pour chaque esprit, de développer 
son activité particulière. Lorsque, prenant pour base 
l'ordre de conception, et faisant reposer sur le raison- 
nement toutes les vérités nécessaires , on semble pro- 
voquer un grand développement de l'activité intellec- 
tuelle, d'un autre côté cette souveraineté de chaque 
raison produit l'anarchie des esprits ; mais comme en 
même temps le besoin des doctrines communes n'en 
cherche pas moins, avec une indestructible énergie , 
à se satisfaire plus ou moins complètement, la nécessité 
de remédier, à quelque égard , à cette anarchie, fait 
qu'il s'établit , par la force même des choses, des ai^- 
tùritis individuelles, fBT la même raison que, lors- 
qu'on a renversé le pouvoir légitime, l'anarchie po- 
Ulique, qui en est la suite, conduit le peuple à se sou- 
mettre à un pouvoir quelconque , même tyrannique. * 
Aussi l'histoire du protestantisme et de la philosophie 
prouve-t-elle que , tout en rejetant théoriquement le 
principe d'autorité , la ^énérdité des esprits s'est sou- 
mise de fait à l'autorité de quelques hommes. Que si , 
au contraire, ils reconnoissent l'autorité des croyances 
«générales, dès4ors la soumission à des autorités indi- 
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vî^M^ti M répandant à aucon baaein i% la nature 
humaine , ne parott plus que ce qu' elle est Féellementi 
me vraie servitude^ et le seul sentiment qu'on éprouvf 
pour une souoiission de ce genre est celui d'une in- 
i^incible répugnance. 

En résumé , Tordre de eaneeption est %^ même 
temps dépendant et libre; comme rkomme qui est 
libre sans être indépendant des lois de sa nature. 
L'ordre de conception est dépendant do Tordre d^ 
foi, parce que dans eelui-ci se trouvait les lois de 
rintelligence. U est libre, parce qu'il nW soumis qu'i 
ces lois. La dépendanee et la liberté, loin de s'exclure 
réciproquement, sont au contraire inséparables ; car 
la liberté, par laquelle l'homme se perfectionne, n^est 
que la fecuhé de développer son être : mais aucun 
être ne peut réellement se développer que conformé- 
ment aux lois en vertu desquelles il existe } et s^il les 
viole à quelque degré, il se détruit danpla mAmo pro- 
portion. 

8 3. 

Nicesiiti de ces deux ordres. 

Pans tqut être intelligent créé, il fout distinguer 
dçux choses : premièrement, ce qui lui est commun 
tveç les autres êtres du même genre , ou ce qui con- 
tlitue sa nature ; secondement, ce qui le distingue des 
entres, ce qui constitue son individualité propre, ep 
W mot son moi. 

U résulte de là que pour qu'une intelligence se 
ennsenre et se perfectionne , deux choses sont né- 
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eafliairas : d'abord il faut qu'elle connoiiM eertaine-^ 
ment les lois communes à tous les êtres du mèmA 
genre ; ensuite que son actiTité propre s'exerce sans 
violer ces lois. 

Gomment pourra-t-elle connottre certainen^ent les 
lois de sa n^twa ? On ne peut reconnotlre une loi quelr 
teaque qu'irffM caractère de permanence et d'univerr 
salité : car autrement eoinment pourroit<^n s'assurer 
qu'on ne transforme pas en lois de Tespèce d^s pbé- 
Mmènes purement individuels? Donc on ne peut coat* 
aotlre «vee certitude les lois de Tintelligenee humaine 
qu'en constatant ee qu'elle renferme de permanent et 
d'universel. 

Ainsi la nécessité de Tordre de foi dérive de la na^ 
tore de toute intelligence créée. 

Ces lois étant connues y il est nécessaire, en seeend 
lieu, que l'intelligence de chaque homme exerce, eoq- 
formément à teà lois, son activité particulière. Car 
Tactivité est l'essence même de l'être intelligent, 
conune il est de l'essence de la matière d'être pure«- 
ment passive. Or l'intelligence puisant dans l'ordre 4^ 
fiii toutes les notions fondamentales, l'exercice de 
son activité consiste à combiner ces notions de di- 
verses manières, pour concevoir et expliquer l'ordre 
de foi. 

Ainsi la nécessité de l'ordre de conception dérive 
aussi de la nature de tout être intelligent, en tant qu'il 
est un être distinct, ayant une existence et une activité 
propres. 

Supposes rhonfme placé hors de l'ordre de foi : 



/ 
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dès-lors ignorant les lois de l'inteDigence , il est kors 
de son étal naturel ; car Tétat naturel d'un être intel- 
ligent implique éminemment cette connoissance, puis- 
que toutes les autres en dépendent. Et comme fout 
être, placé hors de son état naturel, se dégrade et 
meurt, toute intelligence qui se sépare é^ Tordre de 
foi finit nécessairement, comme nousTafôiis tu, par 
tomber dans le scepticisme qui est sa mort. 

Supposez maintenant l'homme entièrement étran- 
ger à l'ordre de conception : Fintelligence demeure 
inerte et immobile. Nulle activité, nul progrès : ce 
seroit , sous ce rapport , Tétat de la brute. En n'en- 
trant pas, à un degré quelconque, dans Tordre de 
conception, l'homme yioleroit donc aussi les lois de 
sa nature , parce que, si l'intelligence divine est essen- 
tiellement infinie, toute intelligence créée doit être 
progressive. 

La combinaison de ces deux ordres constitue le 
monde des intelligences, comme la combinaison de 
deux lois semblables constitue le monde physique Id 
que nous nous le représentons. En vertu de la force 
d'attraction, les corps célestes gravitent vers un centre 
commun, tandis que chacun d'eux, en vertu de sa 
force propre, tend à s'échapper par sa tangente. Ces 
deux forces combinées déterminent l'orbite de chaque 
astre , et produisent l'harmonie de l'ensemble. Ainsi 
le principe de foi fait graviter en quelque sorte toutes 
les intelligences vers la vérité leur centre commun , 
tandis que chacune d'elles développe par ses concep- 
tions son activité^distinctive. Supposez la force d'at- 
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traction détruite dans Tunivers, chaque astre et cha- 
cune de ses molécules se séparant aussitôt des autres 
hroient^ emportés par la force qui leur est propre ^ se 
perdre|dans un yide immense. Si^ au contraire, cette 
dernière force étoit anéantie, celle d'attraction sub- 
sistant, tous les corps se confondroient en un seul 
corps immobile, et le monde seroit également détruit. 
De même ôtez l'ordre de foi, les esprits, sans lien 
commun, se séparent, et chacune de leurs pensées s'en 
▼a se perdre dans le vide d'un scepticisme infini. 
Mais si d'un côté la foi subsistoit seule, les esprits, dé- 
pourvus de l'activité propre qui les distingue les uns 
des autres, ne forqaeroient plus qu'une sorte de masse 
intelligente, homogène, inerte et sans vie. 

Ces considérations renferment une foule de con- 
séquences, qui sont elles-mêmes des axiomes dans la 
science de l'esprit humain. Bornons-nous à en &ire 
remarquer quelques-unes, savoir : 

1 ^ Que la perfection de l'esprit humain considérée 
soit dans un individu, soit dans un peuple, ou dans une 
époque , exige une combinaison de ces deux ordres 
telle que la plus grande fixité dans l'ordre de foi soit 
jointe à la plus grande activité dans l'ordre de con- 
ception ; 

2^ Que l'histoire de l'esprit humain consiste fonda- 
mentalement à constater l'état respectif de ces deux 
ordres et leur action réciproque chez les différens 
peuples ; 

3® Que toutes les imperfections et les désordres de 
l'esprit humain se réduiseioit à deux déviations fonda- 
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meBtales : la pvewièFe^ lorsque^ la foi sohiiiUBt ehai 
un peuple^ des, circonstances toujours étraugèras dam 
leijr essence au principe de foi^ comfUPÎBient Taetivili 
des esprits et empêchent leur développement i la se» 
condei lorsqu'on sépare Tordre de conception de Ter? 
dre de foi| et qu'il s'établit, par suite de cette sépara^ 
tion, un mouvement scientifique hostile enverelafeii 
et par conséquent destructeur ; 

4"* Que i^es deux états, étant eontrairea i la atr 
ture de l'esprit humain , sont nécessair^naent pasaar 
gers , mais qu'on en sort par deun voies différentes : 
car on passe de la foi à la science par une loi d^ 
simple développement , tandis que les esprits ne soat 
ramenés à Tordre de foi que suivant une loi de des- 
truction , en ce sens qu'ils ne sont pr^iarés à recon- 
nottre cet ordre conservateur , qu'à mesure que It 
principe contraire accomplit son œuvre , en détruir 
sant toutes les vérités, qui sont la via du genre hu- 
main. 

^e ces deux qrdree embrassent toutes les penséef 

humaines. 

Gomme il n'y a pas de milieu entre Tacte par 1er 
quel l'homme adhère au témoignage d'une raison 
supérieure , et Tacte par lequel il acquiesce à ses pro- 
pres conceptions , l'esprit humain ne peut exister que 
selon ces deux modes. En conséquence , on doit re- 
trouver, dans chaque partie des eonnoissançes hu- 

mainesi (^ette diatinctian fon44»^«t»li* 
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Et d^abMrd en ce qui coDceine la religion , qm 
tvaqvonsrnous dans Tesprit humain? Des croyanees 
générales promulguant des dogmes et des préceptes ; 
et ensuite une mullilude de systèmes qui ont pour 
objet de feire concevoir, i quelque degré ^ les uns et 
les aqtres. Les philosophes de l'antiquité ont fait des 
systèmes sur les vérités de la religion primitive, 
eomme les théologiens en ont fait sur les vérités 
évangéliques ; et les hériltquesj à Tune et l'autre épo- 
que, ont été ceux qui, conduits par leurs concep- 
tions à nier quelque point de foi , ont méconnu les 
rapports de ces deux ordres , et ont voulu, indépen- 
damment de toute règle extérieure , choiitr^ par la 
voie du jugement privé , leur religion, comme leur 
nom même l'indique • 

De la distinction de ces deux ordres , relativement 
à Tintelligence , dérive , relativement à la volonté , 
une distinction identique, qui est le fondement de 
la théorie de la société , comme la première est le 
fondement de la théorie de l'esprit humain : car tout 
a sa racine dans l'intelligence. De même donc que la 
vie intellectuelle suppose , premièrement la foi , ou 
Tadhésion à la raison générale , secondement les 
conceptions propres de chaque esprit ; de même la 
vie sociale suppose, d'ahord l'ohéissance à des devoirs 
communs , et ensuite le libre exercice de la volonté 
de chacun , à condition de ne pas violer ces devoirs. 
Ainsi la société se compose de deux ordres , l'un de 
dépendance , l'autre de liberté ; l'un qui réunit et lie 
entre elles toutes les volontés , Vautre qui consiste 




I 



316 rncEs jusrmciLTnrEs. 

dans rexpanskm de dtacime d'dies; Tiiii qui est k 
base de h société , Tautre qui en est le développe- 
ment; Tan alisdo et immnaUe, Taotre yaiiable et 
progressif : en un mot ces deux ordres ont les mêmes 
caractères reqiectifcy et sont entre eux dans les mêmes 
rapports que Tordre de in et Tordre de conception , 
parce qu'ils ne sont au fond qoe ces deux ordres eux- 
mêmes ,. considérés dans leurs conséquences relative- 
ment aux actions humaines. L'homme en effet n'est 
tenu d'agir confinrmément aux devoirs proclamés par 
là raison commune que parce qu'il est tenu de croire 
aux vérités qu'elle certifie, et, dans tout le reste, il 
est maître d'agir comme fl veut , parce qu'il est mallre 
de penser comme il veut. Aussi, de même qu'en dé- 
truisant Tordre de foi , on dissout, par l'anarchie 
des chinions , la société des esprits , de même en dé- 
truisant Tohéissance à des devoirs communs, on dis- 
sout, par l'anarchie des actions, la société politique ; 
tandis que, d'un côté, détruire la liherté individuelle, 
ce seroit transformer une société d'êtres acti6 en une 
agglomération de forces purement passives et méca-^ 
niques , de la même manière qu'anéantir Tordre de 
conception , ce seroit réduire Thonmie à Tétat de la 
hrute. D'où Ton voit que la perfection de la société 
dépend de la meilleure combinaison de Tohéissance et 
de la liherté, par la même raison que Tétat le plus 
parfait de Tesprit humain seroit , comme nous l'avons 
vu , celui où Tordre de foi suhsbteroit avec le plus de 
force , tandis que la plus grande activité régneroit 
dans Tordre de conception. 
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Si maintenant nous considérons les sciences dans 
leur ensemble, qu'y trouvons-nous encore? Deux 
parties bien distinctes : Tune, qui est la base, appar- 
tient à Tordre de foi, puisque cette base se compose, 
pour les sciences appelées physiques, ainsi que pour 
les arts industriels qui en sont l'application , de faits 
constatés par l'expérience générale , et , pour les 
sciences intellectuelles , de vérités de sens commun ; 
l'autre , qui est la partie théorique , est, relativement 
à la première, ce que les systèmes des théologiens 
sont par rapport à la religion. 

En littérature nous retrouvons également la dis- 
tinction de ces deux ordres. La question fondamen- 
tale de la littérature : Qu'est-cëf^e le beau , et com- 
ment le connottre ? n'est qu'une face de cette ques* 
tion plus générale : Qu'est-ce que le vrai ? car le 
beau, suivant le mot de Platon, n'est que la iplen^ 
âeur du vrai. Prenez pour critérium du beau le goût 
individuel, vous êtes conduit au scepticisme litté- 
raire, absolument de la même manière qu'en pre- 
nant la raison individuelle pour critérium de la vé- 
rité , on est conduit au scepticisme universel. Donc 
point de littérature , si on n'en cherche la base dans 
le goût général. Tout ce qu'il déclare être beau, doit 
être tenu pour beau; et un individu , qui n'auroit pas 
le sentiment de cette beauté , devroit croire que son 
goût particulier est vicieux , en tant qu'il n'est pas 
conforme au goût universel. Voilà Tordre de foi en 
littérature. Mais , en même temps , de même qu'il 
existe diverses manières de concevoir, de même cha- 
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^e individu I chaque peuple ^ ehaque épotjuey Ont 
diverses manières de sentir ^ lesquelles^ tant qu'elle! 
ne choquent pas le goût géoéral , ne solit que le di- 
yeloppement varié et inépuisable de tout ce qu'il y a 
de sentimens au fond de Tàme humaine : ce dévdop« 
pement représente^ en littérature , Tordre de con« 
ception. D'où il suit que la littérature peut être vfciée 
dans sa base ou arrêtée dans seé progrès par deux 
théories également fausses : Tune qui renverse Yot* 
dre de foi » en ne donnant pour règle à chaque écri- 
vain , que les caprices de son goAt individuel ; l'autart 
qui détruit la liberté des conceptions , en subititilant 
t l'autorité du goût général^ l'autorité de tel ou tel 
peuple I de telle orfklle époque ^ et présenta&t les 
formes littéraires usitées chei ce peuple ^ comme le 
type unique du beau , comme une eqièce de moule 
dans lequel chaque peuple devroit jeter sa littérature^ 
De ces deul théories , la première engendre les litté- 
ratures extravagantes; la seconde, les littéràttn^ 
inanimées* Tout ce que nous venons de dire de la 
littérature , s'applique également à tous les arts qui 
ont le beau pour objet. Cette doctrine , en liant la 
théorie du beau à celle du vrai , le goût à la raison , 
Aïontre l'unité primitive de l'esprit humain dans sel 
différentes sphères d'activité ; et les mêmes principes 
qui fournissent la solution des questions fondamen- 
tales en religion et en politique , contiennent égal^ 
ment la solution des questions fondamentales en litté*- 
rature agitées aujourd'hui. 
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Classification des connoissane^s humainss. 

Dieu et led êtres créés , ainsi que les irapports des 
^Mfttures ayeo Dieu et des créatures ebtfe ellèS^ 
toilà r^bjet des cotmoissaDces humaines. 

L'eiistence de Dieu et des créatures apj^rtieut à 
Tdrdre de foi ^ ainsi que les rapports fondamentaux 
de tous leB4tres* Les rapports des êtres spirituels 
ttacDieU) lesquels déterminentles rapports des étrés 
spirituels entre eux^ sont les lois de la vie intellee»- 
tîsdle et morale^ et constituent la reli^ota. Ces lois 
aa lant qu'elles t^glent les relations extérieures des 
iommes constituent la société politique « 

Les i^apports des êtres matériels les uns aVeé les 
auuret sont les lois dites physiques i et Constituent 
wt ensemble de phénomènes que nous aj^isldtts Tu- 

Le* rapports des êtr^ intelligens et libres atéc la 
matière brute et passive sont les lois qui Unissent les 
tfeux mondes spirituel et matérieL 

Ainsi Tordre de ft)i| considéré dans sa plus grande 
généralité, comprend , soit Tetistence des êtl^, soit 
ha lois intellectuelles et physiques , et la combinaison 
deé unes arec les autres^ 

L'ordre de conception , pns aussi dans sa plus 
grande généralité , a pour but d'expliquer^ plus ou 
moins imparfaitement^ Tordre de foi dans son énsem- 
Uo« TéoB les travaux intellectu^ du genra humain 
tsttémitvifi èetti txj^lîMiqiiiirait la OM^^Moftin 
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de toutes les sciences. Qae fait-on en effet dans cha- 
que science particulière? On compare certains élé- 
mens analogues^ de manière à former un ordre d'i- 
dées liées entre elles : mais cet ordre d'idées , général 
par rapport aux élémens dont il se compose, est parti- 
culier par rapport à la totalité des connoissances hu- 
maines; de sorte qu'après avoir combiné des idées, on 
doit ensuite combiner des ordres d'idées tout entiers. 
Chaque science n'est plus alors qu'un sjpple élément 
dans cette combinaison générale, par laquelle on cher- 
che, relativement à toutes les sciences, ce que, dans 
chacune d'elles , on cherche relativement aux idées 
qui en sont l'objet spécial. Le procédé par lequel l'es- 
prit humain s'efforce d'atteindre à ce but a reçu le 
nom de métaphysique. Ce qui a décrédité cette 
science, particulièrement dans les temps modernes, 
c'est qu'on y a suivi une marche contraire à celle que 
l'on suit dans toutes les autres. Dans chaque sdmoe, 
on part de certaines notions ou certains faits de sens 
commun, comme d'une base dont on n'entreprend pas 
de démontrer l'existence , et sur lesquels l'activité de 
l'esprit s'exerce pour en trouver l'explication : en mé- 
taphysique , au contraire , on a voulu démontrer ce 
qui forme sa base , c'est-à-dire, cet ensemble de no- 
tions communes, qui comprend les bases particulières 
de chaque science. De là il est résulté que la métaphy- 
sique, non seulement isolée des autres ordres de con- 
noissances, mais encore constituée en sens inverse , 
s'est trouvée en contradiction avec la loi fondamen- 
tale de l'esprit humain, qui s'efforce nécessairement 
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éd ramener toutes ses connoissances à l'unité de mé- 
diode. Au lieu donc de chercher inutilement à démon- 
trer que les notions permanenteset universelles corres- 
pondent a des réalités, on doit prendre les vérités ou 
les fiûts qu'elles représentent comme un ordre réel , 
dont il s'agit de trouver l'explication; et de même que 
la théorie physique qui explique, de la manière la plus 
satisCusante, les phénomènes connus , est admise par 
cette raison seule , puisqu'il n'en existe aucune dé- 
monstration à priori^ de même la meilleure métaphy- 
sique ne sauroit être autre chose qu'une explication 
du même genre , mais qui comprendroit les divers 
cercles de nos connoissances. 

Avant de les classer, nous remarquerons qu'il 
est un genre de connpissance pour ainsi dire in- 
strumentale, la connoissance des langues. Elle est le 
moyen nécessaire pour étudier l'histoire de l'esprit 
hamain, laquelle comprend celle des traditions et celle 
des opinions; et comme il faut, pour que cette his- 
toire soit aussi complète qu'il est possible, non seule- 
ment constater quelles ont été, de £Eut, ces traditions 
et ces opinions, mais aussi savoir de quelle manière 
elles se sont propagées dans le genre humain , l'étude 
des langues est encore très utfle sous ce rapport, parce 
qu'en jetant un grand jour sur la filiation et les mi- 
grations des peujdes , elle aide à reconnottre , soit le 
centre primitif et commun, soit les centres particuliers 
d'où sont sorties les principales races, dont les nations 
particulières ne sont que des subdivisions. Or la con- 
noissance des langues , considérées sous le raj^rt 

TpNE 9« 21 
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grammatical^ appartient a Tordre de foi^ pnÎMpi'eUe 
n'est fondée que sur le témoignage. Mais en mime 
temps f conmie elles présentent les différentes formes 
de la pensée humaine ^ les langues , considérées aous 
un point de Tue philosophique , occupent une plaee 
très importante dans Tordre de conception. 

Reyenonsmaintenant à la classification desconnois- 
sances, en distinguant toujours oe qui appartient, dans 
chaque science, à Tun ouà Tautre de ces deux ordres. 

La partie de Tordre de foi qui eonstate les rapports 
de Thomme aTec Dieu, ainsi que les rapports des hom- 
mes entre eux, tels qu'ils sont déterminés par la loi 
divine, est la base de la théologie , laquelle » an tant 
ijat sdenee » consnte à présenter les vérités qui ex- 
priment ces rapports sous une forme méthod^e et 
rationneDe. 

La science de la société humaine comprend deux 
parties , parce que la société est à la fois eqprit et 
eorpSy comme Thomme même. Point de soctélé pos- 
sible entre des êtres intelligens, s'ils ne sont liés entre 
eux par des devoirs communs f et; par là même , par 
des croyances communes , et comme les devoirs sup- 
posent nécessairement des droits également impres- 
cripdbleSy le principe de Tordre est aussi oelni de la 
liberté. Mais en même temps la société a, comme Ti»- 
dividUy une organisation matéridlo} et les conditions 
fondamentales de cette organisation sont constatées 
par Texpérience génteale , comme les devoirs com- 
muns sont proclamés par la raison générale. A duh 
coM de ees deux partisse dépesidanles do Tordra de 
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foi f correspond un double développement de la 
flcience : car, d'une part , elle doit tendre incessam- 
nent à tirer de la loi uoiverselie de justicOi le plus 
grand nombre possible de conséquences y pour les 
fiiire passer dans la législation de chaque penide; et, 
d'une autre part , les conditions de l'organisaCton de 
la société, bien que partout identiques dans ce 
qu'elles ont de fondamental, se reproduisant sous des 
formes prodigieusement variées , déterminées elles- 
mèmes par les variétés morales et physiques qui eon» 
flituent l'individualité de chaque peuple, la sdence a 
également pour objet de trouver la raison de chacune 
de ces formes sociales^ d'en expliquer le mécanisme^ 
et d'en calculer les résultats. 

Les mathématiques forment en quelque sorte la 
transition des sciences intellectuelles et morales aux 
•eiences purement physiques. Gomme les premières^ 
elles s'occupent de vérités nécessaires, et en même 
temps elles sont uniquement relatives , dans Tordre 
d'applicatio%^ aux phénomènes matériels qui sont 
l'objet des secondes. Leurs progrès réels tiennent es- 
sentiellement à ce double rapport. Car si, d'un cdté , 
elles ne sont utiles que par leur combinaison avec Iss 
sciences physiques , d'un autre côté elles doivent re- 
monter jusqu'à la métaphysique , jusqu'à la région 
des essences, conune parle Leibnitz^ pour y trouver 
la source qui peut seule les féconder. Aussi les hom- 
Bies supérieurs qui ont fait en mathématiques ees 
grandes découvertes qui changent la faoo d'une 
•eienoe, ont été, en général^ àe profond! métaphysih 

21. 
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ciens , et ont été conduits à ces découvertes par des 
spéculations philosophiques, entièrement indépen- 
dantes des procédés du simple calcul ; et il est égale- 
ment de fait que lorsque Talliance des mathématiques 
avec la métaphysique est rompue, et qu'elles se trou- 
vent réduites, par suite de cette séparation, à une 
sorte de mécanisme intellectuel, elles ne savent plus 
s'ouvrir ces vastes points de vue , qui offrent tout i 
coup à la science comme un nouvel horizon. Du reste, 
quels que soient leurs progrès, elles ont toujours pour 
base certaines notions indémontrables, qa*on ne sup- 
pose vraies, suivant la remarque de d'Alembert, que 
parce qu'elles sont admises généralement. 

Lies sciences purement physiques , lesquelles em- 
brassent la théorie , premièrement des phénomènes 
astronomiques, qui sont les plus simples parce qu'ils 
ne sont soumis , relativement à nous , qu'à la loi la 
plus universelle, celle du mouvement; secondement 
des phénomènes qui appartiennent à la physique ter- 
restre, et qui, soumis aussi à la même loi, se compli- 
quent d'autres lois qui leur sont particulières; troisiè- 
mement des phénomènes chimiques , qui , dépendans 
de toutes ces lois, dépendent en outre, probablement, 
d'une loi plus spéciale encore , celle des aflbiités : les 
sciences physiques , disons-nous , n'eussent jamais 
existé, si chaque homme étoit réduit, relativement à 
ces divers phénomènes ^ à sa seule expérience. Com- 
ment en effet un individu, qui n'occupe qu'un point 
de l'espace et de la durée , pourroit-il déduire , des 
faits qui ^'offrent à lui durant }e court période de son 
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existence, la connoissance certaine d'une loi de la na- 
ture? 

La phyriologie , qui considère les phénomènes vi- 
taux, fait partie, sous un rapport, des sciences physi- 
ques , puisque ces phénomènes ne se produisent que 
sous des conditions matérielles; et, en tant que 
science physique, elle est distincte de la physique cé- 
leste^ terrestre, et de la chimie, en ce que les êtres vi- 
vans, bien que soumis, à certains égards, aux diver- 
ses lois du monde matériel, offrent une série de lois 
qui leur sont exclusivement propres. Mais , comme 
les phénomènes de la vie, qui impliquent chez les ani- 
maux la faculté de sentir, impliquent en outre , dans 
Fbomme, Faction d'un principe intelligent et libre, la 
physiologie, sous ce rapport, sort de la catégorie des 
sciences purement physiques, et se trouve immédiate- 
ment liée aux sciences spirituelles. Sans faire ici l'ap- 
plication de nos principes à chacune des sciences phy- 
siologiques, nous nous bornerons à les appliquer à la 
médecine, qui renferme seule toutes les autres. 

On doit distinguer deux espèces de médecine. L'une 
est essentiellement empirique : elle repose entièrement 
sur l'expérience, qui nous apprend que, lorsque tels 
ou tels symptômes se sont manifestés , l'emploi de tel 
ou tel traitement a ordinairement réussi. Cette méde- 
cme, qui constitue l'art de guérir, a sa base dans l'or- 
dre de foi, puisque sa certitude est toujours propor- 
tionnée à la constance des faits et à la généralité des 
observations. Voilà pourquoi la doctrine d'Hippo- 
crale a conservé dans tous les temps un empire au- 
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comparable. C'est qa'il n'avoit fait que résumer ki 
résdlali de rexpirieMe antèrîeiire ; et û, de nos 
jom, «a honme do nève mérite réramoit nsai les 
féfohati de rexpârieoce depuis Hippocreto, cetraTafl, 
joiBt à etn du médecin grec, conliendroit les Térite- 
Ues bases de la science. 

L'tnire sorte de médecine , purement tbéoriqve, 
se compose dliypotbèses sur le principe de la maladie 
en gèménlf et de chaque maladie en particuHer.L'his- 
toire de la médecine, sous ce rapport, n'est i peu près 
que rUstoire de ses Tariations. 

La confusion de la médecine empirique, qui appar- 
tient i Tordre de foi, et de la médecine théorique, qui 
appartient i Tordre de conception , est le plus grand 
obstacle qui puisse s'opposer aux progrès de cette 
science. Car alors Ton méconnott et Ton fausse les 
résultats de l'expérience pour les plier aux théories , 
et Tincertitode des théories obscurcit i son tour l'ex- 
périence confondue avec elles. 

La classification que nous venons d'indiquer pré- 
sente les principales divisions des oonnoissances hu- 
maines, auxquelles il est aisé de rattacher les sciences 
particulières qui s'y rapportent. 
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PREMIÈRE LETTRE 

A MONSEIGNEUR l'aRCHEV#X}UE DE PARIS. 



Ac primàm miteriri Ikel noêïrm »UUs Uboreai, «t pnetM- 
tiom tempomm stulUs opinioiies coogemiscere, quOMM 
patrocinari Deo humana creduntur, et ad toendam ChrisU 
EeelesUm anriiitioiie mbohIstI laborater. 

S. HiLAE., contra Arian. iiber unui, cap, 3. 



Monseigneur , 

Il a para, depuia quelques années, assez d'ouvra- 
ges où les doctrines du christianisme, la foi du genre 
humain, et tous les principes constitutifs de la so* 
ciété religieuse et civile sont attaqués ouvertement, 
livrés à la moquerie, et présentés au peuple comme 
des inventions du sacerdoce, occupé sans relâche à 
tromper les hommes pour les asservir. Vous avez, je 
n'en doute point, gémi en secret de ces excès et de 
tant d'autres non moins alarmans qui chaque jour 
contristent les ftmes chrétiennes : mais votre zèle n'y 
a pas vu de cause suffisante d'élever la voix pour 
prémunir les fidèles contre la séduction, et votre 
douleur s'est renfermée dans un silence que je res- 
pecte. Il a fallu quelque chose de plus pour exciter 
votre sollicitude pastorale; il a fallu, dis-je, qu'un 
prêtre essayât de défendre la vérité catholique, l'en- 
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fleignement de l'Église et du Saint-lSége, et de rap- 
peler les eqirits dans les Toies de l'ordre avec des 
paroles de paix et de conciliation. Alors, sortant de 
TOtre repos, tous avez jugé que h temps de se taire 
était passé j que cdm de parler était venu (1 ), et ce prê- 
tre a été par vous accusé publiquement de proclamer 
des doctrines subversives de F ordre que Jésus^Christ a 
établi sur la terre ^ et qmne tendent à rien moins qu'à 
ébranler la société tout entière dans ses fondemens. 
Certes, on ne sauroit imaginer d'imputations pfais 
grades ; et a^ant qu'elles échappassent de la boucne 
d'un éyèque, il semble que la justice et même la 
prudence auroient exigé au moins qu'elles fussent 
justifiées par un examen sérieux, par une discussion 
suivie du livre auquel on appliquoit ces odieuses 
qualifications, ou qu'en tout cas on fût bien certain 
que l'exactitude de ce résumé, aussi C4>urt que sub- 
stantiel, ne pourroit être contestée raisonnablement. 
Vous vous êtes affranchi de la discusâon ; et quant 
à l'exactitude du résumé , j*ose assurer d'avance 
qu'après avoir lu les lettres que vous m'avez mis dans 
la nécessité de vous adresser, plus encore pour main- 
tenir Tautorité de la doctrine de l'Église dont vous 
révoquez en doute la tradition sur des points essen- 
tiels, que pour ma propre justification , la pensée la 
plus favor^le que la charité pourra concevoir au 
sujet d'une démarche qu'elle m'empêche de caracté- 



(1) TeApas Ucendi, et tempus loqnendi ; terniras S|Mirgeiidi lapi- 
#e§. Ecrl., Ilî, 7, f». 
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riser ici , sera qu'embarrassé des soins d'une vaste 
administration , tous n'avez pas même ouvert l'ou- 
vrage dont vous eensurez si amèrement l'auteur. Il 
restera, il est vrai, après cela, à expliquer la censure 
elle-même : mais ceci, Monseigneur, ne me regarde 
en aucune façon. 

Je commencerai par citer en son entier le passage 
de votre Mandement , où vous me peignez avec de 
si noires couleurs ; car je suis trop sûr de la défense 
pour redouter le moins du monde la publicité de l'ac^ 
cusation : 

cf Tandis que nous croyions n'avoir à craindre 
» que de l'audace ou des embûcbes de nos ennemis 
» déclarés, qui ne nous laissent ni trêve, ni relàcbe, 
» voilà que l'esprit de système, triste et dangereuse 
» tentation des plus beaux talens , s'est introduit, se 
» manifeste dans les camps du Seigneur, et nous me- 
» nace d'une guerre intestine. Non content de cette 
» vaste carrière des innocentes disputes, que la vé- 
» rite elle-même laisse à ses enfans la liberté de par- 
» courir , mais dont elle leur défend de francbir les 
» limites, il veut ériger en dogmes ses propres opi- 
» nions, en nous accusant , sans justice, de dépasser 
» nousHoaêmes les bornes de ce qui a été défini par 
» l'autorité infaillible de l'Église. Non content de 
» s'ériger en cenieur amer de ceux dont on doit du 
» moins toujours respecter le caractère etles inten- 
» tions, il se foitbardiment le détracteur d'un de nos 
» plus grands rois et du plus savant de nos pontifes; 
» il proclame, sans autorité comme sans mimon, au 







r 
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n Bom da ciel , des doctrines subTcrsiyes de l'ordre 
H qae Jésus-Christ a établi sur la terre en partageant 
» son pooToir souverain .entre deux pmasances dis- 
M tinctes^ indépendantes Tune de l'autre, chacune 
M dans Tordre des choses qui lui ont été confiées : 
» doctrines qui, selon le sens naturd qu'elles présen- 
» tent, ne tendent i rien moins, malgré les intentions 
H les plus louables, qu'à ébranler la société tout en- 
M tière dans ses fondemens, en détruisant l'amour de 
M la subordination dans le cosur des peuples, et ea 
» semant dans celui des souverains la défiance contre 
» leun» sujets ; doctrines qui, loin de servir la reli- 
» gion, ne peuvent que lui susciter des f^rsécutions 
M de tous les genres, en la représentant comme une 
M dominatrice inquiète et jalouse qui foule tout i ses 
>i pieds; doctrines d'ailleurs qui ne sont appuyées sur 
» aucune preuve solide, dont on ne trouve pas de 
D monumens successifr et durables dans l'antiquité, 
M qui ne portent point avec elles ce caractère d'uni- 
M versalité qui distingue la foi de TËglise et son en- 
» seignement de celui de toutes les autres sectes; 
» doctrines que nous n'avons reçues ni de Jésus- 
n Christ ni de ses apôtres, qui n'ont pour elles ni l'au- 
u torité de l'Écriture ni celle de la tradition ; doctri- 
H nés par conséquent que nous gémissons d'entendre 
» annoncer, fût-ce par le plus hahîfe écrivain, par le 
tè plus profond publiciste, par le plus grand génie, et, 
» si nous osions le dire après l'apôtre saint Paul, par 
» unanffe même de$cendudumri (1); doctrines que 

<i) Gaf.i f|8. ■ 
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M nous noui sommes efforcé d'arrêter tantôt par notre 
M silenee, tantôt par nos protestations réitérées et pu*- 
M bliques ; doctrines enfin que nons repoussons avec 
>i toute la loyauté d'un cœur français, sans croire rien 
» perdre pour cela de l'intégrité d'une âme catho^ 
M lique(l). » 

Voilà, Monseigneur, bien des assertions, et des a»- 
iertions d'une telle nature qu'elles demanderoient , 
selon les idées ordinaires qu'on se forme de l'équité, 
d'être appuyées au moins de quelques preuves. Vous 
en atez jugé autrement : de sorte que, ne sachant 
pas même sur quel point précis yotm m'accusez de 
m'éearter de la doctrine de l'Église catholique, qu'il 
^rous plalt d'aj^ler une Mel6 (2), je me vois forcé de 
remettre sous vos yeux l'ensenible des principes que 
j'ai soutenus, afin tout à la fois de les justifier en eoMr 
mêmes et d'en montrer l'accord avec la tradition ; et 
pour cela, il est nécessaire de considérer d'abord quel 
est le but que je me suis proposé* 

Que le monde, tourmenté d'une sourde inquiéi- 
tttde, eoit agité par im esprit général de révolution ; 
que les monarchies européennes diancellent sur leuie 
bases antiqueS| et menacent de crouler sous les coups 
qu'on leur porte incessamment ; que l'Église catho^ 



donne det prières à l'occaskm de la mort de notre uint père le 
pape Léon XII , e| pour rélecUon d'un aoarerain pontife ; pag. 7 
et 8. 

(3) • Doetrteea...., qui m portent poM afee ellsi os caractère 
d'nniTenalité qoi dUtiagne la foi de r£|liM etpoQ eiveigQeiappt ^ 

cthildi coefei t9$ oetrvi Mtfci • » Mû., p. t. 
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lique, attaquée dans ses dogmes, sa disciidiiie, sa 
coDstiUitioii, avec une Tioknce sans exemide, ait i 
redouter prochainement des épreuTes telles qu'elle 
n'eu a point subies encore : ce sont des foits si écla- 
tans que nui n'oseroit les contester. En contemplant 
cette effrayante dissolution sociale , je me suis de- 
mandé, ou, pour mieux dire, j'ai demandé i Tliistoi- 
reet i la religion, quelle en étoit la cause, et quel en 
pourroit être le remède. L'une et l'autre m'ont appris 
que cette cause deToit être cherchée dans l'ordre spi- 
rituel, dans les doctrines, dans les opinions, qui seu- 
les déterminent, ^us ce rapport, les destina de la so- 
ciété ; tranquille , ou troid>lée en eUenooême, sel<m 
la nature des maximes qui prévalent, son état ex- 
térieur n'est jamais que Timage de l'état des intelli- 
gences. 

Or bien que les opinions soient aujourd'hui divi- 
sées presque i l'infini, elles viennent toutes aboutir, 
malgré leurs nuances diverses, à deux doctrines gé- 
nérales et primitives, la doctrine appelée libérale et la 
doctrine gallicane, correspondantes i deux partis po- 
litiques qu'elles caractérisent , l'un desquels a pour 
but l'établissement de la liberté, et l'autre la conser- 
vation du pouvoir. Considérés sous ce point de vue, 
on doit reconnoitre en chacun d'eux un sentiment 
juste et vrai ; car l'ordre d'où dépend l'existence de 
la société , l'ordre essentiel et fondamental n'est en 
effet que l'union du pouvoir et de la liberté. 

Mais le libéralisme dogmatique fondant ses théories 
sociales sur une philosophie antichrétienne, qui re- 
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ette to ute révélation divine ou nie qu'il existe aucun 
rapjport certain entre Dieu et Thomme, est conduit, 
comme je l'ai montré, au despotisme et à Tanarcbie, 
et cela de deux manières : en renversant toute notion 
possible du droit et du devoir, et en substituant au 
pouvoir véritable et seul légitime un pouvoir pure- 
ment bumain ; c'est-à-dire en confondant la souve- 
raineté avec la force aveugle. 

Le gallicanisme, qui, au nom de Dieu, affrancbit le 
souverain de toute règle de justice extérieurement 
obligatoire, consacre également le despotisme ; car le 
despotisme n'est autre cbose que le règne d'une vo- 
lonté indépendante dans son action de la loi univer- 
selle de justice. Et comme le despotisme ne sauroit 
jamais s'affermir cbez les peuples que le cbristianismo 
a élevés à l'intelligence du droit, il s'ensuit manifes- 
tement que la doctrine gallicane conduit à l'anarcbie 
par les révolutions. Elle a encore un autre effet, qui 
est d'aliéner les peuples de la religion cbrétienne et 
de l'Église, qu'ils se représentent comme l'alliée' et 
l'appui naturel du pouvoir arbitraire , et dont 
le nom se lie étroitement pour eux avec l'idée de ser» 
vitude. 

n résulte de là que le système libéral qui détruit 
le pouvoir pour établir la liberté, et le système galli- 
can qui détruit la liberté pour établir le pouvoir, sont 
également incompatibles avec l'existence d*une so- 
ciété régulière et stable. Le premier mène inévitable 
ment au despotisme par l'anarchie, le second à l'anar- 
chie par le despotisme. Donc nulle espérance d'ordre 

TOUS 9. 22 
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et de paix» ni pour l'État oi poar rÊgliie^ Candii 
que le monde fera livré excluiiveiiieBt A le«r 
action. 

Mais y a-t-il un moyen possible d'affermir le poi» 
voir sans sacrifier la liberté, et d'assurer la liberté sans 
renverser la base du pouvoir ? Le libéralisme s'est 
fait cette question ; il a cherché comment on pouvoit 
concevoir l'accord de ces deux conditions d'une société 
durable, et rien certes ne mérite une {dus sérieuse at- 
tention que la théorie à laquelle il est arrivé. 

Suivant cette théorie, il n'exiêle de êoucerainelé o^ 
Motue et itemelUmeni légitime qu'en Dieu^ de gta la raih 
Mon^ la tériU et la justice êotU le$ lois. Le pouvoir hu^ 
main , ou la souveraineté subalterne et dérivée, n'est 
que le ministre de Dieu , et ne possède dès-lors qu'un 
droit conditionnel, légitime quand il gouverne suivant 
k raison, la vérité, la justice ; sans autorité, dès qu'il 
les viole : ce qui suppose l'existence d'un moyen m» 
fmUihk de connottre la vérité et la jusiioe, c'est-è* 
dire la vraie hi, la loi divine , d'après laquelle lé 
pouvoir humain^ le ministre de Dieu doit gou^ 
vemer. 

Telle est l'idée que le libéralisme se forme d'uM 
société parfaite ; et l'on trouve en effet dans la société 
ainsi conçue le droit de commander, le devoir d'obéir^ 
une loi immuable ^ règle commune du souverain et 
des sujets , l'ordre enfin et la liberté. Mais le libé^ 
ralisme déclare en même temps qtte cette société si 
belle est impossiUé à réaliser» parce qu'il ne sauroit 
Mister tar Ui ttrrt attemw tMoritéMtflHb 
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oMclHt qu'il ne peut y exister iioD fins aucittie WW6- 
raineté de droit. 

La conséquence de cette doctrine est qu'il faut nè- 
eessairement ou abolir toute société , ou se soumettuft 
à une souveraineté dépourvue de droit , ce qui con- 
stitue Tesclavage , ou reconnottre une autorité qui 
proclame infailliblement la loi universelle de justice et 
de vérité y la loi divine ^ et en maintienne l'exécution. 
Cette autorité étant admise ^ à Tinstant on voit nattre 
ce qu'auparavant on cherchoit en vain, tout ce qu'ap* 
pellent les voeux des libéraux et des royalistes , une 
liberté aussi parfaite que le comporte la condition bu* 
maine, et un pouvoir légitime et stable, sans lequel 
nul ordre n'est possible. 

Or il se trouve que, de fait, la théorie que je viens 
d'exposer, telle que la conçoit le libéralisme et telle 
qu'il la présente, n'est qu'un résumé exact de la doc- 
trine catholique sur la société. Qu'enseigne en effet 
l'Église ? (( Elle distingue deux puissances, mais sans 
» diviser la société, qui est une essentiellement. Jésus- 
» Christ en est le chef suprême ; et, comme le pon^ 
» tife , successeur de Pierre, est son vicaire dans l'or- 
» dre spirituel, lé roi est son vicaire, son ministre 
» dans Tordre temporel. Car la société suppose deux 
» choses, une loi étemelle, immuable, de justice et 
» de vérité , fondement et règle des devoirs et des 
» droits; et une force qui contraigne les volontés re- 
» belles à se soumettre à cette loi. Donc deux glaives; 
» pour parler le langage de l'ÊgUse : le glaive spi- 
» rituel qui retranche l'erreur, et dont Twige t^ 

22. 
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» partient au seul pontife ; le glaive matériel qui 
» retranche le mal^ et dont Tusage appartient au 
» prince seul. Mais comme la force que ne dirigent 
» point la justice et la vérité est elle-même le plus 
» grand mal, et ne peut être qu'une cause de désordre 
» et de ruine , le glaive matériel est nécessairement 
» subordonné au glaive spirituel, de même que le 
» corps doit être subordonné à la raison : autrement 
» il faudroit admettre deux puissances indépendantes, 
» Tune conservatrice de la justice et de la vérité; Tau- 
» tre aveugle et dès-lors destructive, par sa nature, 
» de la vérité et de la justice. Or qu'est-ce que cela 
» sinon livrer le monde à Tempire de deux principes, 
» l'un bon , l'autre mauvais, et constituer un véritable 
» manichéisme social ? Quiconque , dit TÉglise , 
» homme oupeuple,adopte cette erreur monstrueuse, 
» sort par là même des voies du salut (1). » 

Ce n'est pas encore le moment de prouver que cette 
doctrine est effectivement la doctrine de l'Église. 
Toutefois, comme vous trouvez bon de la qualifier 
de système, et que vous paroissez m'attribuer Tinven- 
tion de ce système^ je crois devoir vous faire observer 
que le passage entier que vous venez de lire n'est que 
Fanalyse fidèle d'une bulle pontificale , dont j'ai cité 
le texte dans les pièces jusU'ficattves de mon livre. Que 
si vous dites, avec Bossuet, que cette bulle de Boni- 
face y III fut révoquée par son successeur Qément Y, 



(1) Des progrès de la révolution et de la persécution contre VÊ- 
gliêe. p. 62-64. 
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je TOUS répondrai qu'au contraire Clément Y la re- 
nouvela (l)y et la fit insérer dans le corps du droit ca- 
non^ se bornant à déclarer, pour complaire à Philippe-' 
le-Bel, qu'il n'entendoit pas qu'en vertu de cette bulle 
le roi de France et son royaume fussent placés dans 
une dépendance plus étroite du Saint-Siège, que ceUe 
où ils étoient antérieurement (2). Et dans le cas où 
vous ajouteriez, encore avec Bossuet, que la doctrine 
de Boniface YIII fut combattue, en Italie même, par 
^gidius, j'ajouterai aussi que cet écrivain nioit seule- 
ment que la France dépendit du pape , dans l'ordre 
temporel, conmie un fief dépend du seigneur suzerain^ 
prétention ridicule , hautement désavouée par Boni- 
Êice VIII (3) ; et que, du reste, jEgidius, s'autorisant 
même d'une décrétale d'Innocent III, admettoit plei- 
nement les maximes établies dans la bulle Unam sano- 
tam (4), maximes que personne alors ne contestoit en 
France, ainsi qu'il me sera aisé de le montrer par les 
monumens contemporains, si vous conservez quelque 
doute à cet égard. 



(1) yita Clem, V dans le Recueil de Muratori, tom. III, part. I, 
p. 674. 

(2) Hinc est, quôd nos régi et regno, per deflnitionem et déclara^ 
tiODem bonae memoriœ Bonifacii papœ VIII , qu» incipit Unam 
sanctam, nullam Tolamns et iniendimas prtejadiciam generari, nec 
qaàd per illam rex, regnum et regnicolœ prtelibati ampUûs Eeele- 
$Ub iintiubjecti romanœ, quant anteà exiêtebant, $ed inteîligatur 
in eodem esse statu, quo crantante definitionemprœfatam. Clem. V 
Extrav, Meruit. de Privileg, 

(3) f^id. Fénelon: De SummiPoniif, Auetorit., cdL^.XXyiî; 
OEuvreê complètes, tom. II, p. 333, édit, de Fenailles. 

(4) Et sic rex Francité, secundùm jura, non jMibest fommo ponti« 
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Qtoi qiÊtà ensMl, en expeswt b daetme catk^ 
lîque ior h sMÎélé j 'avais prôk seui d'ayertûr «iiieje 
M pouToky 4aM un ouvrage ausaî eoiurt, m ta (Mm- 
hpper tompUliemmt, ni femciratmêr de ses pnucu^ qm 
m soni, m grmide pasrkiÊ, àiaoiarj^, fm h treàiêiom g^ 
mèrolê àm gmre humain, al ki IradtifaitMi parlmièièrê i$ 
t Église ehriiienné (1). U itoît d'ailleurs inutile de pnH 
dnre ces preuves, d'abord parée que le fut u'est pas 
contesté par le libéralisme, et en second lieu parce 
qu'elles n'ont de force qu'en supposant la croyance 
non seulement au christianisme en général, mais 
encore à l'autorité de l'Eglise. Et quant aux gallicans, 
fl suffiroit de faire voir que leurs maximes sur ce point, 
résumées dans le premier article de 1682, étoient ré- 
prouvées du Saint-Siège ; et si quelque chose m'é- 
tonne, Monseigneur, c'est que cette preuve de leur 
opposition à la vérité catholique ne vous ait pas suffi. 
Gar,d'un côté, la doctrine deRomeestsi peu douteuse 
que le gallicanisme ne cherche, depuis un siècle et 
demi, qu'à se justifier de la combattre, et, de l'autre, 
nous savons par la tradition de toutes les Églises , et 
particulièrement de celle de France, que, contredire 
r Eglise romaine j cest cesser d'être un de ses membres 
et passer dans les rangs des ennemis du Christ (2). 

fici, Bec ei tenetur rei pondère de feudo muî ; polesl Umen ei siib- 
jacere incidenler et casualiter, ralione connectionis aiicujus caas9 
•pirituaiis : sicul habetur Exirayaganl. de Judiciis^ cap. NofiL, elc. 
jEgid. Rom. Quœst. Disp., art. 4. 

(1) Dei fTogrèê de la révolution et de la guerre contre VÉglUe; 
préface, p. t). 

(9) Qui erg6 roman» Eccksi» contradicit, qnid aliud qoàni le 



^^i»^»" 
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pfodaçMr d^$ iocirines subvmim (k l^(n'drc queJésu^ 
Ckn$t a établi sur h Urrf^^ $t çpri^e tfndml à rmmam 
fp^à ébranler la $Qciélé (QUt Wt^ doni $ê$ fondm^m, 
99 n'wt im moi que ¥qu« accuiei, mti» le Siège apos- 
tolique, maia rËglise iimyenelle qui le» a pro&fîéee 
par son enseignement et par sa conduite, durant aa 
moins une longue suite d'Ages, puisqu'on 1615 le 
cardinal Du Perron, un si docte prélat, les défendant, 
au nom du clergé et de la noblesse, montroit qu'elles 
leposoient sur une tradition constante d'onze siècles. 
Je ne sais trop jusqu'à quel point il peut être édifiant 
d'apprendre aux fidèles que l'Église s'est trompée on 
a trompé le monde, pendant onze cents ans, sur des 
points qui ne tendent à rien moim qu'à la ruine du 
christianisme et de la société. Peut-être étoit-il pos- 
sible de trouver des choses plus propres à les confir- 
mer dans la foi, et un développement plus naturel 
de l'article du symbole Je crois à f Église. Peut-être 
aussi que des assertions si respectueuses pour les pon- 
tifes romains eussent été mieux placées partout ailleurs 
que dans un mandement consacré à la mémoire d'un 
de ces pontifes, dont la science et le génie égaloient 
les vertus. Ce mélange d'éloges pour la personne, et 
de censure pour la doctrine invariable du Siège , pé- 
nètre l'àme de je ne sais quelle tristesse indéfinissable. 
Pardon, Monseigneur, j'exprime ce que je sens, ce 



à membris ejus substrahit , ut fiât portio adTenariorom GhrUti ? 
Ep. Abkoniê AkbQ$, Anaiwta MabilUm, ton. II, p. 404. 
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qu'ont senti comme moi tous les vrais catholiqaes, qui 
ne sauroient se consoler qu'en cette occasion, non 
content d'être Vhomme de Dieu, il ne vous ait pas plu 
d'être un peu moins Vhomme de ce temps. 

Vous me reprochez d'avoir parlé sans autorité 
comme sans mission : mais n'est-ce donc rien à vos 
yeux que l'autorité du Siège apostolique? et tout 
prêtre n'a-t-il pas mission pour défendre son enseigne- 
ment ? Je déclare n'avoir voulu qu'exposer ses doc- 
trines^ montrez en quoi je m'en suis écarté ; citez un 
seul mot qui soit en opposition avec elles, et je le dés- 
avoue sur-le-champ. Mais vous ne l'avez point tenté, 
vous ne le tenterez point : il vous a paru plus com- 
mode d'affirmer en général que ces doctrines, con- 
signées dans des bulles pontificales, n'ont pour elles 
ni r autorité de V Écriture, ni celle de la tradition. Gela 
est net et décisif, autant que respectueux pour les 
vicaires de Jésus-Christ. Il faudra donc prouver. 
Monseigneur, que vous n'avez pas même pris la peine 
de consulter cette tradition, interprète infaillible de 
l'Écriture : il faudra la développer, non dans toute 
son étendue, ce qui exigeroit des volumes, mais dans 
ce qu'elle a de principal depuis les premiers temps 
jusqu'à nous. Ce sera le sujet des lettres suivantes que 
j'aurai l'honneur de vous adresser. Mais auparavant 
je veux repousser quelques imputations particulières, 
et répondre à plusieurs observations présentées par 
les partisans des opinions que vous prenez sous votre 
tutelle. 

« Non content, dites-vous, de s'ériger en censeur 



A MONSEIGNEUR l' ARCHEVÊQUE DE PARIS« J345 

» amer de ceux dont on doit au moins toujours res^ 
» pecter le caractère et les intentions, il se fait hardi-* 
» ment le détracteur d'un de nos plus grands rois et du 
» plus savant de nos pontifes. » 
. De bonne foi, M onseigneur, qu'est-ce que cela fait 
à la question? et quand j'aurois eu pleinement le tort 
que vous m'attribuez y qu'en résulteroit-il par rapport 
aux doctrines que j'ai soutenues ? Mais encore fau- 
droit-il être exact quand on accuse. En parlant de 
Louis XIV, j'ai simplement énoncé un fait que per- 
sonne ne conteste ; j'ai dit qu'il avoit substitué le des^ 
potisme à l'ancienne constitution monarchique du 
royaume. Qu'y a-t-il là qui puisse vous choquer ? et 
qu'est-ce que cet étrange respect^ qui, après cent cin- 
quante ans , prétendroit imposer silence à l'histoire ? 
La religion ne flatte ni ne dénigre ; elle dit ce qui est 
vrai y et s'inquiète peu de ménager la superbe déli- 
catesse des puissans de la terre. Voulez-vous sa- 
voir ce que Fénelon osoit écrire au grand roi lui- 
même : 

(( Depuis environ trente ans vos principaux mi- 
» nistres ont ébranlé et renversé presque toutes les 
» anciennes maximes de l'État, pour faire monter 
» jusqu'au comble votre autorité , qui étoit devenue 
» la leur, parce qu'elle étoit dans leurs mains. On 
» n'a plus parlé ni de l'Etat ni des règles ; on n'a 
» parlé que du roi et de son bon plaisir. On a poussé 
» vos revenus et vos dépenses à l'infini. On vous a 
» élevé jusqu'au ciel, pour avoir efiacé, disoit-on , la 
» grandeur de tous vos prédéce^urS; afin d'intro- 




n èain IketÉrvIn^MMlrwnflÉiMipMuIli 
à «I iMda iNi« ékfw mr ki némi 4s Uttam Im 
n cnditiûM ife rfitot } momm ■ ww pMnrin êtai 
)i grand oi rainant toni wi iiqeti iw q« vatw 
B dato ail fbndMa. D ept wn fM inn «Ma ili jdUn 
nife IVnrittilé^ pankètoaiiiêaMilrapdfaalaafhaNi 
Jt ailfai a w aa i lii» iwr la k/À, dfaift auwirtia i 

n Yan arei era givfenar , paraa q[aa ▼«« aiaa al^ 
M gté ha Kautaa antya eau» yii g aÉ fatn oi Bat* Di aal 
n Mai aMMtfé an poUki laôr piiiianaa, atott nafa 
M qjimtfép wmût. fk ant été dma^ kanlafaïay iniial^ 
n tiolaii^ da mauraiM ihi* Ib n*ant oapnn d*aabi 
a régla , ni ponr l'adaûnirtratian en dadana da r&li^ 
» ni paar ka négociatians étvangèraa, qjim da m^ 
n naoar, qoiB d'èarasari qna d'anéantir ton! ca qai kar 

n résiitoit, Vons êtes acrapnknz wr daa kifi- 

a teDaiy at andnrd lor daa manx terriUaa. Va» 
a n'aimai qna TOtra gkire alyotra aonunodité. Vaai 
» rapportez tont à toqs , comme si toqs étkz k Ske 
à de k terra ^ et que tout k resta n'eAt été créé qw 
a ponr irons être sacrifié. C'est , an contraire , ipom 
a qne Dkn n'a mis an monde quit ponr Totra païqda. 
a liaiSy htiasi tous ne compranei point ces yteités; 
a conmient lesgoAtariei-Tons(l)? >i 

Y aoroit-il ponr moi asseï d'anathèmaa , si da teDsi 
paroles m'étoknt échappées ? 



(1) l9iind9FéMUmàLwU XIV, ton. II 4s h O ar rw pm rf . , 
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Vmii M lae paordoaimi p«i noi phifl^ Moi^^ 
ee fM j'ai dit de Bessuet^ Qu'm ai*je dit cepradwit? 
Qu'il aToit rédigé k déclaraticoot de 1682 , mproiwie 
ifê$$ie, ^mmdéêj par la Saint-Siège* Maia ce raiit là 
eicore deux foit$ assez |MiUicg , et ce n'est paa ma 
faute , je pense , si ^ en cette occasion , les pontifea ro^ 
mains ont jugé daiagereuseet fausse la doctrine dup lus 
mxmu i4 tm poruifes. Vous vous eu tenez à celu^cii et 
moi je me soumets à ceux-là. Est-ce donc un tort si^ 
grave que de préférer l'autorité du vicaire de Jésu^ 
Christ à l'autorité de l'évèque de Meaux ? Non » ré^ 
pondrez-Yous; car j'aime à croire que votre condescen- 
dance ira jusque*là ; mais il fcUloii du fnoins respecta 
son caracUre et ses intentions. U est vrai : voyons donc 
en quels termes je me suis exprimé. « A moins de mo- 
» difier ce sens ( le sens naturel de la Déclaration ) , 
M comme les gallicans y sont obligéSi celui qu'elle pré- 
» sente n'est pas seulement erroné , mais hérétique y 
n quoique rien ne fût plus opposé à l'intention du pieux 
n hique qui la rédigea et des prélats qui la souscrivi- 
i> rent (1). » Monseigneur , qu'il seroit quelquefois 
utile de lire avant de censurer ! 

Je passe à un autre grief, sur lequel je souhaiterois 
que vous vous fussiez expliqué d'une manière moins 
vague. Voici vos paroles : 

« Non content de cette vaste carrière des inno- 
» centes disputes, que la vérité elle-même laisse à ses 



(1) Des progrès de ta révolution et de la persécution religieuse^ 
p. 235. 
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» enfans la liberté de parcourir^ mais dont elle leur 
» défend de franchir les limites, il yent ériger en dog- 
» mes ses propres opinions, en nons accusant, sans 
» justice , de dépasser nous-mêmes les bornes de ce 
» qui a été défini par Tautorité infaillible de TÊ- 
» glise. » 

J'éprouve ici, je l'ayoue, une difficulté très grande, 
qui est de tirer quelques idées nettes d'une phrase si 
singulièrement embarrassée. Youlez-yous dire que 
les discussions dans lesquelles je suis entré ne sont pas 
innocentes en ce sens qu'elles seroient coupables; mais 
alors ce crime me seroit commun avec les papes et 
tous les théologiens, Bossuet le premier, qui, en 
traitant les mêmes questions, auroient dépassé comme 
moi les limites que la vérité leur défendait de franchir. 
Cette accusation iroit un peu loin. Le blâme s'ap- 
plique-t-il au sentiment que j'ai cru deyoir embrasser; 
en ce cas il tomberoit encore plus directement sur les 
pontifes romains , dont j'ai rapporté les actes. Je 
rends trop de justice à yos intentions pour vous en 
attribuer une semblable. Cependant ces deux sens 
exclus, la langue n'en fournit plus qu'un seul, selon 
lequel il faudroit entendre qu'en me reprochant , et 
aussi toujours aux souverains pontifes et aux théolo- 
giens, d'avoir franchi les limites de la vaste carrière, 
ainsi que vous l'appelez, des innocentes disputes^ mon 
tort et le leur seroit de n'avoir pas senti comme vous. 
Monseigneur, l'obligation que la vérité nous impo- 
soit d'être des innocens. Vous paroissez si pénétré de 
l'importance de ce devoir, que je craindrois de vous 
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offenser en exprimant le doute qu'il ait pour lui Vaun 
torilé de V Écriture et cette de la tradition. 

Je viens donc au second reproche que vous m'a- 
dressez , de vouloir ériger en dogmes mes propres opi^ 
nions. Sur cela j'aurai l'honneur de vous faire observer 
d'abord, qu'en matière de doctrine, je n'ai point 
A' opinions propres ; je crois simplement ce qu'enseigne 
le successeur de celui à qui Jésus-Christ a dit : Pais 
mes agneaux ^ pais mes brebis (1); j'ai prié pour toi, 
afin que ta foi ne défaiUe point (2) : en second lieu , 
que j'ai formellement averti que la doctrine établie 
dans mon ouvrage, que la doctrine du Saint-Siège et 
de presque toutes les Églises unies au Saint-Siège , 
bien que certaine en matière de foi, n'étoit cependant 
pas un dogme de foi, puisque la doctrine contraire 
n'avoit encore été frappée d'aucune censure ex- 
presse (3), ce qui répond suffisamment à ce que vous 
ajoutez : nous accusant, sans justice, de dépasser 
n&us-mêmes les bornes de ce qui a été défini par l'autorité 
infaillible de VÈgUse. Car vous avez voulu dire , je 
pense , nous accusant de nous tenir en-deçà des bornes 
de ce qui a été défini par V autorité infaiUible de F Église. 
Et pour en finir sur ce point, permettez-moi de re- 
produire ici une observation qui , si je ne me trompe , 
achèvera de me justifier complètement. « Je défie 
» de montrer dans mon ouvrage un seul mot qui 



(0 Joan., XXI, 16, 17. 

(2) Lue., XXII, 32. 

(3) Des progrès de la révolution et de la persécution religieuse, 
p. 350. 




» ptrisM s'afipliqiier A M. l'arche^èqm pènotmefle^ 
» ment. Que s'il s'etiTebppe loMnètne dans l'Hiihref^ 
h salité des gallicans; comme leur doctrine est^ de 
}) letir propre aten^ opposée A ceHe dn pape, et qne 
}» rÊglise ne sanroit aroir A la fois denx doctrine^ 
3» contraires ^ il fiint bien nécessairement que soit le 
19 pape, soit les gallicans tiennent, sur le point fbn* 
j> damental qm fait le sojet de la discussion, mie doc- 
n trine qui n*est pas celle deTÉglise. Pour moi, je di^ 
n avec saint Ambroise : UbiPetrui, ibi Eceksia(i).n 
Au sujet d'un passage extrait du Drailé de$ dtrpH» 
et Ubtrtis de rÉgUse galKcane, on a objecté que ce li>- 
Tre tût condamné, dès qu'il parut, par Tautorité ec«* 
désiastique, et que je confondois les maximes de Té* 
piscôpat avec les maximes exagérées de la magistra- 
ture. A ta vérité celui qui a fait cette objection est 
connu depuis long-temps pour Tbomme de France le 
mieux en règle en tout ce qui tient A Vinnocence dis 
âiêtusiions (2). Toutefois cela même pouvant lui prê- 
ter quelque autorité en cette circonstance, il me sem-* 
ble utQe de rappeler qu'ayant en pour objet de mon* 
trer les conséquences politiques du gallicanisme, je 
dèvois surtout les chercher dans les ouvrages loués , 
approuvés par les magistrats qui formoient un corps 
politique ; d'autant plus que leur manière d'en^- 
tendre les maximes gallicanes, n'étoit au fond la plus 
erronée que par ce qu'elle étoit la plus logiquement 



■*a^h«a*a«_^i«M»dM«ll 



(1) Lettre à la Quotidienne, numéro du 4 mars ih7^, 

(2) VAnU de la religion et du roi, da 21 férrier 18S9. 
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déduite des principes admié pét le clergé mènit. Bt 
puiflqa'oB parelt encore en douter^ j'essaierai de no#- 
tean de le faire coaqprendre à qnkonipie est capable 
Al Ker deux idées. 

En dernière analyse^ à qnoi se réduit le i/rêà ¥tl0 
tel que le définit Tautenr dont j'ai cité tin fragàièht si 
enrieux et si édifiant (1)? A ce seul et uni<{uè point i 
Im roi^ mùlUre iAêolUj petil toui tè qu^il i)euty M t^éflft 
fhém$ rfe Finêiituti&n dmne^ Ici le clergé fait liâé iil^ 
tiÉction : Le toi^ dit^> peut tùuly û èei i^rài^ mof» â'Il 
eètil ce ftti eet mjuek^ fi te damnée Du reêVe^ û h'mI 
jannm permis d'opposer à sa \)6UmU une résktâiHeè 00^ 
iive. Le vrai chrêîiêii èe kdsse p/ttM( iner que de ta ^ MO^k 
M maf >• maisJMMis il ne ehetchè à «n ù^rrieet fe totcrs^ 
/«mots il n'arme son hrés pour défendre tarirè ifcMifM 
h ptdssmkce injuste fUi essaie ée le renverser. Relative^ 
ment à l'état terrestre^ à la yie présenté^ qi^Hé ttflfe^ 
tmœ y a4^ entre ces deux doctrines? 

Lés gallicans^ chrétiens ou noti> posent éSkt é^ 
lettient potftr baie de la société politique un des^iMM 
illimité. Seulement ceux qui ^'efforcent ée Tàili^f iMIè 
le christianisme ^ sont plus inconséquens qM les au- 
tres ; ear Toici ce que leurs piineipes les éMSgèM dé 
soutenir implicitement : 

I* Que le prince^ nUms^de Dim ptmr le bien (2), 
n'a d'aulèrité que ceUè que Dieu M cottmuiiiqae (8^ 



(I) Des progris de la révolution, etc., p. fift^M. 
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et que néanmoins s'il fait lé mal / s'il se révolte ourer- 
tement contre celui de qui seul il tient sa poissance, et 
la tourne contre lui^ il ne laisse pas pour cela d'être 
toujours son ministre^ investi radicalement du même 
droit de commander^ et par conséquent que 

2^ Dieu peut donner et donne quelquefois en effet 
un droit contre lui-même^ un droit contre le souve- 
rain droit : car si Henri VIII, par exemple , n'avoit 
aucun droit quelconque de tyranniser ses sujets , de 
ravir à un peuple entier les moyens de salut et les 
fruits de la rédemption , ce peuple avoit luinnème le 
droit de résister à la tyrannie, comme chacun a celui 
d'opposer la force à une attaque injuste ; 

3^ Que Dieu peut vouloir d'une volonté positive la 
destruction de la foi dans un pays et tout ce qui en est 
la suite , puisque, d'une part^ on seroit coupable de 
s'y opposer efficacement^ et que^ de l'autre , le pou- 
voir d'effectuer cette destruction , pouvoir qui n'est 
pas simplement la force physique^ est compris, d'une 
manière quelconque , dans le droit de souveraineté , 
lequel vient immédiatement de Dieu ; 

4^ Que le souverain dès-lors est, par l'ordre de 
Dieu même , indépendant , en tant que somerainj de 
toute loi divine et humaine ; 

5^ Qu'en conséquence ni lui, ni l'État dont il est le 
chef, n'est tenu, par un devoir inhérent à la souve- 
raineté même et à la société, de reconnottre aucune 
loi de justice, de professer la vraie religion, ni d'en 
admettre aucune ; 

Ç^ Qu'ainsi, dans l'ordre politique , toutes les 
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gions sont également fausses , également vraies^ éga- 
lement sacrées ou également indifférentes : et alors 
il devient si difficile, aux hommes même de la foi la 
moins suspecte , de se maintenir dans les limites que la 
xérili défend de franchir y qu'on pourra entendre 
un évèque soutenir publiquement (c que le vol des va- 
» ses employés à la célébration des autres cultes (des 
>i cultes non catholiques) suppose en effet , dans celui 
» qui s'en rend coupable , le mime principe dUrrili-^ 
n gion ^ celui de nos vcises sacrés , quelle que soit 
ce la distance qui, dans le fait, sépare les uns des au- 
» très, et que rien n'empêche que la loi applique la 
» même disposition pénale (1). » 

Pour justifier la doctrine senrile et impie du galli- 
canisme, on a dit que la doctrine contraire reculoit 
seulement la difficulté sans la résoudre ; qu'il en fal- 
loit toujours venir à une autorité dernière, qui, quel- 
que part qu'on la plaçât, pouvoit aussi toujours abu- 
ser, et qu'ainsi, n'ayant que le choix entre des abus 
divers, le plus sage étoit de supporter en paix ceux qui 
existoient, quels qu'ils fiassent. Antérieurement à tout 
examen, il est de fait que ce Mnseil souvent donné, 
n'importe par qui et par quels motife, n'a jamais per- 
suadé les hommes. Jamais ils n'ont compris qu'ils 
dussent accepter la servitude comme la première né- 
cessité sociale , subir tranquillement, pour leur plus 
grand bien, le joug même le plus oppressif, et renon- 



(1) Discours de Mgr Varekwifuc de Paris à la chambrs des 
pairs, MoDiteor do 6 mai 1824. 

TOME 9. 23 
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cer à la chimère, ainsi ^'onTappeUe, d'une société 
fondée sur le droit. Se sont-îls trompés en cela^ et 
l'existence d'une semblable société est-elle réellement 
impossible ? Telle est la question que j'ai discutée. Or 
on neniepoint, et je défie en effet qui quece soit de nier 
que, dans le système philosophique, le pouvoir ne se 
réduise , en dernier résultat, à la force aveugle, et la 
loi à ce que prescrit arbitrairement sa volonté ; et la 
théorie de V ordre légal, proclamée aujourd'hui avec 
tant de faste, n'est que l'union de ces deux maximes. 
Voilà donc , d'un côté, l'homme contraint d'ob^ à 
un autre homme , uniquement parce qu'il est le ^us 
fort ; et de l'autre, cette force constituant seule la sou- 
veraineté , abstraction faite de tout droit et de tout 
devoir, de toute loi obligatoire de vérité et de justice. 
Au contraire le système chrétien n'oMige d'obéir 
à l'homme qu'autant qu'il est le ministre de Dieu, 
unique souverain étemdlement légitime et absolu : et 
comme, selon ces idées, le pouvoir n'est que l'actioB 
extérieure de Dieu dans le gouvernement de la société 
humaine, le moyen par lequel les volontés particu- 
lières et désordonnées sont ramenées à l'observation 
de la loi immuable, universelle de vérité et de justice, 
il s'ensuit que, hors de cette loi et contre cette loi, fl 
n'existe aucun vrai pouvoir, et qu'ainsi l'ordre est es- 
sentiellement inséparable de la liberté. Sans autorité 
par elle-même, la force dépend toujours du droit, et 
le droit est incessamment rappelé, promulgué par 
une puissance spirituelle de sa nature et distincte de 
la force. 



N 
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Le christianisme ne se borne donc pas à reculer la 
difficulté ^ il la résout aussi complètement qu'il soit 
possible de la concevoir résolue ; et les hommes ont 
eu raison de croire que Dieu n'avoit pas abandonné 
le monde social aux caprices du plus fort, à un de^- 
tisme irrémédiable, ou à l'anarchie pire encore. 

Mais la puissance spirituelle n'abusera-t-^Ue point 
de l'autorité qu'elle exerce ? 

Premièrement, autre chose est l'abus dans un ordre 
fondé sur le droit; autre chose est la destruction de 
tout droit et de tout ordre. 

Secondement, l'abus lui-même, supposé qu'il ait 
lieu, est nécessairement circonscrit en des limites très 
étroites : car s'il alloit jusqu'à attaquer fondamentale- 
ment le droit, la puissance spirituelle , qui n'existe que 
par le droit , dont la fonction propre consiste à main* 
tenir[la loi de justice et de vérité, se détruiroit radica- 
lement elle-même. 

De plus , si l'on veut descendre à des considérations 
moins générales et moins décisives dès-lors, mais plus 
rapprochées de l'ordre immédiat d'application, il nous 
semble difficile de ne pas reconnoitre la fra[qiante 
justesse de ce qu'observe à cet égard M. le comte de 
Maistre. 

(c La puissance pontificale est par essence la moins 
» sujette aux capricesde la politique. Celui qui l'exerce 
» est de plus toujours vieux, célibataire et prêtre ; ee 
» qui exclut les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des 
» erreurs et des passions qui troublent lesÉtats. Enfin, 
» comme il est éloigné, que sa puissance est d'inie 

23. 




356 PIVEMIÈKË LETTRE 

» 

» autre nature que celle des souverains temporels, et 
» qu'il ne demande jamais rien pour lui, on pounroit 
» croire assez légitimement que si tous les incon- 
» véniensnesontpasleYéSy ce qui est impossible, il 
» en résulteroit du moins aussi peu qu'il est permis 
» de l'espérer, la nature humaine élanl donnée^ ce 
» qui est pour tout homme sensé le point de perfec- 
» tion(l). » 

Enfin, la puissance spirituelle a ceci de propre, que 
sa juridiction est toujours volontaire, en ce sens que 
ce qu'elle décide n'a d'effet qu'autant que les esprits 
s'y soumettent librement ; de sorte que nul ne peut ja« 
mais se ]daindre avec équité de ses jugemens, qui ne 
sauroient être exécutés, à moins qu'on ne les accepte, 
puisque le tribunal d'où ils émanent est privé de toute 
force extérieure de coaction. 

Argumenter contre un pouvoirquelconquederabus 
supposé qu'on en peut faire , est un sophisme qui ne 
tend à rien nunns qu'à renverser toute autorité sur la 
terre. Et commele pouvoir dont il s'agit ici hit partie 
du pouvoir spirituel que l'Église a reçu de Jésus- 
Christ ou plutôt n'est que ce pouvoir même apfdiqué 
à la société , comme il s'applique individuellement , 
dans tous les détails de la vie commune, à chaque 
membre de la société, les catholiques ne peuvent pas 
plus s'effrayer de l'abus dans l'un que dans l'autre 
cas, puisqu'il est de foi que l'Église ne peut, quelles 
que soient les passions particulières de ses ministres, 

(I) Du Pap9i IMB. It Ut. il, diap. IV, p. m. Dnuriémê 4M. 
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oser de sa puissance contre la Yolonté et les desseins 
de Dieu, et qu'ainsi le maintien de Tordre qui en est 
Tobjet, en est aussi toujours et nécessairement, à rai- 
son de l'assistance divine, le résultat final. 

D'après cela. Monseigneur, je ne sais comment 
TOUS ayez pu dire que ces doctrine» , unique base so- 
lide du pouvoir et seule garantie de la liberté, bin de 
servir la réUgion, ne peuvent que lui susciter des persé^ 
cuisons de tous les genres, en la représentant comme une 
dominatrice inquiète et jalouse, qui foule tout àses pieds. 
Les protestans modernes et la plupart des philosophes 
qui, depuis vingt ans, ont eu à parler de l'époque où 
ces doctrines prévaloient, ont rendu plus de justice à 
l'Église ; de sorte que, pour réfuter sur ce point un 
archevêque catholique, il suffiroit de lui opposer des 
écrivains dont les uns ne croient pas en Dieu , et dont 
les autres croient à peine en Jésus-Christ. 

Et lorsqu'on se rappelle qu'après tout les doctrines 
que vous ne craignez point de qualifier si sévèrement, 
ont été constamment, durant une longue suite d'ftges, 
lesdoctrines du Saint-Siège, des conciles cecuméniques, 
de tous les théologiens, de tous les docteurs, de tous 
les jurisconsultes , et le droit public de la chrétienté, 
quel moyen de s'expliquer qu'un évèque, pour affer- 
mir la foi des peuples et relever à leurs yeux l'au- 
torité de l'Église , vienne assurer que la religion, pen- 
dant tant de siècles, fut une dominatrke inquiète et 
jalouse, quifotdoit tout à ses pieds ? 

Croyez, Monseigneur, que ce n'est pas sans regret 
que je me vois contraint de vous représenter com- 
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fami 4tnuife est la direction qu'a prise votre lèle dans 
la triste occasion qoi m*oUige à défendre contre Tons 
les ncaires de Jésns-Christ et TÊglise tout entière. 
Vous ajontei encore , an sujet des mêmes doctrines 
qui ont donné lieu aux obsenrations précédentes, 
qn^cJfej ne lendeni à rien mains qu'à ébranler la sodili 
àoM $e$ fondement, en âéuitisani F amour de la eubor- 
dinaiion dans le cœur des peuples, et en semant dans 
cfbfi des souverains la difianee contre leurs sujets. 

Qn*on ébranle la société en disant qu'elle repose, 
suivant l'institution divine , sur le droit ou sur la jus- 
tice, règle obligatoire du souverain , dont Tautorilé, 
venant de Dieu , n'est une vraie autorité qu'autant 
qu'elle s'exerce selon les commandemens de Dieu : que 
ces étemelles maximes du christianisme et de la raison 
Aranlenty dis-je, la société, évidemment on ne peut 
le soutenir, à moins de poser en principe que l'afasenoe 
du droit et de la justice est le fondement de la société ; 
ce que vous n'admettrez sArement pas, Monseigneur, 
et que vous êtes pourtant forcé d'admettre , si vous 
persiste! à rejeter la doctrine censurée dans votre 
mandement. 

Vous l'accusez de détruire Tamour de la subordi'^ 
nation dans le centr des peuples, et dé semer dans celui 
des souverains la défiance contre leurs sujets : en d'autres 
termes, vous la jugez également dangereuse pour les 
peuples et pour les rois. 11 seroit à désirer que vous 
eussiez pris la peine d'expliquer et de justifier une as- 
sertion qui doit parottre^ d'après tout ce qui vient 
d'être dit, fort extraordinaire au premieir coup d'œil ; 
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et je n'hésite nuUement à affirmer qu'elle le parottrt 
toujours dayantage, à mesure qu'on Texaminera plus 
attentivement. Commençons par ce qui regarde les 
peuples. 

Est-ce bien sérieusement , Monseigneur, que vous 
TOUS alarmez pour eux, lorsqu'il sera reconnu que le 
prince doit régner selon la justice, selon la loi de Dieu 
qui l'oblige comme ses sujets , de manière que, s'O 
s'emportoit jusqu'à la violer fondamentalement, et à 
se dèdarer ainsi l'ennemi public de celui dont il est le 
ministre, il perdroit par cela même l'autorité qu'il 
tient de lui , et n'auroit désormais aucun droit à To- 
béissance ? Est-ce bien sérieusement que vous les plai- 
gnez, s'il venoit jamais à être ayéré que l'auteur de 
la société a prescrit au pouvoir une règle extérieure- 
ment obligatoire, opposé une barrière à ses abus et 
préparé un remède contre la tyrannie poussée à 
l'extrême ? Mais c'est, dites-vous, semer la défiance 
dans h cœur des souverains I Quelle idée vous faites- 
vous donc des souverains. Monseigneur? et d'après 
quoi supposez-vous qu'ils ne sauroient régner avec 
sécurité , à moins qu'il ne soit établi qu'ils peuvent , 
sans préjudicier à leurs droits, être tyrans, oppres- 
seurs, impies ? Laissez, laissez à la royauté son indé- 
lébile caractère, sa vraie et solide grandeur, qui coih 
siste en ce que les notions de justice et d'autorité , in- 
séparablement unies, se confondent en elle comme en 
Dieu même. 

Le véritable intérêt des peuples est que leurs cheis 
ne se croient pas affranchis des lois, qu'ils ferment l'o- 
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reille à ces indignes flatteries que la servitude romaÎBe 
avoit écrites dans les lois mêmes (1). L'intérêt des 
peuples est que les rois sachent qa^ûs n'ont d'antre 
pouvoir que celui de Dieu, qui ne le donne jamais 
contre la justice , c'est-à-dire , contre lui-même ; que 
la souveraineté n'est qu'une extension de la puissance 
paternelle (2), puissance qui a ses limites et ses eon- 
ditions connues des païens mêmes, et qui peut s'étein- 
dre par l'abus qu'on en fait, comme ib l'ontremarqoé: 
car « bien qu'on doive, disentnls, obéir en tout au 
» père, on ne lui doit point obéir en ce qui fait qu'tl 
» ceMe d'itre père (3). » Et cette doctrine^ aussi vraie 
que salutaire, et salutaire parce qu'elle est vraie, n'est 
pas moins avantageuse aux souverains qu'à leurs su- 
jets, puisqu'il est absurde de supposer un avantage 
réel, conçu en un sens compatible avec la morale, qui 
ne soit pas fondé sur le droit. 

Perfectionnement du droit primitif, le droit chré- 
tien est encore, à cause de cela même, plus fovorable 
aux souverainetés, qu'il légitime et qu'il affermit, bien 
loin de détruire, comme vous l'assurez, Famour de la 
êvbordinatian dam le cceur de$ peuples ; ce qui est plu- 
tôt ainsi que vous le verrez dans un instant , l'effet 
nécessaire du gallicanisme. 

Et d'abord l'Église, en montrant dans le prince le 
délégué de Dieu, son ministre, rend, si je puis m'ex- 



(1) Princeps legibns solutus est. Llpian.f L. 31, Z>. de legibus, 
(S) Ephei., III, 15. 

(8) EUi parendnm in onmibof patri, in eo non |Mffendam in qoo 
•flBcitnr ne iMter tit. Senêc, lib. III de Confroîm'ê. 
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primer de la sorte, sensible à la raison le devoir de 
Fobéissance , et lui donne une force infinie, en même 
temps qu'elle tranquillise, au fond du cœur humain , 
le sentiment de la justice et la crainte des abus possibles, 
en apprenant aux peuples qu'il existe , en dehors de 
la société politique, un juge de ces abus devenus into- 
lérables, et un remède contre le pouvoir qui dégénère 
en tyrannie : tandis que le gallicanisme, qui refuse de 
reconnottre ce remède , et joint , sous le rapport du 
droit , à ridée de tyrannie l'idée d'un mal irréparable 
par aucun moyen ordinaire et légitime, et l'idée même 
d'éternité , sépare , premièrement , de la notion de la 
souveraineté la notion de justice , et par là , secon- 
dément , effraie les peuples de Tobéissance illimitée 
qu'il leur commande, en toutes circonstances, au nom 
de Dieu. Aussi considérez. Monseigneur, ce qu'a 
produit cette dernière doctrine, à quelles funestes 
théories elle a donné naissance , quelles catastrophes 
elle a préparées chez les nations égarées par elle , et 
dites ensuite , en présence des faits , si vous continuez 
de la juger bienpropre à nourrir dans le cosur des 
peuples Vamour de la subordination. 

Les théologiens qui , ne cherchant point à être plus 
sages que l'Église , ont établi la doctrine contraire , 
parmi lesquels nous ne citerons ici qu'Alexandre 
d'Âlès , saint Thomas , saint Bonaventure , Henri de 
Gand, Jean Gerson (1), qui tous ont appartenu à 



(1) Alexand, Aleasiê, p. 3 Sum,, q. 48, memb. 1, art. 3, $ 2. — 
iS^. Tkom, 9« 3» q. 12, art. 2 in carpor., et 2* 2» q. GO, art. 6. ad. 3. 
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raniTersité de Paris , regardoient les maximes reçues 
alors universellement, comme les plus faiYorables à la 
sûreté des princes , qu'elles déroboient aux attaques 
directes de leurs sujets irrités justement ou non. Le 
cardinal de Richelieu, dont Tayis a sans doute quelque 
poids en cette matière , partageoit le même senti- 
ment (1). Et en effet, pendant le cours des siècles où 
l'Europe a reconnu l'autorité du droit chrétien , pas 
un seul trAne héréditaire n'a passé , en Terto de la 
puissance des clefs , dans une famille nouvelle. 
L'ordre, souvent troublé par les passions souveraines, 
se rétablissoit peu à peu par la fermeté patiente des 
pontifes , sans catastrophes , sans révolutions. Qu'a- 
tron vu depuis ? et qu'ont gagné les rois aux chan- 
gemens qu'ils ont les premiers introduits dans le droit 
public? 

Quoi qu'on établisse en spéculation , il se présente 
toujours des cas où il y a , de fait, contestation sur la 
souveraineté ou sur ses actes. Qui résoudra ces graves 
questions? car encore faut-il, une fois soulevées, qu'el- 
les soient résolues. Les gallicans eux-mêmes l'ont 



— «y. Bonav., lib. de eecleiioêi, Eierarehid, p. 2, cap. 1. — Benrie. 
Gandaven., Qaodlibet , 6, q. 23. — Joan. Genon,, p. 4 , serai, de 
petee et unitate Grœeor., considérât. 5. 

(1) Le clergé mesme d'une église particalière, comme de la France, 
ne pooToit décider ce point , puisqu'il n'appartient qu'à TÉglise de 
définir des articles de foy : parce enfin que la décision de ce point 
estoit non seulement inutile au bien et à la seureté des roys, qui 
estoit cependant l'unique fin de la question, mais de plus leur esloit 
Vxéiu^iMe.^Lesprineipentxpainis de la foff de VÉgiiêe eatho- 
iique défendue conire Véerii adtêseé au rey par lee fuaXr§ miniitree 
deCharenton. 
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senti ; et comme si la conscience étoit étrangère à ces 
discussions dans lesquelles il s'agit toujours de savoir 
si Ton doit obéir, et jusqu'où l'on doit obéir, ils en 
refusent la décision à l'autorité spirituelle , pour l'at- 
tribuer à qui ? au peuple dont ils reconnoissent ain4l 
la souveraineté primitive et radicale, (c Qui sera juge^ 
« demande Holden, entre le peuple et le roi? Car 
» quiconque est libre d'esprit de parti , avouera qu'il 
» y a quelquefois de très justes causes de se soustraire 
» à sa domination. » Et il répond : « La raison com- 
» mune en est l'unique juge (1). » 

Bossuet lui-même , malgré ses principes absolus sur 
rinamissibilité du pouvoir, Bossuet qui combat si vive- 
ment la souveraineté du peuple soutenue par Jurieu , 
est contraint de rendre à ce même peuple le jugement, 
qu'il Ate à l'Église , des causes qui intéressent direc- 
ment les rois. « Qui ne voit, dit-fl à propos de la dé- 
» position de Childéric, qui ne voit que toute repu- 
» blique , ou toute société civile parfaite et libre peut, 
» $el(m le droit de» natiom et le droit naturel^ pourvoir 
» par éUe^mime à son salut; et que, si elle doit deman- 



(1) Qois tamen jadex popalom inter et imperatorem In occurrenti 
particulari ttiesi consUtnendiu sitP Cai certé qoaBf tioni , qoamvU 
dlfflcilé satis respondere aliquibus yideaUir, ex praeniiMb tameo 
clarîMimiim habetur responsnm. Cùm eoim subditomm obedientia 
potentatilMis rablimiorilNis sit jore diyino, natorali et hamano eTi- 
denter et indissolubiliter débita, «equali saltem eyidentiâ atque ab 
onmi exceptiODe immani, débet canctis, partinm stodio non labo- 
rantibns, apparere, împerii detractionU et defectionis cansam eue 
Joatisaimam. Cigus, hominom omni pertorbatione animi Uberoram, 
Tel qnonim minime interett, communia ratio aolvf est jades. Di- 
vifNP fidH Anaiytii , lib. II , cap. IX , p. 488. 
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>i (1er (tes ponseils « tl'auf rps, *Ile ne reçoit île persooDf 
» tG pouvoir gui lui est tnherenl(l)?)i 

Voilà donc le peuple invesli du droit ie pourvoir à 
son st^ul, lorsqu'il le jugera compromis; le toîU 
laltre de disposer de la souveraineté, en verta d'UD 
buToir qiii lui en inhérent , sans conlrûle comme sans 
appel : seul il nccuse, seul il prononce, seul il exécute. 
Tirez les conséquences , Monseigneur ; on plulAl 
Bossiuet va les tirer lui-même. 

M S'il falloit comparer les deux seotimeos , celoï 
n qui soumet le temporel des souverains aux papes * , 
j) et celui qui le soumet au peuple; ce dernier parti, 
» où la fureur, où le caprice , où l'ignorance et l'em- 
» portement domioenl te plus, seroit aussi sans faésiler 
Il le plus à craindre. L'expérience a fait voir ta vérité 
» de ce sentiment ; et notre âge seul a montré , paroi 
(I ceux qui ont abandonné les souveraïas aux cruelles 
» bizarreries de la multitude, plus d'exemples et plus 
» tragiques contre ta personne et la puissance des 
" rois , qu'on n'en trouve durant six à sept cents aos 
M parmi tes peuples qui en ce point ont reconnu te 
» pouvoir de Rome (2). >i 



(1} Quia non rideit. . . quôd omnis retpnlilica, seo cirïlU socleU* 
perTecU ac libéra, îd jure ^enlium «Uine Ipso jure naturn babut, 
al MlDti iox coufDiere per »e ipia poisit ; et ab atjii , non quidam 
pote»liteiu, qoip ii»i eFit iiuila, aed conciliou lantùm, aliaque «JM 
l^eiieri* eiqiiirrre dcboal. Dtftnt. cleri gallic., lib. Il, cap. XXXV. 

~ C«>tl« expreHlon D'est pas eucte. Les papes ne prëlendKit t 
aucun pnnvoir sur le temporel ries tour^raiiu ; seulement iU déci- 
dent, d>DS leor rapport arec la conscience, les questioiu de droil 
reUltres i la soineraineté et i Veiercicn de la somer^^ 

(S| ntfentt d' IHIlt. dee f'arlot.. d. LV. 
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11 est aisé d'apprécier maintenant tout ce qu'il y a 
de lumières dans le zèle de ceux qui combattent la 
doctrine de l'Église, pour l'intérêt des souverains. Ce 
zèle, ainsi qu'on le voit, aboutit, après avoir constitué 
Tathéisme politique, à livrer les rois aux passions du 
peuple, et à légitimer, soit en eux soit contre eux, 
tous les excès de la force. Tel est, de droit et de foit , 
le résultat des sages maximes que vous avez cru. Mon- 
seigneur, devoir prendre sous votre protection , aïoec 
ioiUe la loyauté d*un cceur français. £t comme il y en 
a d'autres qui repotissent aussi les doctrines du chris- 
tianisme sur la société , avec toute la loyauté d'un 
cœur anglois, russe, suédois, prussien , hoUandois, il 
convient d'examiner jusqu'à quel point cette loyauté 
est éclairée , en ce qui touche le véritable intérêt 
des princes dans les pays hérétiques et schismatiques. 
Tout , à cet égard , dépend de savoir quelle est la po- 
sition de la souveraineté dans ces contrées, selon 
qu'on admet les principes protestans ou catholiques. 

Bien que les progrès de la réforme aient été singu- 
lièrement favorisés par l'ambition et l'avarice des 
princes, elle ne se montra pas, à son origine , péné- 
trée pour eux d'un très profond respect. Voici en quels 
termes honnêtes et doux, Luther les recommandoit à 
la vénération des peuples : « Les princes sont commu- 
» nément les plus grands fous et les plus fieffés co- 
» quins de la terre : on n'en sauroit attendre rien de 
» bon; ils ne sontdans ce monde que les bourreaux de 
» Dieu, dont il se sert pour nous châtier (1 ). » Nicole 

(1) Lutktr, Opcr., (on. Il, p. 182. 
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dit aussi dans le même sens : « Qu'est-ce qu'un prince? 
M C'est une verge dans la main de Dieu pour punir 
» les méchans (1). » Suivant ces idées, si propres à 
fiûre naître et à entretenir l'amour des souverains dans 
le cœur des sujets, il faudroit définir la société urnup- 
plice permanent. 

Tous les protestans d'ailleurs qui ont traité du 
droit public, admettent, Hobbes excepté (2), les 
points suivans , qui ne souffrent parmi eux aucune 
contradiction : 

Que la souveraineté originaire et absolue appartient 
au peujde seul. 

Que les princes sont responsables envers lui de l'u- 
sage qn'ils font du pouvoir qu'il leur a confié. 

Qu'il peut leur retirer ce pouvoir, lorsqu'il en abuse 
pour opprimer l'État. 

Qu'il est permis et même commandé d'employer les 
armes pour défendre contre eux la religion (3). 



(i) Traité de la soumiêsion à la volonté de Dieu; II* part, 
chap. II. 

(2) Hobbes, effrayé de Tanarchie qn'eufante nécessairement la 
doctrine de la sonreraineté du peuple , n'a tu d'antre moyen de 
rériter qu'en consacrant la tyrannie même. Il établit donc en prin- 
cipe « que la Tdonté du souyeraln est la règle absolue de ce qui est 
» et de ce qui doit être; que l'Etat ne saaroit faire da tort à ses 
» s^ets, non plus qu'un maître à son esclaye ; • etc., etc. LeiHa- 
thon, chap. VIII, $ 7. 

(3) Luther, Oper., tom. II, p. 182. ~ Abbadie, Défente de la 
nation britannique, p. 260, 261 . — Sidney, Discoure sur le gom^r- 
nsfnent, ch. III, scct. 36. — Barclay, Contra Monarchomieid., 
Ub. III, chap. 16. — Locke, //• JVaité du gouvemem, , di. XVIII , 
S 209 de l'original. — Barbeyrac sur Puffendorf, Ut. Vil» ch. VIII, 
S 5, 2* édit^ Burlamaqui, Principes du droit politique, part. Il, 
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En tous ces cas , et autres semblables , le peujde a 
le droit d'user de la force pour repousser les entre- 
prises de la tyrannie ; et même , ajoute Burlamaqui 
d'après Sidney , « à parler à la rig[ueur , les sujets ne 
» sont pas obliges d'attendre que le prince ait entière- 
» ment forgé les fers qu'il leur prépare, et qu'il les 
» ait mis dans Timpuissance de résister ; il suffit j 
» pour qu'ils soient en droit de pourvoir à leur con- 
» servation et de prendre des sûretés contre le souve- 
» rain, que toutes ses démarches tendent manifeste- 
» ment à les opprimer, et qu'il marche, pour ainsi dire, 
» enseignes déployées , à la ruine de l'État (1). » 

Que si Ton demande : Qui jugera de ces choses ? 
le protestantisme répond ? Chaque individu (2). Seu- 
lement on se divise sur la règle qui devra le guider. 
Selon Barclay, a l'homme, en sa qualité d'être raison- 
» nable, doit se laisser diriger par les préceptes d'une 
» sage et impartiale raison. » Mais le docteur Beattie 
désapprouve cette règle, et veut que, lorsqu'il s'agit 
de résbter à la souveraineté, l'homme se détermine 
» par les sentimens intérieurs d'un certain instinct 
» moral dont il a la conscience en lui-même , et qu'on 
» a tort de confondre avec la chaleur du sang et des 
» esprits vitaux (3). » 



ch. VI, tom. II, p. 168. — JYoodt, mw le Pouvoir deê êottverains, 
Meeueil de discoure sur diverses matières importantes, traduits et 
oomposéfl par J. Rariieyrao ; Uns, I, p. 41. 

(1) Principes du droit politique; ubi saprà, n. 30. 

(S) Sermonpreaehed ai Appethy, by rer. G. Bird, a. m. 

(3) Beattie^ im Ttuth; pari. II, ch. XII. p. 408. 
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Telles sont les garanties ^éÊn 
doctrine protestante : Quant an ^ 

Ions d'abord ce qœ nous afonséit tee Tomnge 
même que Yons censorez, Mmiseignenr. 

« Le christianisme , dans les gnadsi léfoIntioBS 
» qui bouleversent les États dont fl a cessé d*èlfe le 
» principe eonstitntif, n'agit jamais povienfensr ce 
» qu'il y a même de plus opposé àsoin essence. Use 
» tient, poor ainsi dire, en dehois dn mouvement, 
» et INen arrive à ses fins par dm voies tonks dSift- 
» rentes.... Sans donte Tobèissanee dne an ponvoir 
» (parement politiqae), n'est pm Tobéissanee qû 
» loi élut due, lorsqu'il se préssnloit an impeet dss 
» peuples, comme le vicaire an t e ny w el; limage 
» vivante dn Christ-Roi. Cependant on no Usm pas 
» de hn devmr une ▼éritaMe souiniMion , en tMt qrfi 
» nudntÎBnt encore un ordre partiel dans In société; 
» car cet wdre dérive originairement do INon, flea 
» prescrit la conservation; et la f»rce , on aoidépo nr 
» me de droit, devient alors occasiennellement sea 
i»nûnistre(l). » 

Dans le cours ordinaire dm chosm, une obéissance 
véritahle est donc due, suivant les princ^m dn ca- 
tlmKriwne,anx8ouverainshérétiquesetSfhismatiqnei, 
et dne en vertu même d'un conunandenmt dfivia. 
Que si l'on suppose le cas où cette obligation d'diéir 
viendrait à cesser, l'unique différence qui eiiilB 



(I) Dê9pfo$réêd9lmfévoiMQn9$d§imp9r9kMmr§lifku9e, 
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alors entre le catholique et le protestant, est que l'un 
se délie du devoir de fidélité par son jugement propre , 
et que l'autre y dans l'ordre strict , n'en peut être 
délié que par le jugement de l'Église. De ces deux 
maximes , quelle est la plus favorable aux princes 
ainsi qu'à la tranquillité des États ? Et, par exemple , 
en ce moment même où l'Irlande , opprimée depuis 
des siècles , réclame si justement son émancipation 
politique , en ce moment où toutes les passions, tous 
les préjugés , toutes les opinions , fermentent dans le 
cœur et dans la tète de quinze millions d'hommes, 
agitent et troublent la Grande-Bretagne menacée 
d'une guerre civile ; pensez-vous , Monseigneur, que 
le gouvernement anglois, libre de toute prévention et 
de toute entrave, n'aimeroit pas mieux traiter avec le 
pape cette grande question, que d'en livrer la déci- 
sion aux i&aiimen^ intérieurs d'un certain instinct moral 
dont chacun a la conscience en soi-même ? 

Ces considérations doivent , si je ne m'abuse , atté- 
nuer au moins beaucoup les craintes que vous avez 
conçues, Monseigneur, au sujet des conséquences de 
la doctrine cath olique. Au reste il n'est peut-être pas 
sans intérêt de faire observer qu'en 1614 les réfor- 
més se vantoient d'être les premiers qui eussent com- 
battu cette doctrine, soutenue alors par tout le clergé 
de France (1) : et, par une singularité remarquable^ 
des protestans conçoivent aujourd'hui que le genre ht^ 
main pourrait^ et commuent il powroit^ se jeter de noti^ 



(1) Response à l'Avis aux ÂefugUni, p. 160. 

Tome 9. 24 



^ 
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veau dans celle ihéocraUe^ pour y irouver secours el 
êol i (1). 

Et commeot ne voit-on pas en effet que le genre 
humain I fatigué du despotisme et de Tanarchie, cher- 
che avec anidété la solution d'un problème qui , tôt 
ou tard^ doit être résolu , puisqu'il n'est autre que 
celui de Texistence sociale? L'ordre et la liberté, 
voilà ce qu'il veut, parce qu'il n'y a de vie que là; 
comme il n'y a non plus de liberté et d'ordre , pour 
las peuples chrétiens , que par l'Ëglise. J'ai dit pliH 
sieurs fois, et je répète ici que le temps n'est pas 
eiicore venu où les hommes , détrompés de leurs 
fausses théories , pourront comprendre cette haute 
vérité , au fond de laquelle reposent la paix et le 
salut du monde. Et c'est pourquoi il faut la rappeler, 
l'expliquer, la développer, afin que, comparée sans 
cesse aux erreurs qu'on y oppose , elle germe peu i 
peu dans les esprits. Les vains et dangereux systèmes 
qu'on y a substitués, s'évanouissent rapidement, et 
bientôt il n'en restera plus de traces. Jetez les yeux 
autour de vous, et voyez. Monseigneur, qui défend 
aujourd'hui le gallicanisme : des ennemis de l'Église, 
qui conspirent publiquement sa ruine et celle de la 
religion chrétienne ; des sectaires retranchés de la 
communion catholique ; de cauteleux adulateurs du 
pouvoir , qui le poussent à sa perte, pour attirer sur 
eux, en le flattant, ses regards et ses faveurs; un 

(1) Es ist denkbar dassond wie die menschheit sich noch eimnal 
in dièse Théocratie bieaeîawerfen koeoate, weil Nch MUwi Ret- 
toDg an Httlfe darin zu finden vaebnt. Ptank, 



li ■ 
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petit nombre de vieillards respectables sans doute , 
mais qui ne vivent que de quelques souvenirs d'école : 
tout le reste y qu'est-ce que c'est ? et y a-t-il des pa- 
roles pour peindre cette ignorance et cette bassesse , 
ce dégoûtant mélange de bêtise et de morgue, de niai- 
serie stupide et de sotte confiance, de petites passions, 
de petites ambitions, de petites intrigues, et d'impuis- 
sance absolue d'esprit? Monseigneur, votre jdace 
n'est pas là : ne descendez point dans cette boue ; 
croyez-moi , eUe vous tacheroit. Prenez , il en est 
temps encore , des pensées plus élevées ; regardez 
l'avenir, et méritez , cela vous est facile, sa recon- 
noissance et ses hommages. C'est le vœu que je 
forme de tout mon cœur en terminant cette lettre , où 
vous reconnottrez , je l'espère, les sentimens de res- 
pect avec lesquels j'ai l'honneur d'être , 

Monseigneur , 

Votre très humble 

et obéissant serviteur , 

F. DE La Mennais. 



24. 
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Ac primùm miserari licet noslrs aelalis laborem, el praMen- 
tiom tein|>ot'tinl stttltas opitiiodes cengemiscere , (|aiba8 
pâtrochrari Deo htiftiina er«diui4ttr , «f «dliMndaÈi GMsH 
Ecclesiam ambiUone saeculari laboraUir. 

S. HiLAR., contra Arian^ liber unuSf cap» 3. 



Monseigneur, 

Après avoir opposé à la plupart des imptitatiotis 
contenues dans yotre Mandement, des réponses que 
tout homme exempt de préventions jugera , je crois, 
péremptoires , je souhaiterois pouvoir, comme je me 
le proposois, continuer immédiatement une discussioil 
dont le résultat doit être de justifier sur tous les points 
la doctrine de TÊglise et du Saint-Siège, que, dans 
la précipitation d'un zèle plus vif peut-être quel tb* 
fléchi, vous avez attaquée au moins indirectement. 
Mais voici que de nouveaux adversaires viennent, pM 
de nouvelles accusations , me forcer de déranger l'ot^ 
dre que j'avois résolu de suivre ; et, bien que les deilt 
premiers se bornent à des inculpations injurieuses , 
sans examen, sans raisonnemens, sans l'ombre même 
d'une preuve , le rang qu'ils occupent dans l'Église 
ne me permet pas de garder le silence sur ces violentM 
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inculpations^ et m'oblige de sunnonter rinexprimable 
répugnance qu'inspire natureUement une controverse 
de ce genre. On ne trouvera sûrement pas ces ex- 
pressions exagérées y quand on aura lu les paroles 
suivantes : 

« Mais en protestant de notre attachement à cette 
» Église principale^ mère de toutes les Églises^ pour- 
» rions^nous ne pas condamner ceux qui ne craignent 
» pas de calomnier l'Église de France^ cette fiUe aînée 
» de rÉglise romaine^ qui mérita et qui reçut tant 
» de fois les éloges des souverains pontifes ; qui osent 
» imprimer la note d'hérésie sur ce front auguste que 
» n'ont jamais déshonoré les taches ni les rides ^ et qui^ 
» sans mission^ tranchent de leur autorité privée des 
» questions sur lesqueUes le Saint-Siège lui-même 
» s'abstient de prononcer : écrivains téméraires qui 
» rendent la religion suspecte aux puissances établies 
» de Dieu même, qui fortifient toutes les préventions 
» de rhérésie contre le catholicisme^ et qui appellent 
» sur rÉglise le mépris et la haine des peuples ^ en lui 
» supposant des prétentions exagérées qu'elle re- 
» pousse (1)? » 

Avant d'examiner en détail ce touchant morceau 
d'éloquence apostolique ^ il est nécessaire d'avouer, 
pour ne rien taire de ce qui peut ajouter à son auto- 
rité, qu'il a reçu, selon toutes les formes récemment 
introduites à l'égard des mandemens épiscopaux, Tap- 



(t) Mandement de Mgr V archevêque de TVnirf à Toccasion de 
la mort du sonyerain pontife Léon XII , cité dans le Journal des 
DébaU du 12 mars 18S9. 
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probation conslituttonnelle du Journal des Débats^ qui 
délivre solennellement à M. l'archeTèque de Tours un 
c\5rtifîcat de digne évique et de bon Français^ attendu 
que la confiance que ce prélat lui inspire, est encore 
fortifiée par f ascendant irrésistible de sa modération. 
Et quant à l'auteur incriminé (le mot est juste cette 
fois), messieurs des Débats, dont Toreille classique et 
la conscience gallicane sont d'une égale délicatesse , 
aiment à croire quil mettra dans sa justification, s'il 
croit devoir répondre, une réserve plus respectueuse que 
dans sa réponse au mandement de M. l'archevêque de 
Paris (!)• Il est vrai que la manière dont ils ont parlé 
des mandemens de M. TarcheTèque de Toulouse et de 
M. Tévèque de Meaux offre un modèle de respect et 
de réserve , qui leur donne plus qu'à d'autres le droit 
d'être di£5ciles sous ce rapport : toutefois je pense. 
Monseigneur, que vous excuserez la réserve qui 
m'empêche d'imiter ce respect en vous écrivant. Je re- 
viens à M. l'archevêque de Tours. 

Il me permettra de lui dire d'abord que rien au 
monde n'est moins équitable que d'incriminer vague- 
ment ; et si je n'appréhendois de ne pas parottre aussi 
respectueux que je désire l'être toujours envers lui , 
j'ajouterois que rien n'est plus éloigné même de la 
simple prudence, que d'incriminer faussement. 

« £n protestant, dit-il, de notre attachement à cette 
» Église principale, mère de toutes les Églises, pour- 
ce rions-nous ne pas condamner ceux qui ne craignent 

(1) Journal des Débats du 12 mars 1829. 
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n pM de calomnier l'Église de Fraflce , cette fiD« 
M alnèe de TÉglise romaitie , qui mérita et qui reçut 
tt tant de fois les éloges des souverains pontifes ? n 

On n'accnse gnëre^ lorsqu'on tent être juste, qael- 
qu'on d'avoir cahmnié^ sans spécifier la calomnie et 
sans la prouver. Nul rang^ nulle position n'affranchit 
de ce devoir ; et M. l'archevêque auroit dû y prendre 
garde : car il j a des mots qui ressemblent quelquefois 
I cet esprit de l'Évangile, lequel, ne troutarUpa$ où 
sè reposer, refnnt là â^où tï éioii parti (1). Or en quoi 
ai-je mhfnnii l'Église de France ? Est-ce en disant 
que le clergé français s'accorde presque unanimement à 
rejeter les trois derniers articles de i 662 (2)? Mais c'est 
un fait que ne niera pas M. Farchevèque de Tours, 
et qui n'en resteroit pas moins un fait certain quand 
il le nieroit. Singulière calomnie d'ailleurs, qui con- 
sisteroit à soutenir que l'Église de France est unie plus 
qu'auparavant à l'Église mire et maîtresse f 

Est-ce en disant que tout le monde n*apùs aperçu 
aussi clairement le danger du premier article (3) ? Je 
concevrois qu'on s'afflige&t de cette allégation, si, 
grâce à Dieu, elle manquoit d^exactitude : mafe 
M. l'archevêque de Tours en prouve lui-même per- 
sonnellement la triste vérité. 

Est-ce enfin en disant que la déclaration de 1682 
renferme une doctrine opposée à la vraie doctrine ca- 



(1) McOth,, XII, 43 et seq. 

(2) Des progrès de la révolution et de la guerre contre VÉglise, 
p. 23S. 

(3) Ibid. 
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tbolique ? Mais si c'est là une calomnie^ elle n'est pas 
ie moi ; le ealomnMiewr est le Saint-Siège, qni , depois 
1» siècle et demi, n, sans interruption, imprauvé^ 
cêui, oufHfltf la déclaration de 1682, et lie cesse de 
la réprouver par an enseignement contraire. 

En quoi donc, eticore nne fois, ai^je cdfoffmtV 
rÉgliBe de France ? écontons jusqu'au botit : peut-* 
éire s^etpliquera-t^n. 

M Ponrrions-noos ne pas condamner ceiix. . . . qtli 
» oseni imprimer la note d'hérésie sur ce front dtl- 
» guste que n'ont jamais déshonoré les iathes ni Us 
>t Hâes^ et qtiî, sans mission , tranchent de leur au- 
n tinrité privée des questions sur lesquelles le Sahit- 
» Siège li^mème s'abstient de prononcer ? » 

Ici roHlmt fneriminé croit devoir répondre a^êc une 
réservé respectueuse qu'il défie M. Farchevèque de 
Tours de citer un seul passage de son livre daùs lequel 
I? ait osé imprimer la noie d'hérésie sur le front auguste 
quê n'ont jamais déshonoré les taches ni les rides. Qu'a* 
t-il donc dit ? — Ce qu'A a dit ? Hélas ! le contraire 
précisément. Voici ses paroles : « Cependant, dit-on , 
)i les maitimes de 1 682 n'ont été jusqu'ici frappées 
tf d'aucune censure expresse. Il est vrai, notis en coil^ 
» venons (1). » M. l'archevêque peut donc être par- 
faitement tranquille sur les rides. 

l\ est vrai que }'ai soutenu que ces maximes, qui ne 
sont plus celles de VÈgUse de France, mais seulement 



(1) D9i proffh de /« révoMion et de i» guerre contre VÉgliH, 
p. 950. 
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d'un très petit nombrede ses membres^ conduisent , 
par des conséquences prochaines^ an schisme et à l'hé- 
résie ; et en cela je n'ai fait que répéter ce qu'ont 
prouvé mille fois tous les théologiens non gallicans , 
c'est-à-dire, les théologiens du monde entier, excepté 
ceux de France, et encore depuis cent cinquante ans 
au plus (1). Ils observent d'ailleurs eux-mêmes qu'on 
ne leur permettoit pas de s'écarter de la dédaraUon de 
1682 (2) , de sorte que cette théologie à tous ses au- 
tres mérites joignoit encore celui d'être imposée par 
les parlemens. 

Quant au reproche que m'adresse M. l'archevêque 
de trancher de mon autorité privée des questions sur ks^ 
quelles le Saint-Siège lui^-mime s'abstient de prononcer^ 
j'oserai lui représenter très respectueusement que le 
Saint-Siège s* abstient ^ non de prononcer, mais de cen- 
surer ; qu'il a prononcé dans plusieurs brefii , et 
enfin dans la buUe Inter multipUces, dont Pie VI a re- 
nouvelé et confirmé les dispositions dans la bulle 
Auctorem fidei; que je m'en tiens exactement, selon 
le devoir de tout catholique, à ce que ces deux 
bulles ont prononcé; qu'ainsi je ne tranche rien de 
mon autorité privée ^ et que ces mots n'ont pas même 
de sens lorsqu'il s'agit de savoir, en consultant les 



(1) Pétri de Marca Manuscript., tom. Il, nom. XXXI et XXXIV. 

(2) Non dissimulandum , difficile esse in iantâ testimoniomm 
mole qasd BelUrminns, Lannonis et alii congenint, non recognos- 
cere apostolic» Sedis sea roman» Ecclesi» certam et infallibilem 
auctoritatem ; at longé difflcilins est ea conciliare com Declaratîone 
Cleri gallicani, à quft recedere nobU non permittitor. Toumely, 
Prœlec. Theolog. de Ecelet,, tom. II, p. 1S4. 
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actes publics de la puissance pontificale , quelle est 
la doctrine du vicaire de Jésus-Christ , du Docteur 
de Urne les chrétiens (i), et par conséquent la doctrine 
de l'Église catholique. 

En me justifiant sur des points trop souvent éclaircis 
depuis trois ans pour qu'on dût s'attendre qu'ils ser- 
vissent encore de texte aux mêmes accusations^ j'au- 
rois peut-être le droit d'adresser à M. l'archevêque 
de Tours quelques parole de saint Augustin^ qui se 
présentent natureUement à l'esprit en cette circon- 
stance (2). Je m'en abstiendrai cependant. Pour-, 

suivons. 

« Écrivains téméraires qui rendent la religion sus^ 
» pecte aux puissances établies de Dieu méme^ qui for- 
» tifient toutes les préventions de l'hérésie contre le 
» catholicisme^ et qui appeUent sur l'Église le mépris 
» et la haine des peuples^ en lui supposant des préten- 
» tions exagérées qu'elle repousse. » 

J'ai déjà répondu à ces vagues allégations dans ma^ 
première lettre. J'espère qu'elle calmera les craintes 
de M. l'archevêque de Tours , en ce qui regarde les 
peuples et les puissances établies de Dieu même. Je 
pourrois remarquer combien il est au moins étrange 
qu'un évêque catholique ose représenter une doctrine 
que ceux même qui la rejettent reconnoissent 'avoir 



(1) ConeU. Florent. 

(2) Odiosé repetis quod oUosé loqueris : yacat enim tibi easdem 
res loqiiacitate reTolyere , quas non potes asserere yeritate; et di- 
cere sioe modo» qu» adstniere non vales oUo modo* S* Augutt, 
Opw, imperfwt.i lib. III, cap. UJUV. 
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été géoéralement soutenue et pratiquée dans TÊglise 
pendant une longue suite de siècles , comme propre à 
appeler stw F Église le mépris et la haine des peuples. 
Je pourrois demander si les ennemis dédarés de 
rÉglise ont jamais usé d'un langage plus amer : mais 
j*aurai assez de réserve et de respect pour ne pas in-- 
sister sur cette observation. 

Ce qu'ajoute M. Tarchevèque sur ces écrivains i^ 
miraires qui fortifient touUs les préventions de f hérésie 
contre le catholicisme, en défendant la doctrine con- 
stante du chef de FÉglise catholique , suppose que les 
souverains pontifes sont eux-mêmes du nombre de ees 
téméraires, et qu'ils n'ont pas cessé de fortifier, par 
leur enseignement, les préventions de fhéréeie contre le 
eathotikisme. Ce n'est certainement pas ce qu'a voulu 
dire le prélat à qui je réponds , mais c'est la consé- 
quence nécessaire de ce qu'il dit. Ses paroles prouvent 
qu'il ignore que, de bit, la plupart des protestans qui 
se convertissent, et surtout les plus instruits, sont rar 
menés au catholicisme par les doctrines romaines , 
dans lesquelles seules ils voient un remède suffisant 
contre les désordres et l'anarchie que la réforme a 
engendrés. J'engage M. l'archevêque de Tours à mé- 
diter les réflexions aussi sages que profondes de M. de 
Haller sur ce sujet (1). Au lieu de rapprocher les pro- 
testans du catholicisme , les maximes gallicanes n'ont 
d'autre effet que de leur persuader que les défenseurs 
de ces maximes finiront par arriver eux-mêmes au 

(1) Mmoriat eatholtquef lom. VI» p. 51 et soit. 
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protestantisme. « Nous savons ^ ce sont leurs paroles, 
» que les catholiques dits éclairés , qui ont recueilli , 
» exploité et enrichi rbéritage des anciens jansénisteSi 
» sont des protestans qui n'ont fait que la moitié du 
» voyage ; nous les attendons, ils viendront à nous 
w un jour(i). » 

Être catholique et tenir les principes gallicans, 
étoit une chose qui parobsoit contradictoire à Puffen* 
dorf : Cela^ dit-il, n^esi pas médiocrement absurde (2). 
A peine la déclaration de 1 682 eut-elle paru, que les 
calvinistes français , s'adressant à Tépiscopat même , 
montrèrent qu'elle étoit inconciliable avec les bases 
du catholicisme , et qu'il en résultoit une espèce de 
schisme et de séparation entre les épiques et leur chef (S). 
En Angleterre le protestantisme en triompha haute- 
ment, et en conclut que V Eglise de France n'admettait 
qu'en apparence la suprématie pontificale , et qu'elle 
n' étoit pas en réalité moins schismalique que rÉgUse a^ 
gUcane (4). Cette conséquence étoit fausse sans doute, 
et les catholiques s'empressèrent de repousser une im* 



(1) RmmêpnjîeîîùiKte ; liTraiflon de mai 1836, p. 240. 

(2) Sîqoidem non parùm absnrditatit habet. De keMn r$Ug. 
ehHsL ad vitam citfilem, $ XXXVIII. 

(S) Mipùnsû apologéHque]à Messieurs du clergé de Ftanee sur 
les actes de leur asœmblie de ieS2, touchant la religion. 

(4j I baye not toncht Uie fends between Uie courte of France and 
of Rome In 82, nor Talon's harangue : much less Uie four famous 
propoBiUons of the clergy, i^hich he Uiought fit lo propose to Uie 
pnblicli, as standing eyidencet Uie firench Church only owns the sa - 
premacj In apparences, and b wiUiin an ace no less sclûsmaUcal 
Uian that pf England. The case review'd^ or tm answer to the case 
staîed, etc. Préface, 1715.] 
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putation si injurieuse au clergé français. Mais com- 
ment le justifièrent-ils ? Daignez , Monseigneur, y 
£ure attention ; leur réponse est remarquable : 

« Pour connoltre les sentimens de l'Église galli- 
j) cane on ne doit point en appeler à la harangue 
» d'un avocat-général, ni à une assemblée d'évèques 
» agissant avec chaleur et précipitation. En ces cir- 
» constances ce ne sont point eux qui parlent, mais 
» la passion. Consultez les évèques français séparé- 
}} ment, ou réunis en des assemblées qui aient la re- 
» ligion pour unique objet , et tous trouverez qu'ils 
» reconnoissent la suprématie pontificale aussi plei- 
» nement que les conciles de Florence et de 
M Trente (1). « 

Les questions relatives aux rapports et à la subor- 
dination des deux puissances offroient alors une diffi- 
culté particulière aux catholiques anglois , parce que 
l'Église établie ._, ou du moins plusieurs de ses mem- 
bres, soutenoit alors, pour complaire à la souverai- 
neté temporelle, la doctrine proclamée par Henri VIII, 
de la non-résistance et de Tinamissibilité absolue du 
pouvoir, c'est-à-dire, exactement la doctrine du pre- 
mier article , affirmant comme les gallicans que la 
doctrine contraire est formellement opposée à TÉcri- 



(1) But we mnst not appeal to an altomey geoeraVs harangue, 
for the sentiments of thc gallican Ghurch, nor to an assembly of 
bishops in a heat and hurry . In thèse circumstances passion speaks, 
not they. Let us then consult the french bishops singly and in as-' 
semblies ivhere religion was the only question , and we shall find 
them acknowledge the supremacy as fully as the concils of floreoce 
or Trent. Thecas9rcvicuw^d, etc, ubisuprà. 
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tare. Les catholiques évitèrent autant que possible de 
se prononcer sur un point que les circonstances ren- 
dolent si délicat à traiter. Cependant écoutez ce que 
leur conscience les força de dire : « Je confesse que 
» les catholiques qui supposeroient comme une vérité 
» certaine que le pouvoir du pape sur les souverain 
» nelés est condamné dans TËcriture, ne seraient pa$ 
» dans la voie du salut : mais ils prétendent qu'aucun 
» texte ne le condamne , et que plusieurs semblent le 
» favoriser (1). » 

Tel étoity même au dix -huitième siècle , rensei- 
gnement universel dans TÉglise catholique, la France 
exceptée ; et j'engage d'autant plus M. Tévèque de 
Cambrai à y réfléchir , qu'alors peut-être il sera 
moins prompt à assurer que la doctrine du Siège 
apostolique contredit la déclaration de Jésus-Christ j 
qui dit que son royaume n*est point de ce monde^ et qui 
distingue avec soin ce que F on doit à Dieu de ce que l'on 
doit à César; qu'elle se met en opposition avec la sagesse 
étemelle j et détruit la subordination ^ en suspendant fo- 
béissance^ contrairement aux préceptes des apôtres : 
doctrine pernicieuse y ajoute-t-il encore , doctrine qui 
lui inspire une douloureuse indignation, et qui devroii 



(1) Did they suppose as a certain truth, the Pope*s deposing Po- 
wer, to be condenmed in Scripture : I confess tbose catholicks 

woold not be in a way of salTation : but tbey prétend not tezt con- 
demns it, and some seem to fayour it. Thé easê rêvieuw'd, 9t€, A 
Word ofadvice to the author. 

TOME 9. as 
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pjein hùn'hir de toute tocUtê tmé reKgton qui ôtmnt Tih 
vùUêr^ pui^'elUen ruine les bases (1). 

Je ne sache pas c}a'aactiD évèque, dans l'emporte^ 
ment de la plus vive passion, ait jamais parlé avec cette 
violence des doctrines de TÉglise romaine. Puisqn'fl 
n'a pas rougi de pareils excès, il fant aj^rendre à ce 
vieillard que la doctrine qui excite à un si haut de- 
gré son indignation^ étoit celle de Fénelon , son pré- 
décesseur dans le siège de Cambrai; que s*insùrire en 
faux contre eUe (2), c'est s'inscrire en faux, non seu- 
lement contre les vicaires de Jésus-Christ, mais contre 
les conciles (Bcuméniques et la tradition ; que si la so^ 
ciété avoit suivi le conseil que , dans son délire , il ne 
fcraint point de donner, de bannir une religion qui osé- 
Yoit avouer ces maximes, il y a dou2e cents ans qti^il 
né resteroit pas de traces du christianisme sur la terre; 
et qu'enfin il seroit bon qu'il se souvint qu^il y a des 
temps et des temps, et que le langage qui pouvoit con- 
venir m citoyen Behfnas, inique de TAude, devient 
scandaleux dans la bouche de M. Belmas, évéque de- 
Cambrai. 

Ce n'est pas, on peut le croire, sans une profonde 
douleur, que je me Vois contraint d'adresser de sem* 
blables paroles à un homme revêtu d'un haut carac^ 
tère dans la hiérarchie catholique. Mais qui pourroit 
de sang froid entendre flétrir, si dangereusement 



(1) Mandement de Mgr l' évéque de Cambrai à ToccasioD an 
décès de S. S. le pape Léoo XII, p. 6 et 7. 
(3) Ibidi 
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pour r£glise , Taiiseigoement de ses premiers pas^ 
teurs, et tant de siècles chrétiens où Toii ne connut 
point d'autre doctrine que celle qu'un évèque affirme 
aujourd'hui être opposée à la déclaration de Jésus^ 
Christ y à la sagesse étemelle, et aux préceptes de^ op^ 
très? Si le gallicanisme a son indignation^ il est per- 
mis au catholicisme d'avoir aussi la sienne. Que Dieu 
nous préserve de ressentir aucune apimosilé contre 
les personnes ; mais qu'il ne nous préserve pas moins 
d'oublier ce mot d'un saint pontife : « Qui ne résiste 
n point à Terreur, l'approuve; et quji ne défend pas la 
yi vérité, l'opprime (1). » 

Je dois maintenant répondre à un autre adversaire 
qui, dans un court écrit où le talent conserve toujours 
^ dignité, m'a combattu avec autant de loyauté que 
de politesse. Quoique cette discussion paroisse peut- 
être m'éloigner de vous. Monseigneur, en y regar- 
dant de plus près on recounoitra que , pour justifier 
la doctrine qui vous choque, je ne puis ni mieux faire 
ni faire autre chose que de chercher partout ailleurs 
que dans le mandement où je suis attaqué les raisons 
dont vous n'avez pas jugé à propos d'appuyer votre 
censure. Examinons celles que m'oppose M. de Fré- 
nilly. Si quelquefois on peut les trouver un peu va- 
gues, on y remarque toujours une bonne foi très rare 
de notre temps. Rien d'absolu, rien de décisif. U inaj- 
nue son opinion^ plutôt qu'il ne la prqpose nettement. 



TT 



(1) Error cai non resifltitnr, «pprobator ; et Terilts qtm 
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Son esprit hésite , parce qu'il est droit ; et sa parole , 
souvent timide et enveloppée , lui échappe comme à 
regret : du moins est-ce TefTet qu'elle produit sur moi. 
Il semble qu'à chaque pas il soit arrêté par uoe sorte 
de vue obscure de certaioes vérités qu'U craint d'a- 
percevoir clairement. Ce n'est pas la force qui lui 
manque y mais le courage. On diroit que , persuadé 
qu'il faut, pour le bien des hommes, voiler la base de 
riostitution sociale et la source sacrée du droit , il a 
peur d'être convaincu. Je crois, pour moi , qu'on ne 
sauroit trop s'occuper du grand problème qui travaille 
les nations chrétiennes , aGn d'arriver à une solution 
qu'elles comprennent et qu'elles admettent; car jamais 
le calme ne renaîtra auparavant. 

Il y a deux parties dans mon livre, l'une purement 
théorique, dans laquelle, la foi mise à part , je recher- 
che en générai ce que c'est que la société, et 
quelles en sont les lois nécessaires et fondamenta- 
les. Cette discussion, indépendante des croyances re- 
ligieuses , me fournit l'occasion d'examiner, sous un 
point de vue philosophique et politique, les doctrines 
libérales et royalistes. Je montre que, par des voies 
diverses, elles renversent également la société, qu'elles 
conduisent soit au despotisme par l'anarchie, soit à 
l'anarchie par le despotisme. Observant ensuite que 
le libéralisme a néanmoins conçu Tidée d'une société 
fondée sur le droit, où le pouvoir s'allieroit étroite- 
ment à la liberté , société parfaite , mais dont l'exi- 
stence lui parolt impossible, je fais voir que cette théo- 
rie^ si elle pouvoit Atre réalisée, salisferoit aux tcdux 
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réels des partis, en ton! ce qu'ils ont d'universel et do 
permanent. M. de Frénilly ne dit presque rien sur 
cette partie de mon livre. 

J'élablis dans la seconde que, de fail, la théorie li- 
bérale est identiquement la doctrine catholique sur la 
société : d'où je conclus que, pour sortir du désordre 
présent, pour que la paix renaisse et que les conditions 
de la vie sociale soient remplies^ il faut nécessairement 
que les peuples reviennent au catholicisme complet , 
retour qui, supposant un changement total dans les 
opinions régnantes, ne peut s'eflectuer que peu à peu^ 
à Faide du développement libre de la vérité et des le- 
çons de l'expérience. La plupart des observations de 
M. de Frénilly se rapportent à cette seconde partie. 

AGn de dégager le point principal de la discussion 
de tout ce qui peut Tobscurcir et Tembarrasser, j'exa- 
minerai d'abord quelques questions incidentes sur les- 
quelles il me semble que ce publiciste , d'ailleurs si 
distingué, s'est mépris. JerectiGerai aussi plusieurs 
exposés inexacts. 

Dans la crainte qui le préoccupe d'être conduit 
plus loin qu'il ne voudroit aller , ou, comme il s'ex- 
prime, d'être pris par surprise (1), M. de Frénilly, 
en homme habile, prend tout de suite le plus sûr 
moyen d'éviter ce qu'il appréhende, il refuse de 
marcher. Certainement s'interdire le premier pas, 
est de toutes les précautions la meilleure pour n'avoir 



(1) Lettre de M. de Frénilly à M. De "*% fair de France, elc.| 
p. 6. 
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|idiht à i'Hiqtiiéler de seeoftil. YôyMi cQpMdtnt ti , 
dttis le cas présent, la raiMm ne roMigeoit pas à ^M 
de hardiesse, et si je n'aTois pas le drohde comptersor 
lliODtieiir de le trouver près de moi, sinon jnsqo'an 
botit, dn moins an connnencement de la rouleqM 
J'ai parconroe. 

J'ai posé ponr fondement de tonte la science ta* 
eiale, ce principe qne je n'ensse jamais cm ponroir 
être contesté de personne , et bien moins encore par 
quiconque admet une religion , qoeUe qu'elle soit , 
aaroir : « que nul gouremement, nulle police, nul 
M ordre ne seroit possible , si les hommes n'étoient 
J» unis antérieurement par des liens qui les consti- 
» tuent déjà en état de société , c'est-à-dire par des 
» croyances communes conçues sous la notion du 
u devoir (1 ). » 

M. de Frénillj laisseroit to/ofittVrs /Hisser cette spi- 
tuhtion, si Ton n'en tiroit aucune conséquence; mais 
fl la rejette en tant qu'elle se lie à quelque chose. 
CitODS ses propres expressions : « Cette précession de 
n la société spirituelle, qui est indispensable à Fauteur 
M comme la base de son système de subordination ; 
D cette précession me parolt elle-même un système. Il 
» 3'est rencontré dans le monde des sociétés sans 
» croyance : plusieurs sociétés, devenues chrétiennes, 
)) cxistoient avant rétablissement du christianisme; 
yi je crois même qu'en mettant les faits à part, on peut 



(1) De» proffrè» de la révolution et de ta ff^tem eof^rt VÉglUe, 
p. I. 
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)) di$cQter dws Ici «eps abstriut » we religion préétk- 
^ blie et commime n nécewair^ipent pr^dé rétaJ4i#r 
» (lem^iitde toute société civile, Toutefois, et malgré 
» toutei ces raisons de douter, comme c'e^t là nn^ d? 
» ces spéculations morales dont la possibilité ne t^n^ 
ti qu'au bien du genre bumain , je la laisserois Tolqqr 
» tiers passer sans nulle opposition, si cette spécula** 
» tion, ce système plus ou moins contestable n'étoit 
M pas posé ici comme la pierre angulaire de Fédifice d^ 
» M. de La Mennais (1). » 

Je suis surpris que le noble pair ait confondu, danp 
la proposition générale qu'il combat, la société spiri- 
tuelle avec la société chrétienne. Qui jamais a nié qu'il 
#xistàt des sociétés avant Jésus-Christ? Ce que Ton 
prétend, c'est que toujours la société spirituelle a pr^ 
cédé la société civile; et même qu'à proprement par- 
ler, il n'existe de vraie société que la société spiri- 
tuelle. En effet, toute société est relative à l'inteU^ 
gence; et l'on ne sauroit concevoir aucune union 
réelle entre les êtres intelligens, qu'en même temps 
on ne conçoive un lien moral, une loi qui sou- 
niette les esprits à certaines croyances, et les actions 
à certaines règles obligatoires qui en dérivent. La 
supposition d'une société civile préexistante à la so- 
ciété spirituelle, est donc contradictoire en soi, et se 
résout rigoureusement dans la domination matérielle 
de la force purement physique. Ce n'est autre chose 



(1 ) Lettre de M. de Frénilly à M. De ***, pair de Frfmce, etc., 
p. 6. 
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qoe rhypothèse d'une société athée, non seolement 
dans sa constitution politiqae, mais dans ses membres; 
d'une société où l'on ne connoKroit aucuns droits , 
aucuns devoirs : et le noble pair semble l'avoir senti, 
lorsqu'il avance qu'tY $*est rencontré des sociétis sans 
croyance. Où donc? à quelle époque? Qu'on nomme 
les lieux, qu'on indique les temps. Pour moi , si haut 
que je remonte dans l'antiquité, si loin que je porte 
mes regards dans le monde aujourd'hui connu, par- 
tout, même chez les sauvages les plus dégradés, je 
trouve, avec une loi morale, la notion de la Divinité. 
Or un fait perpétuel est-il un système? un fait uni- 
yersel est-il une spéculation ? 

M. de Frénilly , sans néanmoins développer sa 
pensée, parolt mettre une grande différence entre ces 
deux propositions : 

(( La société civile a pour fondement la société spi^ 
» rituelle. En détruisant la société spirituelle^ le U- 
» béralisme dogmatique détruit aussi la société ci- 
n vile. » 

N La société civile a pour fondement la religion. 
» En détruisant la religion, le libéralisme dogmatique 
» détruit aussi la société civile. » 

Il voit dans la première une sorte de piège (1), 
contre lequel il se tient en garde. Je serois heureux 
de le tranquilliser ; et quoiqu'il soit très difficile de 
calmer ses soupçons logiques, je ne perds pas cette 
fois Tespéraoce d'y réussir. Essayons. 

r (1) Lettre de M, de Frénilly à M. De"'*, pair de France, elc, 
p. 8^ei 9. 
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Le noble pair , adoptant le système qu'il rejetoit 
tout à Theure , yeut bien convenir que la société ci- 
vUe a pour fondement la religion, et qu'ainsi le libé- 
ralisme, en détruisant la religion, détruit la société 
civile. Je me flatte qu'il conviendra encore que la re- 
ligion est une lot , et une loi spirituelle ^ et qu'il ne 
s'effraiera même pas d'avouer que^vivre sous une Im 
commune, c'est vivre en société , et que, par consé- 
quent, ceux qui reconnoissent la religion, lot spiri^ 
tuelle^ forment une société spirituelle. Le libéralisme 
ne peut donc détruire la société spirituelle sans dé- 
truire la religion, ni détruire la religion sans détruire 
la société spirituelle. Les deux propositions que le 
noble pair attache tant d'importance à distinguer sont 
donc identiques dans le cas présent. Il s'est donc ' 
alarmé à tort. Que s'il demande pourquoi j'ai em- 
ployé le mot de société spirituelle^ au lieu du mot re- 
Kgion; je répondrai, Parce que c'étoit le mot propre. 
Ayant, en effet, montré que la loi spirituelle appelée 
religion, en unissant les hommes par des croyances 
communes et des devoirs communs, constitue la so- 
ciété spirituelle, fondement de la société civile, et vou- 
lant prouver que le libéralisme détruit toute so- 
ciété, il falloit bien prouver, je pense, qu'il détruit 
la société spirituelle ou la religion en tant qu'elle 
est la base de la société civile ; et c'est ce que j'ai 
fait. 

Cuasidérée sous un point de vue plus général , la 
distiiactiOn établie par le noble pair est loin d'être 
exempte de danger. Elle tient à un vaste système d'er- 
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iWi iont le fâffieaniinie n'est qo'oiia briAelie; er- 
reuip qui eonsiate, en séparant ce qui est essentieUsr 
ment uni, à substituer de pures abstractions an réi^ 
Ihés existantes. Ainsi, en philosophie, on a substitué 
«ne raison abstraite à la vraie raison, qui n'est que 
l'esprit humain actuellement uni au Verbe divin, ov 
à l'intelligence, à la vérité divine. En politique, on a 
substitué un pouvoir abstrait au vrai pouvoir, qui 
n*est que la force extérieure actuellement dirigée, pour 
le maintien de l'ordre, parla raison ou l'autorité divine. 
En religion, on a substitué une vérité abstraite à la 
vérité vivante, actuellement manifestée , par l'inten- 
médiaire d'un enseignement infaillible, dans la foi, 
Tamour et le culte des hommes , qu'elle unit entre 
aux en les unissant à Dieu même : ce qui conduit , 
^'une part, à l'hypothèse de l'existence possible d'une 
religion sans Église ; et de l'autre , a la théorie d'une 
aociété civile fondée sur cette religion abstraite. Or 
itae religion sans Église, c'estrà-dire sans une auto- 
rité infaillible qui la promulgue et lui imprime le ca- 
ractère de loi , n'est qu'une opinion variable dont 
chacun prend ce qu^il veut et laisse ce qu'il veut : et une 
société civile fondée sur cette opinion variable , est 
une société sans religion, ou qui n'a d'autre religion 
que celle qui lui est imposée par le pouvoir tempo- 
rel. Le gallicanisme admet le principe et cherche à 
éviter la conséquence. Dans l'ordre spirituel, il ne 
sépare point la religion de l'Église ; mais il les sépare 
dans l'ordre pdiitique , en supposant la coexistence 
de deux sodélés indépendantes et de deux pouvoirs 
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iDdépendaÉs : de lorte que la lociété chrile ne tepo^ 
sant plus sur la société spirituelle , et ne lui étant unie 
qu'occasionellement y elle n'a pour règle dernière 
que la volonté du souverain , toujours libre, comme 
souverain, d'admettre ou de rejeter la loi rein 
gieuse. 

Quoi qu'en dise M. de Frénilly (1 ), il est donc cer* 
tain que le gallicanisme tend, par son essence, à con*- 
stituer le despotisme politique ; aussi n'a»t-il été in- 
venté que pour affranchir le pouvoir royal de tout ce 
qui le limitoit dans l'ancien système de droit, qui 
s'appuyoit, en définitive, sur l'autorité de l'ÉgKse. 
Corrompant peu à peu les idées et les affections 
sociales, il finit, comme je l'ai remarqué, par trans- 
former cet amour chrétien du pouvoir, que Tertul- 
lien appelle le culte de seconde majesté^ en une vérita- 
ble idolâtrie. Le noble pair ne distinguant pas^ dans 
le dévouement au prince , ce qui est personnel à tel 
ou tel homme et propre à telle ou telle position, de ee 
qui appartient en géoéral à la nature de ce sentiment 
modifié, selon les époques, par les doctrines établies, 
s'élève avec quelque chaleur (2) contre ce que j'ai 
dit des changemens survenus, sous ce rapport, dans 
l'esprit et les mœurs nationales. Il m'objecte les guer- 
res de rOuest pendant la révolution. Cet exemple 
n'est pas heureusement choisi. 






(1) Lettre de M. de Frénilly à M. De **% pok de Frimce, eW.» 
p. 10. 
{f) fbfd.,p.tieiith. 
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La religion fat l'âine de ces guerres à jamais glo- 
rieuses. Les Bretons et les Vendéens défendirent , 
avec un héroïsme qui n'a jamais été surpassé, la cause 
de Dieu, étroitement unie alors à la cause de la 
royauté. M. de Frénilly trouve les faits que j'ai cités 
stériles et puérils. J'espère qu'il trouvera moins de 
fuériUlé dans les réflexions suivantes de Técrivaio 
peut-être le plus distiogué de l'Allemagne. Il ex- 
prime la même pensée que moi, seulement il la 
présente sous un aspect un peu différent et plus 
étendu. 

i< Dans ces derniers périodes du moyen Age , le 
parti gibelin étoit animé du désir de réaliser des 
desseins qui ne tendoient qu'à rétablissement d'une 
domination purement mondaine ; et il conduisit 
cette entreprise avec un esprit d'orgueil, de hau- 
teur et de dureté , dont on ne sauroit avoir d'idée, 
si l'on n'étudie profondément Ihistoire et les roo- 
numens de cette époque. Même dans les temps mo* 
dernes, nous n'avons pas manqué de Gibelins, es- 
pèce d'hommes qui attendent le salut du genre hu- 
main d'un gouvernement fondé entièrement sur 
des principes mondains, et qui voudroient anéantir 
cette invisible influence qui jamais néanmoins ne 
cessera de se faire sentir en toute occasion convena- 
ble. Mais ces Gibelins d'un âge plus moderne et plus 
raffiné sont caractérisés principalement par la do- 
cilité et la pliante soumission qui les rend toujours 
prêts à recevoir, tels qu'une matière molle, toutes 
les formes qu'il plall au despotisine de leur impri- 
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N mer , s'imagiDant que sa dignité s'accroît à mesare 
» qu'il appcsanlit son oppression (1). » 

Je ne sais commeot te noble pair s'est persoadi 
qjiej'invesliuoiê t Eglise d'une douhU infaillibilité (2). 
Jamais personne n'a dit rien de semblable. L'Égliss 
est inraillible lorsqu'elle promulgue h loi divine, 
droit fondamental et universel de la société : maïs 
dans l'applicalion de cette loi aux faits particuliers on 
dans l'exercice gradué, depuis le pape jusqu'au simple 
prêtre, de la juridiction qui lui est propre ; bien que 
les calboliques croient qu'elle sera toujours assistée 
par l'Esprit saint , de manière que la fin général» 
voulue de Dieu soit certainement atteinte , aucun ne 
pense que ses ministres soient à l'abri de l'erreur, 
soit dans le tribunal secret de la pénitence, soit dans 
le tribunal public qui décide pour la conscience les 
questions de droit relatives aux rapports des sujets et 
du souverain. Je ne fais donc nulle difiGcnllé d'ad- 
mettre, dans l'un et l'autre cas , la possibilité de quel- 
ques abus. Mafs il me semble que le noble pair insiste 
beaucoup plus (3) qu'il ne conviendroit k un esprit si 
éclairé sur ces abus posùbles (4). Il s'agit de savoir , 



( I ) Letturet on the hittory of litttratur» ancimt otuf modtm -, 
from tbe KCrmaii otFreiltriet A'ehltgel. Vol. Il, p. 17 cl IS. 

(3) I-etlre de M. de Frinilly, etc., p. 13, 14. 

(3) Ibid., p. ?6, 20-32. 

(t] Des philosophes qui, loin d'^lre chrétiens, ne foni pas luAmê 
tbéistes, ODt moDiré larce point beiocoap plui d'dqolté, et nu 
plus grande étendue de xnei que le noble pilr. • On ne pent nier, 
• disent-ils. que tant de puissance laissée ant mains des bonmM , 
> i/ail dû Krrir soarenl d'iostnuneut i Icon ptHioni ] nuls si l'oD 
, ■ coiuidére qne cette ptrinan c c, avec Uns le* incouTéiileos qa'iOi 
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premièremaiity ii le pouvoir que l'ÉgliMa oxorcé long- 
temps en yerUi de rinslitutîoQ divine, lui appartient 
véritablement. M. de Frénilly suppose coDstamment 
(fue non ; mais il faut Ten croire sur parde, et sa pa- 
role a'apas eocore ac([uis l'autorité de celle derÉglise. 
Secondement y si qudques abus possiUes, mais nécas- 
aairemeni restreints en des limites très étroites (1), 
doivent faire repousser un ordre social hors duquel 
MÎ ne conçoit y poiur les peuples cbrétienSy ni vrai pou- 
voir, ni liberté. 

En tranchaut û légèrement la question de droit, de 
laquelle dépendent toutes les autres, le aoUe pair sem- 
ble avoir été abusé par les notions historiquement très 
Suisses qu'il .s'est formées de la doctrine primitive de 
l'Église et sur le développement de la puissance pon- 
tificale (2). Nous y reviendrons ailleurs, quand le mo- 
ment sera venu d'exposer la tradition. 

Voulant exposer lui-même ce qu'il pense qu'a voulu 
fréciêfyiufU iuMir ï Église galUcam, ce quotU toulu 
churemetU exprimer Bossuet ei ces ivéques sennles qtd 
dressêresU les quatre wrUdes^ il résume ainsi le pre- 
mier : 



9 deroit eotrainer, a été nécesmire su 4éve]op|>eiii6Bi du gnsàd •ys- 
9 tème d'unité fondé en Europe par le catholicisme ; «roii recon- 
9 noit en même temps que ce système, supérieur en liii-mëBie à 
9 tous ceux qui Font précédé, étoil la seule Toie par laquelle la ci- 

> yilisatioD pût arrÎTer au degré oà eUe est aujaurd*liui parveane, 

> on trouye alors qu'il b^j a plus lieu pbilosopbiquemeiit 4e is'<4NXii- 

> par deces abus. > Le PnoêucUm, lom. 111, p. iili 

(4) /^oyej; JM FMmére UUbb iM. r«Mte«èqpf et Baii. 
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n La flouyeraineté temporelle émanée de Dieu n'eit 
M ionmise ni par raison^ ni par justice , ni par titrée ^ 
» ni par nsage , à l'action temporelle du souTerani 
M ftpiritael également émané de Dieu, et ne reconnolt 
» pour juge en matière et par des voies témporetlei 
» que Dieu mème^ et non son intermédiaire (!)•>» 

Je doute fort que ce résumé soit plus clair que 
l'article qu'il est destiné à éclaircir. Que signifie le 
mot temporel ? Veut-on dire que le souverain n'est 
pas soumis , dans les choses jmrement civiles , à l'att^ 
torité de.rÉglise ; personne ne le conteste. Veut-on 
dire qu'en aucun cas Vacîton de TÉglise sur les soih 
yerainetés, n'est de même nature que celle qu'eserc», 
dans le cercle j^ui lui est propre , le pouvoir dvil; 
personne ne le conteste encore. Mais si, par oetàMi 
temporelle f on entend une action qui s'exerce dans k 
temps j selon des formes rdatives au temps ^ et qui, dans 
l'ordre qu'on peut appeler temporel sous ce rapport, 
ut des effets extérieurs qui afi*ectent des cka9e$ eu 
temps j des choses même civiks, à raison de leur con- 
nexion avec l'ordre moral ; refuser à l'Eglise «ne pa- 
reille action, c'est lui interdire l'exercice entier de «a 
puissance spirituelle. Ou cette puissance est nulle, «U 
elle embrasse tout ce qui est renfermé dans l'idée du 
dirof). Et comme, en ce qui regarde la souverrâieté, 
lorsqu'il existe un doute quelconque sur le devoir de 
l'obéissance Dieu ne révèle pas , que je sache, in^ 
vidu^ment aux hommes la solution de te doute qui 

(1) Lettre de M. de Friniîfy, «It p. H. 
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doit pourtant être résolu ; si Ton écarte , en ces dr- 
oonstances, V intermédiaire de TÉglise, il ne reste plus 
pour Juge que la raison et la passion de chacun. 

M. de Frénilly me chicane, au même endroit, ce sur 
>i la transposition du mot par V ardre de Dieu (dans le 
D premier article) et sur cette traduction des mots Dei 
D ardinaiiane, qui ne laissent pas que de dénaturer 
» le sens de l'article attaqué (1). » J*en serois, en 
Térité , très fâché ; mais si la chose est comme il le 
dit, qu'il s'en prenne à M. Tévèque d'Hermopolis 
dont j*ai adopté la traduction, précisément pour évi- 
ter de fournir un prétexte à toute accusation du genre 
de celle-ci. 

Un jour viendra , et il n'est pas *loin, où l'on ne 
comprendra guère qu'on ait pu mêler tant de minuties 
i la discussion d'un sujet si vaste, et réduire aux mes- 
quines proportions des idées d'un siècle, d'un pays, 
d'une école, et même d'une coterie, cette immense 
question : Quelle est la loi première, essentielle et im- 
muable de la société humaine et de toute société en- 
tre des êtres intelligens créés? Mais on est de son 
temps, il le faut bien, et c'est le malheur de ceux qui 
naissent à certaines époques. 

r^ous voici arrivés au point principal de la contro- 
verse engagée par M. de Frénilly à l'occasion de 
mon dernier ouvrage. Après avoir combattu et ensuite 
admis, en termes équivalens, comme on Ta vu, le prin- 
cipe d'où je pars, savoir : que « nul gouvernement, 

I (1) Uttre de M. d« Frénilly, p. 17. 

L* 
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» nulle police , nul ordre ne seroit possible, si les 
» honunes n'étoient unis antérieurement par des liens 
» qui les constituent déjà en état de société^ c'est-à- 
» dire, par des croyances communes conçues sous la 
» notion de devoir ; » il continue ainsi : 

(c Dans l'application que l'auteur fait de ce système, 
» une société civile chrétienne n'aura pu naître sans 
» que préalablement, en qualité de société spirituelle, 
» elle ait reconnu, non seulement un Dieu supérieur 
» à tout, mais encore que ce Dieu, en déléguant au sour 
» verain son autorité temporelle, a subordonné cette aur 
» toriti à V autorité spirituelle déléguée par lui à un aU' 
» tre souverain. 

» Tel est, je crois, le sens de M. de La Mennais, 
» traduit dans une langue plus analogue à mon intel- 
» ligence ; et si en effet on lui accorde ces prémisses, 
» il ne restera rien à discuter dans son livre (1). » 

Comme catholique, je ne demanderois rien de plus 
que cette concession, puisqu'il en résulte qu'tZ ne 
reste rien à discuter dans mon livre , pour quiconque 
s'en tient à la doctrine du siège apostolique ; rien k 
discuter pour ceux qui croient que l'Église n'a pu er- 
rer dans l'idée qu'eUe a eue de son pouvoir, ni usur- 
per, pendant douze siècles , au nom de Jésus^hrist ; 
un droit qu'elle n'auroit pas reçu de lui. La cause que 
j'ai défendue est ceUe de cette Église que saint Paul 
appelle la colonne et le fondement de la vérité (2). Pour 



(1) LeUre de M. de Frénilly, p. 7. 

(2) i Timoth., III, ]!i. 

Tom 9i ^ 
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m'attaquer, Q faut Tattaquer; pour rejeter ma doc- 
trine, il faut flétrir la sienne, il faut dire que, pendant 
la plus lon^e partie de sa durée, elle a constamment 
violé Tordre établi par le Fils de Dieu. Si Ion ne 
commence par là, si on ne se déclare juge de l'Église, 
pour censurer sa conduite et son enseignement, tl ne 
raie rien à discuter. 

Et maintenant, Monseigneur, ne sentez-vous pas 
quelque chose se remuer en vous? n'entendez-vous 
pas une voix secrète, qui parle, au dedans de votre 
cœur, un langage tout autre que celui de votre man- 
dement ? Voudriez-vous paroltre, ce mandement i la 
main, devant celui qui vous demandera compte de 
votre administration? et ne souhaiteriez-vous pas bin 
plutôt, ou qu'il ne vous fût point échappé dans l'un 
de ces momens où la réflexion semMe avoir perdu sur 
nous son empire, ou qu'il fût i jamais effacé du sou- 
venir de Dieu et de la mémoire des hraunes ? 

Après avoir nié en général la subordination des 
deux puissances, M. de Frénilly s'aperçoit immédia- 
tement de la nécessité indispensable de modifier sa né- 
gation , pour ne pas tomber dans le système de l'a- 
théisme social absolu. J'avois dit : 

(c La puissance spirituelle exerce, suivant l'insti- 
» tution de Jésus-Christ, une double fonction ; elle 
» maintien l'ordre en prescrivant au nom de Dieu 
» l'obéissance au pouvoir qui vient de lui , elle main- 
» tient la liberté en obligeant ce même pouvoir à ré- 
» gner selon la justice. » 

Le noble pair avoue que ce ceft6 propoutÎMii prise 
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M isolément dans le livre^ regardée dans sa forme élevée 
» et générale^ n'offre rien, au premier coup d'œil, qui 
» implique l'idée d'un envahissement sur le pouvoir 
» temporel (1). » Il reconnoit même expressément 
que les princes ^ loin d'être indépendans de V autorité 
spirituelle j en sont dépendons même dans des actes temr 
porels : mais il ajoute que cette autorité ne les y domine 
que par des voies spirituelles (2), et non par des voies 
temporelles (3). 

U entend, par voies spirituelles^ le tribuncd de la pé- 
nitence, les admonitions, les menaces, V excommuniées 
tion enfin (4) ; et par voies temporelles, tout acte par 
lequel l'Église les déclareroit déchus de la souverai- 
neté (5). 

Au fond, ce n'est dire autre chose sinon que le 
prince est soumis, comme homme, à la juridiction 
spirituelle que l'Église exerce sur tous les chrétiens 
sans exception. Du reste, il demeure toujours, en tant 
que souverain , totalement indépendant de l'autorité 
spirituelle ; car s*il se rit des admonitions, des menaces 
et de r excommunication, même dans les cas les plus gra* 
Tes, même lorsqu'il s'agira du salut ou de la perte delà 
religion dans tout un pays, il n'en sera pas moins 
qu'auparavant souverain légitime, investi du même 
droit radical de commander. 



(1) Lettre de M, de Frénilly, etc. , p. 11. 

(2) Jbid., p. 17. 

(3) Ibid.,p.U, 

(4) Ibid., p. 18. 

(5) 7»id.,p.l3. 

26. 
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Avant d'examiner les conséquences de ces maumes, 
j'entends les conséquences avouées par M.de Frénflly 
laÎHnéniei je crois i propos d'éclaircir, autant que le 
permettent les limites d'un écrit tel que celui-ci, quel- 
ques idées premières qui semblent être obscures dans 
son esprit. L'erreur qui Téloigne, ainsi que beaucoup 
d'autres , de la doctrine du catholicisme , vient de ce 
que, rompant Tunité sociale à son origine, il suppose 
l'existence de deux sociétés réellement séparées et in- 
dépendantes en ce sens qu'elles sont complètes cha- 
cune dans son ordre : erreur de même nature que ceDe 
du moraliste qui poseroit pour fondement de la science 
de l'homme, la séparation de Tàme et du corps et leur 
indépendance réciproque. Cette fausse su|^»o8ition 
conduit, d'une part, à dépouiller la société spirituelle 
de toute réalité extérieure, en la réduisant aux seuls 
riqiports qui unissent invisiblement les esprits ; et de 
Fautre, à dégrader la société civile, en la réduisant 
aux rajqports purement extérieurs et matériels des 
hommes entre eux, ou, si l'on sent le besoin de quel- 
que chose de plus élevé , à imaginer un ordre de rai- 
son indépendant des vérités divines, et un ordre de 
justice indépendant des préceptes divins. 

La société est une , ainsi que l'homme ; elle em- 
brasse tous les rapports qui existent entre les êtres so- 
ciaux. L'ensemble des rapports moraux forme la 
société spirituelle , les autres constituent la société 
civile ; et comme les créatures intelligentes ne sont et 
ne peuvent être unies que par des rapports moraux , 
|a société spirituelle est proprement la seul^ vraie s(h 
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ciété : elle est à la société civile ce que rame est au 
corps, dans la rigueur du mot. 

Que renferme, en effet, la notion essentielle de la 
société civile ? Des lois et un pouvoir qui en main- 
tienne lexécution. 

Quel est l'objet général des lois? La conservation 
de la justice. Elles déterminent les formes de la pro- 
tection due aux personnes, aux propriétés, aux droits, 
quels qu'ils soient. Or qu'est-ce que cela sinon la 
partie réglementaire des Commandemens de Dieu en 
tant qu'ils doivent régir les actions dans l'ordre exté- 
rieur? 

Et le pouvoir , qu'est-il en lui-même ? qu'est-ce 
que la souveraineté? Le devoir imposé par Dieu à la 
force pripondiranle de défendre et de maintenir la 
société spirituelle, la vraie société, en réprimant les 
forces rebelles qui tendent à la détruire ou à la trou- 
bler, par la violation des commandemens divins. 

Sortez de là, supposez la coexistence de deux so- 
ciétés, je ne dis pas distinctes, mais séparées, complètes 
chacune dans son ordre , et dès-lors essentiellement 
indépendantes, on ne comprend plus rien ni à l'une 
ni à l'autre, on tombe dans un vrai chaos. 

Et premièrement qui fixera les limites de ces deux 
sociétés, qui , quoi qu'on puisse imaginer en théorie, 
se pénètrent réellement de toutes parts? qui déter- 
minera les droits de chaque souveraineté? Écoutons 
M. de Frénilly : 

« Que si , après tout cela , il arrive qu'en des cas 
» non prévus , non décidés , il survienne sur ces 
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» mêmes limites ooe dispute d'attributions entre ks 
» pouvoirs spirituel et temporel ; que même il ne 
» s*agisse pas seulement de savoir si telle chose est 
» justiciable de Tun ou de Tautre , mais encore si tel 
» acte ou tel moyen est distinctement spirituel ou 
» temporel, jusqu^où le pouvoir d*où il émane étend 
» ou régit ses conséquences, à quel point elles peu- 
» vent changer de forme , de nature et de juridiction: 
» je répondrai Que m'importe que ces nuances fugiti- 
» vos échappent à l'œil de Thomme , et ne soient dis- 
» tinctement aperçues que de Dieu, pourvu que le 
» principe absolu subsiste? Et qu'arrivera-t-il , que 
» doit-il arriver alors? Cequerhumciniténepeutéviter: 
» on discutera, on disputera ; des docteurs écriront, 
>i on s'accordera ou on ne s'accordera pas; Tinévita- 
>i ble principe n'en poursuivra pas moins sa course au 
K travers de quelques applications douteuses ou fauti- 
» vos. Dieu décidera à la fin par l'usage, l'expérience, 
» les précédens , comme se règlent toutes les choses 
» qui durent; car c'est Dieu qui juge par l'organe du 
» temps (1). » 

M. deFrénilly a, comme on voit, deux solutions 
très courtes pour toutes les difficultés qui naissent en 
foule du système qu'il a embrassé , difficultés qui , 
en beaucoup de cas , touchent aux fondemens mêmes 
de la société. 

Première solution : Que m'importe? 

Seconde solution : Â la fin Dieu décidera. 



(I) Leifre de A/, de FréfiHly, etc.. p. 20 el?l 
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n ne voit dans les différends qui peuvent diviser 
les deux puissances que des nuancée fugitiv$$ quiéchaf* 

peut à Vœil de Vkomme, et ne sont diitinclemêni aper^ 
çuêê que de Dieu. Les nuances qui divisèrent , au 
moyen àge^ le sacerdoce et l'empire, quelque fugitives 
qu'elles fussent , n^ échappent pourtant pas tellement i 
Vœil de l'homme y que Vasil des protestans et Votil des 
philosophes , même antichrétiens , n'ait vu distincte-^ 
ment qu'il s'agissoit, dans l'ordre spirituel , de l'exis- 
tence du christianisme , et, dans Tordre politique, de 
la liberté et de la civilisation de l'Europe que sauva, 
sous ces deux rapports , la fermeté des pontifes ro- 
mains (1). De quel c6té étoit alors le droit; du cAté 
des empereurs qui poussoient le monde à la barbarie, 
ou du c6té des papes qui l'en préservèrent? Le nol^le 
pair répondra-t-il : Que m'importe ? Et , pour en 
venir tout de suite au temps présent , à qui appartient 
l'éducation cléricale , le droit de la diriger, le droit 
de fixer le nombre des prêtres nécessaires pour la dis* 
pensation du pain de la parole et des sacremens ? 
l'Église doit-elle être entièrement libre dans son en- 
seignement , sa discipline , son ministère , ou doit- 
elle dépendre à cet égard de l'autorité temporelle ? 
Voilà ce qu'on discute : on discute si l'Église sera 
soumise à César et la société spirituelle subordonnée 



(1) « Sans les papes, Rome n'existeroit plus. Grégoire, Alexandre, 
Innocent, opposèrent me digue au torrent qui ipenaçoit toutç U 
terre : leurs mains paternelles éleyérent la hiérarchie , et A côté 
d'elle la liberté de tous les ^ts. • Jean de MMer, Foyageê d^i 
Papes, 1782. 
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i la société civile ; si le christiaiuBiiie cessera d'être 
* une religion essentiellenient omyerseUe pour deveiuir 

une institution locale , livrée, en chaque pays, aux 
caprices du chef de TÉtat. Encore ici le nohie pair 
répondra-t-il : Qw nCimporU ? Qu'il daigne un mo- 
ment sortir de l'espèce de ravissement où le jette la 
'contemplation de XinMiabU principe, du principe 
absolu qui subsiste et poursuit sa course au traders de 
quelques applications douteuses ou fautites. U y a bien, 
en effet I dans les prétentions actueUes du pouvoir, 
4^. quelque chose de plus que fautif; mais à'appUcation 
' ^ .,i quelconque du principe absolu , c'est-à-dire du prin- 
cipe del'indépendance réciproque des deuxpuissances, 
je n'en vois pas l'ombre. Je vois , au contraire , une 
suprématie de l'État sur l'Église, réclamée en droit (1 ) 
et exercée de fait, comme il est toujours arrivé, 
et comme il arrivera toujours dans les circonstances 
semblables. Sur cela aussi faudra-t-il se tranquilliser 
et se consoler avec un Que m'importe ? 

La seconde solution du noble pair est peut-être, 
au moins dans sa bouche , plus extraordinaire encore. 
a Dieu, dit-il, décidera à la fin par l'usage, l'expé- 
» rience , les précédens , comme se règlent toutes les 
» choses qui durent; car c'est Dieu qui juge par Tor- 
» gane du temps. » Ceci n'est autre chose que sub* 
stituer à l'idée d'un droit immuable et certain , qui 
doit être la règle des agens libres dans le gouverne- 



(I) Voyez />M progrès de /a réro/ti/ion et de ta guerre contre 
r Église, chap. VIII. 
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ment des affaires humaines^ l'idée d'un droit yariaUe 
inconnn à la raison et révélé par les événemens; c'est- 
à-dire un fatalisme plus profond cent fois et plus dan- 
gereux que le fatalisme musulman : car ^ selon cette 
doctrine^ tout ce qui est seroit juste , et il n'y auroit 
de juste que ce qui est. Si c'est Dieu , en effet , qui 
juge par l'organe du temps, ce que le temps affermit 
est l'œuvre de Dieu. D'où il suit : 

Que le droit contesté par M. de Frénilly à l'auto- 
rité spirituelle , a été pendant sept à huit cents ans un 
droit divin ; ' *.i ♦ 

Que le droit opposé est à son tour devenu le droit ^ 
divin^ depuis la réforme : 

Que Dieu a jugé par F organe du temps en faveur du 
mahométisroe , au degré du moins où celui-ci a défi- 
nitivement prévalu ; 

Qu'il a jugé de la même manière en faveur du pro- 
testantisme; etc., etc. 

Je sais bien que le noble pair repoussera ces consé- 
quraces, mais elles ne laissent pas d'être cependant 
des conséquences inévitables du principe qu'il a 
posé. 

Je n'ai indiqué qu'une foible partie des inconvé- 
niens de sa doctrine , en ce qui touche les relations 
entre l'Église et l'État. Il me reste, en second lieu, à 
la considérer dans ses rapports avec la société civile 
et la souveraineté. 

Suivant M. de Frénilly, <( c'est Dieu, lui seul, 
» qui s'est constitué juge du souverain émané de lui. 
» Ses obstacles et ses chàtimens spirituels sont délé- 
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t) gaés; ses obstacles et ses cb&limens temporels wdI 
» réservés , car ne s' exerçant que par ^es armes bu- 
fi maint's, il y iroit du salut delà terre à lescoaGcr, 
H et ce n'est aussi qu'à celte cooditioQ rare , myslé- 
>i rieuse et divioe qu'il les confie, sans rendre compte ' 
(j de ses moyens à la terre , et en lui faisant souvent 
M salut et régénération de ce qu'elle appelle ruine et 
Il catastrophe. Car si vous me demandez quels sont 
» ces moyens , quand ils viennent , Dieu ne me l'a pas 
M révélé; il m'a dit seulemenl que s'ils venoient d'au- 
1) très que de lui seul, il n'y auroil plus, au lien d'abus 
» passagers, que cataclysmes perpétuels (1). Ces 
» châlimens, ces obstacles, n'arrivent peut-Ëtre pas 
» au premier cri que vous poussez , même légilime- 
n ment ; car Dieu , qui est patiem guia <flemus, im- 
M pose la patience à la société éternelle , à la société 
>i chrétienne : et d'ailleurs pourquoi Dieu lui auroit-il 
)) accordé ce privilège, refusé à toute bumanilé, de De 
"jamais éprouver que droit et justice , d'être tou- 
') jours exemple de foiblesse cl de maladie; ou pré- 
» servée ou vengée à la première sommation qu'ello 
ijfeilauciel(2)?.) 
H C'est toujours le fatalisme que dous faisioDS remar- 



(I] Où doue Dfoa a-l-ll dit cela ? Je l'ignore ; i rooint ija^ ce ae 
toil une rèTÉlalion parlieuUére dont il ail laroriaé H. de Frénill;, 
Ce qui pourtanl me UH doutt^r de la ri^rétitioD, c'e«l qu'elle ae l'ac- 
corde pas le moins du monde arec Ifs l'aiU connus. Ilfeol une épo- 
que où régnoil Ip droil que combat te noble pair : ce Ait celle de* 
aùatpatiagm. l'crsonne ue demandera, je croii, quelle est celle 
dei falaclytmei. 

(ï) l.rtlTt dit M- dr Fr(nilty. r\r..[i. 30 H SI. 
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quer tout à Theure. Nul moyen légitime d'opposition, 
nul remède possible contre Tabus même le plus eir 
cessif du pouvoir, et les désordres quelquefois mortels 
qui partent de. la souveraineté. Vous gémissez sous 
l'oppression, le droit est foulé aux pieds, l'État ébranlé, 
les lois muettes, la religion renversée , persécutée : 
souffrez, attendez ; Dieu impose la patience à la $o^ 
ciété étemelle, à la iociété chrétienne. Voilà, certes, une 
maxime commode pour les tyrans , une théorie qui 
met le despotisme à l'aise. Mais que nous parlez- 
vous de société éternelle ? La société civile , dont-jl 
s'agit ici , est-elle étemelle ? Quand nous cherchons 
Tordre sur la terre, l'ordre tel qu'il peut y exister , 
vous nous renvoyez au del. Quand nous interro- 
geons la religion, la raison, l'histoire, pour résoudre 
le grand problème du droit et de la justice ici-bas, vous 
nous répondez : Patience ! Il en faudroit beaucoup 
pour se contenter de cette solution. 

Mais enfin, dites-vous, pourquoi Dieu auroiiril ac^ 
cordé àla société chrétienne ce privilège, refusé à toutebu^ 
manité, de ne jamais épnmcer que droit et justice ? Ne 
déplacez pas la question , je vous prie. Personne ne 
rêve une société où il n'existe que droit et justice. Ce 
n'est pas là ce qu'on demande. On demande pourquoi 
les abus inévitables mis à part, la société ne seroit pas 
toujours gouvernée par le droit et la justice. Vous les 
admettez comme règle des relations des sujets entre 
eux ; mais vous refusez d'en faire la base des relations 
des sujets et du souverain, en ce sens que le souverain 
pourra les violer sans qu'on puisse , en aucun cas , 
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l'obliger à s'y soumettre : c'est-à-dire que , séparant 
fondamentalement la notion de justice de la notion 
de souveraineté, tous confondei, commele libéralisme 
dogmatique, le pouvoir avec la force. 

Cette doctrine entre si diflBcilement dans un esprit 
chrétien, qu'il vous a follu la voiler, en quelque sorte, 
i vos propres yeux , en recourant i une intervention 
surnaturelle de Dieu , qui $*€$t risené les 6b$Uides et 
h$ chàtmenê Umpareli. Mais ces obstacles et ces chà- 
timens , dès qu'As sont temporels, résulteront néces- 
sairement de certains moyens extérieurs que Dieu 
mnploiera pour rétablir l'ordre ; car vous n'entendez 
pas, je pense, que Dieu réprimera miraculeusemait 
la tyrannie. Sous ce rapport, vous voilà donc dans le 
système catholique : avec cette seule différence que , 
selon les catholiques , Dieu a préparé d'avance ces 
moyens extérieurs et en a réglé l'usage par les lois 
mêmes qu'il a données pour fondement à la société, 
et que, selon vous, ils sont toujours une violation de 
ces lois ; de sorte que, dans le jdan de sa providence. 
Dieu ne remédie jamais au désordre que par le dés- 
ordre. 

Je relèverai ici une expression plus qu'inexacte 
échappée au noble pair en exposant la doctrine qu'il 
combat, (c Le pape, dit-il, peut maintenir la liberté 
» du peuple en décidant des cas où il est opportun 
» qu'il se révolte contre le roi institué de Dieu (1). » 
M. de Frénilly devroit savoir que ni le pape ni TÊ- 

(I) Lettrt de M, de Frénilly, etc., p. 13. 
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glise n'antorisent la révolte. Qa^il attaque, s'il le 
veut, le sentiment catholique , mais qu'il ne le déna- 
ture pas. On ne se révolu, je crois, que contre une 
puissance légitime, contre une souveraineté existante 
actuellement. Or l'Église tient qu'il y a des cas où la 
souveraineté cesse , où par conséquent on n'est plus 
obligé à obéir, et en outre elle déclare qu'elle est juge 
de ces cas pour la conscience. Que la souveraineté 
puisse cesser, cela découle de sa notion même , puis- 
qu'eUe n'est que h devoir imposé par Dieu à la force 
prépondérante de maintenir , dans tordre extérieur, 
r observation de ses commandemens. Ce devoir con^ 
stitue son droit ; et dès-lors ce droit cesse , quand le 
devoir est fondamentalement violé. Que l'Église soit 
juge pour les consciences de cette violation et de ses 
effets, cela découle encore de la notion même de l'au- 
torité spiritueUe, et Leibniti l'avoue formellement : 
« Il est certain que celui qui a reçu une jdeine pnis- 
» sance de Dieu, pour procurer le salut des âmes, a le 
» pouvoir de réprimer la tyrannie et l'ambition , qui 
» font périr un si grand nombre d'âmes. On peut (il 
» parle en protestant) douter si le pape a reçu de INeu 
» une telle puissance; mais personne ne doute, du 
» moins parmi les catholiques romains , que cette 
» puissance ne réside dans l'Église universeUe , i la- 
» quelle toutes les consciences sont soumises (1). » 

M. de Frénilly n'est pas au fond éloigné de cette 
doctrine, autant que pourroient le faire croire quel- 

■ I f 

(1) Pen^ de LeiènitM, Um. II, p. 406, 4S7, 
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qaes passages de son écrit. Il parotf roit même asseï 
disposé à l'admettre comme système de convenance 
étidili par Tnsage , ou par des conventions soit ex- 
presses ^ soit tacites, ce S'il ne s'agissoit , dit-il , que 
» de discuter la préférence d'un principe sur un au- 
» tre^ d'examiner^ avec M. de Maistre , si le monde 
>i temporel n'étoit pas mieux ordonné , la police des 
>i sociétés mieux réglée , quand elles consentoient à 
n reconnoltre un juge suprême de leurs intérêts , un 
» juge mandataire de Dieu, et que sans discuter ni 
» scinder le mandat elles s'y soumettoient ; quand les 
» rois dépossédés par lui reconnoissoient son droit en 
M appelant de Romo aux concfles : s'il ne s'agissoit 
» que de discuter s'il seroit avantageux aux sociétés 
» que cette croyance, au lieu de naître au neuvième 
M siècle pour s'éteindre au treizième , se fftt aflermie , 
» perfectionnée et modifiée selon l'écrit , les besoins , 
n les lumières des temps modernes ; si telle étoit la 
n question^ nous y trouverions certes beaucoup i ré- 
M fléchir (1). » 

L'auteur répond ici lui-même à l'objection qui 
revient le plus souvent sous sa plume , à la seule pres- 
que qu'il ait proposée , je veux dire à l'objection tirée 
des abus qui nattroient , selon lui , d*un ordre social 
fondé sur la subordination des deux puissances. Car 
il est évident que ces abus seroient, de fait, les mê- 
mes , soit que l'on considère cet ordre social comme 



(1) Lettre de M, de Frénilly à M, De**\ pair de France, clc., 
p. 46. 
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un système de simple convenance, soit qu'on Fad- 
mette comme système de droit. Or on ne irouoeroii 
pas certes beatœoup à rifîéchir pour savoir si le monde 
temporel ne seroit pas mieux ordonné ainsi, et la police 
des sociétés mieux réglée^ dans le cas où, comme 
le dit ailleurs M. de Frénilly , il n'y auroil plus, au 
lieu d*abus passagers, que des cataclysmes perpé^ 
fuels (1). Il y a donc lieu de se tranquilliser au moins 
sur les cataclysmes perpétuels. 

Mais si un certain ordre social est assez bon en 
soi , assez favorable à l'humanité pour qu*on puisse 
le juger raisonnablement , sous le rapport des conce- 
nonces humaines et des avantages humains (2) , préfé- 
rable peut-être à tous les autres , pourquoi aussi ne 
pourroit-on pas présumer raisonnablement que Dieu 
a établi la société humaine sur ce droit que la raison 
conçoit comme le plus avantageux aux hommes, 
comme le plus parfait? Je parle ici philosophique- 
ment. Toujours s'ensuit-^l de ce qui vient d'être dit 
que le noble pair rejette le système catholique , hieH 
moins en qualité de publiciste qu'en qualité de théo- 
logien, n Favoue lui-même en termes exprès, a La 
» question n'est pas , dit-il , de calcul et de choix ; 
» elle est absolue , eDe pose un fait et un droit. Il faut 
» donc examiner ses preuves ; car, jusqu'à preuve 
» contraire , comme Jésus-Christ , le père de l'Église, 



(1) Lettre deM.de Frénilly à M. De **% pair de France, etc. , 
p. M. 

(2) Ibid., p. 46. 
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» m'a dit : Mon empire n'e$i pas de ce mande; conmie 
» Jésus-Christ m'a dit : Rendez à César ce qui est à 
» César, et à Dieu ce qui est à Dieu, les limites entre 
» la puissance spirituelle et la puissance temporelle 
n sont clairement définies par Dieu même à mon in- 
>i telligence mortelle. Dieu m'a dit qu'il ne feroit jus- 
M tice et droit qu'au spirituel sur la terre, et qu'ilne fe- 
» roit justice et droit que dansle ciel aux procès tempo- 
» rels qui ne pourroient l'obtenir dans ce monde(l).» 

Combien je regrette , Monseigneur, que M. de 
Frénilly n'ait pas songé à vous communiquer sa 1^ 
Ire avant de la rendre puMique ! Le passage que je 
viens de citer ne s'y trouveroit probablement pas. 
Vous lui auriez dit : 

« Noble pair^ votre zèle me touche, et vous avez 
» très certainement bien mérité du gallicanisme. Ce- 
» pendant l'intérêt de la cause que nous défendons de 
» concert , m'oblige de vous feire observer qu'il est 
» de principe parmi les catholiques, quoique pas tou- 
» jours d'usage parmi les gallicans, de s'en rapporter, 
M sur le sens des paroles de TÉcriture sainte, à Tinter- 
» prétation de l'Église. U me semble donc, jusqu'à 
» preuve contraire, que ces expressions, comme Jésus^ 
» Christ, le Pire de F Église, m'a dit, ne sont pas suf- 
» fisamment correctes-. Jésus-Christ ne parle aux hom- 
» mes un langage qu'ils soient assurés de comprendre, 
» que par la bouche de son épouse ; c'est d'elle seule 



(1) Letire de M. de Frénilly à M. De *'*, pair de Franee, elc, , 
p. 46 el 47. 
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» que les chrétiens reçoivent les vérités qu'il est venu 
» annoncer au monde. Prétendre interpréter soi- 
» même sa parole^ se confier pour cela à son inlelU" 
» gence mortelle^ c'est tomber dans Terreur des pro- 
» testans, et renverser la base de la foi et du christia- 
» nisme. » 

Voilà j Monseigneur^ ce que sans doute vous eus- 
siez dit au noble pair. Peut-être n'auriez-vous pas été 
plus loin; mais je vous demanderai et à lui la permis- 
sion d'ajouter plusieurs choses encore. 

Je pourrai montrer ailleurs quel est le sens qu'at- 
tache la tradition aux paroles de Jésus -Christ citées 
par M. de FréniUy. D'avance il est manifeste^ à s'en te-* 
nir même à son calcul^ que l'Église pendant cinq cents 
ans, c'est-à-dire^ du neuvième au treizième siècle ^ ne 
les a point entendues comme lui. Il n'est pas moins 
certain, d'après les principes de la foi catholique^ que 
l'Église n'a jamais pu entendre la parole du Christ en 
des sens opposés. Donc on ne peut admettre catholi- 
quement l'interprétation de M. de Frénilly. 

Il y a plus^ j'ai peine à croire qu'il se soit entendu 
lui-même, a Comme Jésus-Christ m'a dit : Rendez à 
» César ce qui est à César, el à Dieu ce qui appartient 
» à Dieu; les limites entre la puissance spirituelle et la 
» puissance temporelle sont clairement définies par 
» Dieu même à mon intelligence mortelle. » Je vois 
bien que Jésus-Christ distingue des choses qui sont à 
César et des choses qui sont à Dieu; et en rapprochant 
ces paroles du Christ de plusieurs autres passages des 
livres saints^ je conçois à merveille qu'on en déduise 

TOME 9. 27 
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avec rÉ^ifle , Texistenee de deux sociétés distinctes 
quoique unies , l'existence par conséquent de deux 
puissances diverses. Mais ce que je ne comprends en 
aucune façon , c'est que les Umttes entre ces deux 
sociétés et ces deux puissances^ soienl clairement défi- 
nies par ces mêmes paroles, à V intelligence mortelle du 
noble pair. Il est question de savoir ce qui est à Paul 
et ce qui est à Jean : nul accord là-dessus. Quelqu'un 
vient et dit : Rendez i Paul ce qui est à Paul, et à 
Jean ce qui est à Jean. J'incline à penser que cette 
décision, quelque équitable qu'elle soit en elle-même, 
laisse encore quelque chose à désirer justement à plus 
d'une intelligence mortelle. Remarquons en outre que 
Jésus^brist, dans le passage aUégué, ne nous apprend 
nullement qui est César , ni si César ne peut , en au- 
cun cas, cesser de l'être ; ce qui montre la futilité de 
toutes ces sortes de citations , lorsque le vrai sens n'en 
est point fixé par la tradition de l'Église. 

Toujours préoccupé de ses rapports directs avec 
Dieu,le noble pair ajoute : « Dieu m'a dit qu'il ne feroit 
» justice et droit qu'au spirituel sur la terre, et qu'il ne 
» feroit justice et droit que dans le ciel aux procès tem- 
» porels qui ne pourroient l'obtenir dans ce monde. » 

Je ne doute pas du tout que quiconque ne pourra 
obtenir justice dans ce monde ^ ne l'obtiendra que dans 
le ciel ; mais je douterois fort que Dieu ne fera justice 
et droit quau spirituel sur la terre, si lui même ne 
ïacoit dit à M. de Frénilly. Vraiment Dieu a dit là 
une chose bien désolante ! Qu'est ce donc que cette 
terre, si Dieu nous défend d'y attendre droit et justice 
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autrement qu' au spirituel? On nous opprimera^ on 
nous dépouillera, on nous tuera au temporel, et tout ce 
qui nous sera permis , selon Tordre établi de Dieu , 
sera d'aller rédaLmev justice etdroit dans l'autre monde! 
Le noble pair, en bon gaUican , ne tolère dans celui- 
ci ni défense, ni résistance. 

« Ces trois Tudors , dit-il (Henri VII, Henri VHl, 
» et Elisabeth), nous donnent l'exemple complet d'un 
» despotisme sans frein et terrible. . . • 

» Nulle époque de l'histoire n'offrit aux peuples 
» des motifs plus spécieux, plus sacrés peut-être de 
» s'insurger. 

» Le firent-ils ? Non (1). 

)) Avoient-ils le droit de le faire ? Non. Et ici ce 
» n^est peut-être pas sans quelque regret, sans quelque 
» révolte secrète que je le prononce. Mais la vérité, 
)) le droit véritable m'y condamnent (2). » 

Subissez donc votre condamnation , et que votre 
àme , si elle en a la force, porte le poids de cette doc- 
trine ! Pour nous, catholiques romains, nous en avons 
une autre, également salutaire aux rois dont elle affer- 
mit la juste autorité, et aux peuples qu'elle protège 
contre la tyrannie à laquelle vous les livrez, parce que 
Dieu a dit qu'il ne feroit justice et droit quau spirituel 
sur la terre. 

Cependant M. Se Frénilly (on doit lui rendre cette 
justice, même sur la terre) ne sauroit se reposer pleine- 



(1) Ils le flrent, mais parliellement; co qui empêcha le succès. 

(2) Lettre de M. de Frénilly à M. De^'\ pair de France, etc., 
p. 52. 

27. 
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ment dans les maximes qu'3 a établies : elles choquent 
trop violemment la conscienee humaine. D y cherche^ 

sans néanmoins abandonner le fonds de sa doctrine , 
je ne sais quelles modifications étrangères au droit. U 
faut l'entendre s'expliquer Im-mème. 

ce Mais, quoi! me dira-t-on , n'excèptez-vous rien 
» de cette sentence absolue? Ne concevez-vous pas 
» dans la vie des peuples , des maux si étranges , des 
» oppressions si terribles , qu'elles leur constituent un 
» droit simultané, pour ainsi dire, de se lever en 
» masse et de résister aux maux qu'on lui impose ? 

» A dire vrai, ces exemples me semblent peu mul- 
» tipliés dans la société chrétienne. . . 

» Mais si enfin on veut supposer de ces cas où, par 
» quelque impulsion générale , la société s'armeroit 
» d'une sorte de loi naturelle pour combattre la loi so- 
» ciale (1), si on veut supposer encore qu'elle le fil 
» avec raison et avec justice ; que réstera-t-il à dire 
» à cet égard, sinon ce que nous avons déjà dit : que 
» ces résistances sont des exceptions hors de Tordre 
i( des législations humaines (2) ; qu'elles sont de ces 



(1) M. de Frénillj connolt donc une loi naturelle et une loi so- 
cicUe, qu'on paUse conceroir comme det lois disUnctes ; en d'antres 
termes, une lois naturelle qui ne soit pas sociale, et nne loi sociale 
qni ne soit pas naturelle ? 

(2) Noos en disons autant : elles sont préToes et réglées seulement 
par la législation divine. Quant au droit en lui-même , il étoit au 
moins implicitement reconnu et consacré au commencement de cha- 
que régne, dans le serment prêté par le sourerain, reço par l'Eglise 
et sanctionné par la religion. Jamais aucune nation chrétienne ne 
s'est engagée à l'obéissance qu'à certaines conditions stipulées dans 
ce serment. 
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» choses que la société ne doit ni consacrer ni prévoir , 
» de ces choses mystérieuses auxquelles le ciel se 
» charge de pourvoir sans nous initier ni à ses moyens 
» ni à ses motifs? Â ces gran4es et rares exceptions où 
» l'absolu devient dangereux aux hommes. Dieu posa 
» lui-même les boroes dont leur intelligence ne peut 
» assigner la place. Une race de rois dépérit^ TÉtat 
» se dissout, la vraie religion périclite. La loi humaine 
» réprouve la Ligue, Dieu la permet pour sauver la 
» religion^ rallier les peuples, reconstituer le trône, 
» y asseoir un grand roi et le faire catholique. Deux 
» siècles s'écoulent, et puis les hommes, en regardant 
» les moyens qui passèrent leurs droits, et les résultats 
» qui ont passé leur puissance, les hommes compren* 
» nent qu'il y eut là un décret de Dieu (1). » 

Il est très hien de comprendre cela. Mais le noble 
pair comprend-il qu'en toutes les circonstances qui, 
comme au temps de la Ligue, exigent, pour sauver 
soit rÉtat, soit la religion, ou tous les deux ensemble, 
une déviation de l'ordre ordinaire. Dieu ait réglé dans 
ses conseils que l'État et la religion ne seroient jamais 
sauvés et ne pourroient Tètre que par une violation du 
droit ? Ce seroit là bien certainement une chose plus 
que myslérieuse. 

Que d'efforts d'esprit potir s'empêcher de voir ce 
qui frappe d'abord le simple bon sens ! pour bannir de 
la terre le droit et la justice, lorsque le besoin s'en fait 



^1) Lettre de M. de Frinilly à M. /)c *", pair de France, clc. , 
p. 55 et 56. 
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le plus vivement sentir, dans ces nécessités extrêmes 
où il s*agit de tout poor les hommes , de leur existence 
comme peuples et de leur vie comme chrétiens , du 
présent , de l'avenir , et du temps et de Tétemité ! On 
rougit et Ton s'attriste d'avoir à prouver, dix huit cents 
ans après l'établissement de l'Ëvangile, qu'un ËricXIV, 
un Henri VIII, n'étoient pas très évidemment les 
ministres de Dieu pour le bien, et qu'on pouvoit leur 
résister sans crime. Étrange égarement d'un siècle qui 
a perdu la lumière du christianisme : tandis qu'on 
devroit bénir le ciel d'avoir placé entre les rois et les 
peuples Taulorité de l'Ëglise pour arrêter souvent et 
pour régler toujours l'exercice de ce droit terrible , 
mais nécessaire, de résistance , on ne sait aujourd'hui 
ou qu'en armer toutes les passions , ou que le nier , 
sans pouvoir jamais en détruire le sentiment, que 
partout la religion grave, avec celui de la justice , au 
fond du cœur des hommes ! 

Vous venez de voir, Monseigneur, en quelles diffi- 
cultés, en quelles contradictions, en quelles erreurs dé- 
plorables on est jeté sitôt qu'on s'écarte sur [ce point 
de la doctrine catholique. Je montrerai, dans ma pro- 
chaine lettre, qu'elle n'est que le développement de la 
doctrine primitive, de la loi perpétuelle et universelle 
sur laquelle , dès le commencement. Dieu a fondé la 
société. Car le Christ n'est point venu abolir la loi , 
mais V accomplir (1) ; il est venu, selon les promesses, 
perfectionner l'ordre ancien, en régénérant toutes 

(I) Matth., V, n. 
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choses , comme parle Tapôtre ^ au ciel et sur la 
terre (t). Telle fut sa mission, bien opposée, certes, 
dans ses effets, à la théorie gallicane, qui conduit les 
peuples à un état pire mille fois que celui d*où le chris- 
tianisme les a tirés. 

J'ai Thonneur d'être avec un profond respect. 

Monseigneur^ 

Votre très humble et 
très obéissant serviteur^ 

F. de La Mennais. 
10 Jvrtl. 

P. S. J'apprends à Tinstant, Monseigneur^ que le 
conclave \ient de donner un successeur à Léon XII. 
Cette élection , qui console l'Église de la douleur où 
l'avoit plongée la perte d'un de ses plus illustres pon- 
tifes, abrégera notre correspondance. Car vous pouvez 
désormais, en interrogeant le vicaire même de Jésus- 
Christ, savoir immédiatement ^ de celui à qui seul ap- 
partient la décision , si la doctrine que j^ai soutenue 
est conforme à la tradition du Siège apostolique, à son 
invariable enseignement , ou si elle y est opposée en 
quelque point. Nul^e voie plus courte et plus cer- 
taine pour me détromper si je m'abuse, ou pour 
vous détromper vous - même. D'ailleurs l'impor- 
tante question que j'avois entrepris de discuter avec 

(1) Ephet,, l, 10. 
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VOUS exigeant, pour être bien comprise de tous ceux 
qu'elle intéresse , qu'on la considère sous ses rapports 
historiques , politiques et théologiques , puisqu'il ne 
s'agit de rien moins que de la théorie générale de la 
société avant et après l'établissement du christianisme, 
il sera plus utile de traiter ce sujet immense dans un 
ouvrage qui, par sa forme et son étendue, permette 
d'environner la vérité de toutes ses preuves, que dans 
une suite de lettres où l'on seroit contraint de ne la 
montrer que sous quelques faces particulières. Cet 
ouvrage, commencé depuis assez long-temps, sera sans 
doute la meilleure réponse et la plus complète que 
personnellement je puisse vous adresser. Que si ce- 
pendant l'on attaquoit, dans des écrits sérieux, la vraie 
tradition de l'Église , la réfutation seroit de devoir ; 
et je sais positivement qu'elle ne se feroit pas at- 
tendre. 
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